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OUVRAGES

Denis APOTHÉLOZ, La Construction du lexique en français. Principes
de morphologie dérivationnelle, 2025 (nouvelle édition actualisée), Paris,
Ophrys, coll. « L’essentiel français » (192 p., 20 euros)

Fidèle à la ligne indiquée par la collection « L’essentiel français », cette nouvelle édition
de l’ouvrage de Denis Apothéloz propose une introduction à la construction du lexique,
accessible sans entamer la rigueur du propos. Comme pour les autres titres de la collection,
en un peu moins de deux-cents pages, l’ouvrage se structure de sorte à faciliter sa lecture
avec, notamment, un glossaire et un index qui viennent en appui au lecteur peu familier du
sujet. La liste organisée des principaux affixes proposée en annexe permet aussi de projeter le
livre dans une perspective d’enseignement du français.

L’auteur présente cette deuxième édition comme une mise à jour de la première, parue en
2002, compte tenu de l’évolution des travaux dans le champ du lexique et de la morphologie.
Certains chapitres ont été réduits ou réaménagés, et le texte s’enrichit d’un chapitre consacré
à la morphologie évaluative et la variation diaphasique. Le tout aboutit à un programme
complet permettant de saisir les enjeux actualisés de la discipline. Le texte suit une progression
qui part de son inscription dans le champ de la linguistique pour, progressivement, aborder
les spécificités morphologiques de la construction du lexique français.

Le premier chapitre, « Introduction et notions de base », permet au lecteur de situer la
morphologie dans le champ de la linguistique et de bien articuler morphologie et lexique. Le
troisième point consacré à la problématique qui sous-tend la notion de « mot » est à ce titre
appréciable. Que l’on soit familier ou non des prédispositions théoriques en linguistique, le
propos, bien étayé, apparait incontestable. L’ensemble de ce chapitre conduit le lecteur à
adopter la posture nécessaire pour appréhender les procédés morphologiques détaillés dans
les chapitres suivants.

Au-delà des qualités (in)formatives que l’on peut lui attribuer, le texte ne se limite pas à la
seule description du système, mais permet de l’interroger au regard de l’usage des locuteurs,
en particulier avec les chapitres sept, « Vers une morphographie. L’appréhension du système
morphologique à travers l’orthographe », et neuf, « Morphologie évaluative et variation
diaphasique ». Le dernier chapitre qui ouvre la perspective d’une morphographie est tout à
fait bienvenu : d’une part, en écho au chapitre introductif, il resitue le propos dans le champ
de la linguistique en abordant une des problématiques transversales, le rapport oral/écrit ;
d’autre part, la prise en compte des effets de l’orthographe donne à voir un aspect de ce que
Jacques Anis envisageait comme une graphématique autonome, bien que l’auteur n’y fasse
étonnamment pas référence. Le texte montre ainsi la pertinence de considérer les principes
strictement orthographiques pour mettre en lumière les biais qu’ils introduisent dans une
analyse qui exclut les réalisations orales. À la suite de l’exemple du traitement du préfixe in-,
l’auteur précise que : « le graphocentrisme du lexicographe, ainsi que le probable souci de
donner un procédé permettant d’éviter les fautes d’orthographe, conduit à une représentation
exagérément compliquée du fonctionnement d’un préfixe, et passe complètement à côté
des principes généraux réglant son allomorphie » (p. 153). Dans le même temps, l’auteur
montre que la prise en compte de l’orthographe éclaire la permanence d’une « mémoire de la
variation allomorphique » (p. 154), en proposant une appréhension strictement visuelle des
consonnes sur lesquelles s’appuie la production de formes longues, même à l’oral. En somme,
ce chapitre montre une part des effets des rapports entre l’oral et l’écrit sur le système, en
l’occurrence ici morphologique et lexical en français.

Le nouveau chapitre (par rapport à la première édition) consacré à la morphologie
évaluative et la variation diaphasique ne tient pas, en revanche, toutes ses promesses. La
partie présentant les principes de la morphologie évaluative est très claire et permet à qui ne
serait pas spécialiste d’en comprendre les mécanismes. On voit quel lien avec la variation,
comment le procédé qui implique la spécification du signifié des bases « au moyen d’un
composant sémantique diminutif, augmentatif, mélioratif, dépréciatif, intensif, fréquentatif,
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hypocristique, etc. » (p. 123) permet l’évocation d’une évaluation qui ne peut être valable que
dans certains contextes. Cependant, de la dimension diaphasique, l’auteur semble ne retenir
que la marginalité des formes construites. Autrement dit, le diaphasique n’est considéré
que dans un rapport binaire standard/non standard, écartant l’expressivité des données de
l’analyse. Or, il aurait été intéressant de surpasser cette dichotomie pour illustrer l’articulation
« interne » vs « externe » ; l’analyse de ces constructions n’est complète qu’en considération
des productions in situ. Plus généralement, on peut regretter que l’ensemble du texte ne
propose que des exemples isolés qui ne sont ni cotextualisés ni contextualisés. Pourtant,
l’observation de corpus illustrant la parole ordinaire donne à voir et à entendre comment
les locuteurs exploitent régulièrement (et non marginalement) le système morphologique
de façon efficace pour servir l’expressivité en proposant des constructions dites « non
standard ». Les « jeunes », en s’accordant davantage de liberté créative, sont dans ce domaine
particulièrement prolifiques.

Quoi qu’il en soit, cette deuxième édition reste un ouvrage qui constitue une référence
pour saisir les principes de la construction du lexique en français. Elle constitue une base
actualisée dont on voit bien comment elle peut s’inscrire dans les bibliographies à destination
des étudiants (notamment) à différents niveaux d’un cursus en sciences du langage.

Emmanuelle GUERIN

Christiane CONNAN-PINTADO, Gersende PLISSONNEAU & Sylvie
LALAGÜE-DULAC (éds), 2024, Écrire l’esclavage dans la littéra-
ture pour la jeunesse (2), Modernités, n° 50, Presses universitaires
de Bordeaux (246 p. 16 euros)

En 2001, la loi Taubira reconnait l’esclavage comme crime contre l’humanité et rend
obligatoire son enseignement en France, soulevant de nouvelles questions sur l’objet et
les modalités de cette transmission. Le récit de la lutte pour l’abolition a longtemps eu
des relents paternalistes et l’un des défis de l’histoire de l’esclavage est de l’aborder, non
pas exclusivement du point de vue des dominants, mais aussi et surtout du point de vue
des hommes et des femmes asservis qui ont mené une lutte collective d’ampleur pour leur
libération et celles de leurs compagnons.

Quatre ans après la publication d’un premier volume sur la représentation de l’esclavage
dans la littérature pour la jeunesse, Christiane Connan-Pintado, Gersende Plissonneau et
Sylvie Lalagüe-Dulac, coordinatrices de ce deuxième volume, proposent un prolongement
fécond de leurs premières investigations. « Il faut faire parler les silences de l’histoire » : cette
citation de Jules Michelet placée en exergue de l’introduction, offre un beau fil directeur à
cet ouvrage constitué de neuf chapitres. Rédigé par C. Connan-Pintado, le texte introductif
propose un panorama très complet de l’actualité de la question de l’esclavage dans un
contexte à la fois mémoriel, scientifique et culturel. À la récente création de la Fondation
pour la mémoire de l’esclavage (2020) fait écho le travail des historiens pour offrir un tableau
documenté de l’histoire de l’esclavage, en variant les échelles géographiques et temporelles.
Les musées et les municipalités des anciens ports négriers ne sont pas en reste pour informer
et sensibiliser le public à ce passé encore trop méconnu. C’est dans ce contexte que l’on
observe, depuis une dizaine d’années, une multiplication par deux du nombre des récits
d’esclavage pour la jeunesse publiés en France (p. 14), qu’il s’agisse de fictions historiques
ou de documentaires, de traductions, d’adaptations ou bien d’œuvres originales. Là où le
premier volume avait pour objectif essentiel d’analyser la poétique des œuvres consacrées
à l’esclavage pour un jeune public, le présent ouvrage, sans négliger ces précédents aspects,
insiste sur les enjeux liés à la transmission de l’histoire des Afro-Américains.

Intitulée « Fictionnaliser l’histoire de l’esclavage : les voix diversifiées de la transmission
littéraire », la première partie offre un empan chronologique et générique très large. Danielle
Dubois-Marcoin montre de quelle manière la question de l’esclavage travaille à divers
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titres Robinson Crusoé de Daniel Defoe (1719), ainsi que de nombreuses robinsonnades
et récits d’aventures ultérieurs, dont elle montre l’évolution jusqu’à la fin du XIXe siècle.
Là où Robinson Crusoé veut faire commerce d’esclaves avant son naufrage, puis entretient
avec Vendredi, un lien qui n’est pas sans rappeler celui des premiers missionnaires avec
les indigènes qu’ils ont voulu « civiliser », Louis Desnoyers et Jules Verne dénoncent
explicitement les horreurs de la traite négrière. Les deux sections suivantes portent sur des
autrices contemporaines issues de territoires marqués par l’esclavage : Alexandra Malala
Razafindrabe prend les Contes de l’ile de la Réunion d’Isabelle Hoarau comme point de départ
d’une analyse du rôle de la nature dans plusieurs récits consacrés à deux célèbres esclaves
de la Réunion : Edmond Albius qui découvre le secret de la fécondation artificielle de la
vanille, et Mario, esclave marron, qui trouve refuge dans une jungle impénétrable. Le choix
du conte atténue les réalités de l’esclavage, mais signale l’importance de ces deux figures dans
la mémoire collective de l’ile. Sylvie Servoise montre, de son côté, de quelle manière Évelyne
Trouillot, écrivaine haïtienne, problématise transmission du passé et transmission de la vie
dans Rosalie l’infâme, du nom du négrier qui a arraché à l’Afrique les aïeules de Lisette, la
narratrice du récit. Cette jeune esclave créole, née à Saint-Domingue dans les années 1750,
découvre que sa grand-tante Brigitte a mis à mort de nombreux nouveau-nés pour les faire
échapper à l’exploitation inhumaine qui les attend. Le choix de Lisette de garder son propre
enfant vient toutefois signifier l’importance de la transmission mémorielle au sein de la lignée.
Ce cheminement est significatif du choix de l’autrice de faire entendre, non pas « l’histoire
des vainqueurs » (Benjamin, p. 74) régulièrement mobilisée en Haïti quand il est question
de l’indépendance, mais celle d’esclaves anonymes, notamment de femmes. Dans le texte
suivant, Virginie Meyer insiste, elle aussi, sur « la voix de l’esclave » en montrant la place
de plus en plus importante prise, dans le documentaire pour la jeunesse, par des récits à
la première personne destinés à redonner une parole et une individualité aux oubliés de
l’histoire, que cette parole soit « chant de libération, affirmation de sa dignité humaine ou
cri d’une mémoire enfin partagée » (p. 106).

La deuxième partie de l’ouvrage, « Illustrer l’esclavage : des images d’archives aux livres
de jeunesse » aborde le rôle et l’évolution de l’iconographie de l’esclavage pour aider à
se représenter « l’irreprésentable ». C. Connan-Pintado analyse le réemploi contemporain,
pédagogique et engagé, d’images d’archives. Par exemple, dans Un Homme, Gilles Rapaport
s’inspire d’un tableau de Jean-Baptiste Debret pour rendre son humanité à l’esclave battu
par son maitre. Aldo Gennaï envisage ensuite la rareté des adaptations transmodales (BD et
albums) de La Case de l’oncle Tom – roman devenu lui-même trace historique du combat
des abolitionnistes – du fait de la difficulté à condenser l’œuvre source et des stéréotypes que
celle-ci véhicule sur les Noirs.

La troisième partie, « Lire et enseigner l’album historique sur l’esclavage », porte tout
d’abord sur la figure d’Harriet Tubman, ancienne esclave et militante de l’Underground
Railway. Priscille Croce commence par analyser sa place dans des anthologies de femmes
célèbres avant de centrer son analyse sur les albums Libre ! (Daugey et Charpentier
2020) et Freedom ! (Darlymple et Brax 2021), représentatifs de la volonté de transmettre
l’émancipation des Afro-Américains. Ces deux ouvrages sont aussi au cœur de la contribution
de Christelle Camsuza, qui envisage la tension féconde qui s’y noue entre « vocation
documentaire » et « perspective esthétisante » (p. 185), la dimension poétique des œuvres
contribuant à interpeler la conscience du jeune lecteur. C’est dans le dernier chapitre
de l’ouvrage que l’on trouve la proposition didactique la plus développée, assortie d’une
stimulante réflexion sur la complémentarité entre didactiques de l’histoire et de la littérature.
G. Plissonneau et S. Lalagüe-Dulac présentent la séquence menée avec des élèves de CM1
autour de l’album L’Esclave qui parlait aux oiseaux d’Yves Pinguilly et Zaü (1998). L’un des
intérêts de l’ouvrage, mis en valeur par la démarche adoptée, réside dans la structure narrative
et temporelle d’une œuvre où Mariama et Alexandre, enfants d’aujourd’hui, découvrent,
dans un conte enchâssé, l’histoire de l’ancêtre de la petite fille fait prisonnier en Afrique.
Le travail interprétatif débouche sur un débat important : « Doit-on se souvenir des faits
passés ? » C’est aussi tout l’enjeu de ce riche volume scientifique sur la mémoire de l’esclavage,
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telle qu’elle peut se transmettre aux jeunes lecteurs dans un corpus foisonnant, attentif à
donner corps et voix aux victimes du système esclavagiste pour se faire écho, non seulement
de leurs douleurs mais aussi de leurs luttes.

Caroline RAULET-MARCEL

Élisabeth BAUTIER & Marion van BREDERODE (éds), 2024, Des
Différences curriculaires en classe de 6 e. Une analyse de cahiers d’élèves
d’établissements socialement différenciés, 2024, Presses universitaires
de Rennes, coll. « Paedeia » (160 p., 19 euros)

Issu des travaux des équipes du réseau Reseida, dont les membres ont signé les différents
chapitres, cet ouvrage s’inscrit dans une recherche étendue à plusieurs laboratoires (CIRCEFT-
ESCOL des universités Paris 8 et Paris Est Créteil, LAB-E3D de l’université de Bordeaux et
CREAD de l’université Rennes 2) sur la difficulté scolaire et l’hypothèse, confirmée par les
résultats des recherches antérieures, de l’articulation entre certaines pratiques enseignantes et
les inégalités d’apprentissage observées.

L’ouvrage comporte sept chapitres encadrés par une introduction qui présente une nouvelle
recherche, dans la continuité des travaux antérieurs, mais qui en diffère par la démarche, et
une conclusion qui donnent les raisons du titre. Les résultats de cette recherche permettent
en effet d’affirmer que les élèves « rencontrent un curriculum différent » en fonction de
l’appartenance sociale de leur établissement.

La participation des pratiques enseignantes à la construction de la difficulté scolaire est
posée dès le titre et pourrait, de ce fait, rebuter les enseignants qui, en toute bonne foi,
s’échinent à accompagner, étayer, chercher des solutions pour aider les élèves les plus fragiles.
Cependant, le matériau présenté met à distance l’« effet maitre » et leur charisme personnel :
ce sont les cahiers issus de plusieurs classes de Sixième d’établissements socialement contrastés
(favorisés/défavorisés) et de deux disciplines, le français et les sciences de la vie et de la
terre (SVT), qui sont étudiés comme autant de traces objectives du travail de l’enseignant
et des élèves, comme autant de fenêtres ouvertes sur l’enseignement de ces disciplines. Le
choix de la classe de Sixième, à la jonction du premier degré, avec ses usages scolaires, et
du collège, monde nouveau censé conduire les élèves vers de nouvelles pratiques, dédouane
chacun d’une responsabilité individuelle. La recherche, dont cet ouvrage rend compte, a pour
objectif d’identifier, à partir d’une lecture fine de ces cahiers, ce qui, à l’insu des enseignants,
différencie les deux types d’établissement et donc ce qui peut être mis en relation avec la
difficulté scolaire des élèves des établissements défavorisés.

La question du curriculum peut étonner : on sait bien que tous les enseignants sont fidèles
aux programmes qui leur sont imposés. Les auteurs mettent cependant en évidence que, si
les contenus sont « les mêmes », pour toutes les classes de Sixième , les opérations cognitives
et langagières sollicitées ne sont pas toutes du même niveau. Le point « fort » de l’analyse
de ces traces repose sur la notion de régime majeur/mineur (Bautier et Rayou 2009) qui
caractérise le travail dans lequel la tâche engage l’élève. Dans un cas, elle sollicite une activité
cognitive et langagière de haut niveau (usages « hautement littéraciés du langage »), dans
l’autre, elle se contente de restituer des connaissances, des définitions, des éléments de savoir ;
les deux régimes n’ayant pas les mêmes conséquences sur le développement cognitif et le
savoir construit, et plus généralement sur la réussite scolaire. Pour les enseignants, l’intérêt
majeur repose dans la catégorisation majeur/mineur, souvent méconnue, des tâches. L’angle
adopté par cette nouvelle recherche est donc celui de l’inégale sollicitation des élèves par les
tâches proposées en fonction du contexte social des établissements.

Le deuxième point fort de cette recherche réside dans la démarche mise en œuvre,
démarche qui affine les stratégies usuelles de recherche (la contribution de Stéphane
Bonnéry). Si les précédents travaux reposaient sur une analyse fine des pratiques observées et
relevaient donc d’une démarche qualitative, il a paru nécessaire à l’équipe de recourir à une
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démarche quantitative pour donner du poids et valider ses résultats (Céline Piquée et Marion
van Brederode). Les premières études reposent ainsi sur le croisement qualitatif/quantitatif :
identification des différences de régime de travail proposé aux élèves, observées entre les
cahiers de français, d’une part (Marianne Woollven et Marceline Laparra), de SVT, d’autre
part, et leur transformation en indicateurs quantifiables. Trois catégories d’indicateurs sont
retenues : la nature des textes de savoir, les opérations de pensée sollicitées, la nature et le type
des écrits prescrits. Ce croisement fait apparaitre des résultats qui intéressent le chercheur,
bien sûr, mais aussi l’enseignant. Si, sous l’angle quantitatif, peu de différences sont mises à
jour entre les cahiers des deux types d’établissement – et ce, dans les deux disciplines –, en
revanche, ces différences minimes s’articulent entre elles et s’organisent en « configurations
qualitativement différentes du point de vue de la complexité » (Élise Vinel et Élisabeth
Bautier). La répétition de ces configurations et leur cumul engagent les élèves dans des
activités cognitives et langagières différentes ; elle crée des environnements de travail de
régimes différents et en conséquence des curricula différenciés. Quatre chapitres donnent
matière à cette double démarche, trois concernant les cahiers de français (organisation, tâches
proposées, lexique) et un les cahiers SVT.

Les chapitres consacrés à l’organisation du cahier de français s’intéressent plus particuliè-
rement à l’étude du conte. Quel que soit l’établissement considéré, les autrices constatent
l’absence de cadrage temporel, de catégorisation, d’organisation typographique. Élise Vinel et
Élisabeth Bautier, autrices du chapitre « Des différences curriculaires qui mettent en question
la fréquentation d’une même littératie scolaire pour tous », étudient les cahiers de français
sous l’angle de la « littéracie scolaire », vocable qui recouvre les usages langagiers et cognitifs
qui caractérisent notre société et donc l’école (et ses programmes), usages qui ne sont pas
également investis par tous les milieux sociaux. Ces pratiques ciblées fournissent donc des
indicateurs pour analyser les cahiers. Les consignes (demande d’application d’une procédure,
d’un savoir explicite, d’élaborations nouvelles), les savoirs sollicités (anciens ou nouveaux,
renvoyant ou non au Cours moyen), la complexité ou l’accessibilité des textes de savoir...
opposent les établissements et témoignent de la plus ou moins grande familiarisation des
élèves avec les pratiques littéraciées qui conditionnent les apprentissages tout au long de la
scolarité.

Le même constat est porté par Martine Champagne-Vergez, autrice du troisième chapitre
consacré aux cahiers de français et intitulé « L’enseignement des textes fondateurs : des
différences curriculaires confirmées ». Elle porte son intérêt aux textes fondateurs, nouvel
objet même s’il est proche des contes rencontrés par les élèves depuis l’école maternelle, mais
qui suppose la construction d’un regard nouveau et des pratiques peu usuelles. L’analyse
s’intéresse plus particulièrement au lexique qui joue un rôle important pour l’identification
des textes fondateurs par rapport au conte, ainsi que sur la lecture et la production d’écrit. Les
mêmes différences qu’au chapitre précédent sont relevées : i) réemploi ponctuel du lexique
dans des phrases préconstruites (régime mineur) opposé à sa réutilisation (régime majeur)
dans de nouvelles phrases ; ii) « mobilisation des connaissances quotidiennes » opposée à la
construction de savoirs nouveaux ; iii) sélection sèche d’informations explicites, d’une part,
mises en relation, interprétations, argumentations, d’autre part. L’autrice fait une remarque
comparable sur les évaluations réduites à la restitution de savoirs déjà abordés en Cours
moyen pour les uns, écrits en réélaborant les nouveaux savoirs en de nouveaux contextes
pour les autres.

Quant au dernier chapitre, signé par Marion van Brederode et intitulé « Des différences
curriculaires qui mettent en question une même initiation à la problématisation pour tous », il
concerne les cahiers de SVT et prend pour indicateur de la mise en œuvre des régimes majeur
et mineur de l’initiation à la problématisation scientifique. À l’examen de ces cahiers, cette
initiation s’avère plus ou moins efficace : en milieu favorisé les savoirs sont plus fréquemment
mis en relation et donnent accès aux raisons qui les fondent, les questions ouvertes sont plus
nombreuses et demandent davantage d’interprétation.

Quel que soit l’objet étudié, les différences entre établissements portent principalement
sur le même constat : les pratiques cognitivo-langagières ne sont pas également sollicitées et
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peuvent certainement être corrélées avec les différences de résultats des élèves français aux
évaluations internationales. Toutes les analyses insistent sur le fait que, quantitativement, les
différences sont peu apparentes, mais elles se cumulent et configurent des univers de régime,
majeur ou mineur. Il est à craindre que les élèves des établissements défavorisés s’adaptent à
un environnement de travail de régime mineur.

Cet ouvrage présente un intérêt pour, à la fois, les enseignants de l’école élémentaire et du
collège, et pour les chercheurs en sciences de l’éducation. En effet, les professeurs sensibles
à la difficulté scolaire, et plus particulièrement à ce moment de transition école-collège
(qui relève davantage d’une rupture), trouveront des explications nouvelles et impensées,
mais aussi des pistes de réflexion pour reconsidérer les tâches usuelles qui sont largement
détaillées et analysées, et tenter de contrarier le déterminisme scolaire. Même si nous pouvons
objecter que les cahiers ne révèlent pas tout ce qui se passe en classe, prendre conscience des
traces qu’ils peuvent laisser aux enfants et aux parents mérite d’être considéré. Quant aux
chercheurs, ils rencontrent ici une démarche scientifique originale qui articule qualitatif et
quantitatif. Dans la continuité des travaux antérieurs de l’équipe ESCOL, elle transforme
les résultats obtenus jusque-là dans le cadre de démarches qualitatives, en indicateurs pour
quantifier des différences entre établissements scolaires contrastés du point de vue des élèves
qu’ils accueillent (favorisés vs défavorisés).

Maryse REBIÈRE

REVUES

CORELA, Cognition, Représentation, Langage, hors-série no 44, 2026,
dossier « (Re)dire le genre » dirigé par Guy Achard-Bayle & Malika
Temmar, Cercle linguistique du Centre et de l’Ouest, via Open Edition
Journals, <https://journals.openedition.org/corela/18737>

Ce numéro thématique propose d’analyser les opérations discursives des locuteurs,
confrontés à la désignation « des entités dont l’identité de genre évolue ou change », comme
le précisent Guy Achard-Bayle et Malika Temmar dans l’article introductif du volume. Ils
remarquent ainsi qu’« une évolution ou un changement d’identité de genre peut nécessiter
un changement de désignation, ce qui peut se traduire notamment par une modification
du genre grammatical » (Ibid.). Le lien entre ces deux acceptions du genre ne se fait pas
« naturellement », du fait de l’histoire de cette notion et de sa catégorisation linguistique dans
les espaces de la diachronie et de la synchronie, mais aussi dans les approches épistémologiques
en relation, dans les théories et modèles linguistiques comme dans les recherches empiriques
liées à des corpus oraux et écrits aujourd’hui plus diversifiés.

Le sommaire illustre cette double problématique, avec cinq contributions bien argu-
mentées : « La question du référent évolutif à la croisée de problématiques linguistiques
et philosophiques. Le cas du “morceau de cire” de Descartes » par Malika Temmar ;
« Conceptualisations du genre dans les discours de savoirs linguistiques » par Julie Abbou ;
« Les variations de genre dans les références aux animaux en anglais : des emplois standards
à l’usage militant » par Laure Gardelle ; « Dis/continuité référentielle dans les fabliaux
médiévaux : variation de genre, points de vue et chaines anaphoriques » par Ondřej Pešek ;
« Points de vue textuels et logiques sur les sortes et les changements de genre... » par Guy
Achard-Bayle.
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ÉTUDES DE LINGUISTIQUE APPLIQUÉE, no 221, mars 2026,
dossier « Le locuteur natif : linguistique, didactique, social ou poli-
tique ? », coordonné par Sylvain Detey, Klincksieck (128 p., 33 euros),
<https://www.klincksieck.com/livre/9782252049112/etudes-de-
linguistique-appliquee-n1-2026>

Le numéro est présenté par Sylvain Detey, également coordinateur du dossier, avec ce titre :
« Introduction au locuteur-auditeur natif : qui ne l’est pas ? De la variation à l’appropriation
linguistique ». Il y détaille les objectifs de la thématique d’ensemble, tout en introduisant
les différentes contributions. Il constate ainsi que l’évolution des sciences du langage, dans
leur rapport aux problématiques sociétales, nécessite une mise au point dans les recherches
francophones, car le rapport entre les concepts de « native speaker » et « non-native speaker »,
dans les travaux anglophones, conduit à d’autres interprétations. Les articles qui suivent
reviennent donc sur cette question afin de « clarifier la portée et les limites, et inviter ainsi à
une certaine lucidité historique relative à la nécessité de contextualiser les débats, tant d’un
point de vue disciplinaire, que méthodologique et terminologique » (p. 2). Pour ce faire,
S. Detey entend « défendre une vision non-essentialiste de la langue, ou plus exactement de
ses locuteurs, tout en défendant une conception classiquement systémique du langage et de
sa contextualisation » (p. 7). À travers le locuteur natif, il s’agit d’appréhender les langues
dans leurs composantes sociale et historique, et ainsi ouvrir « le plurilinguisme, sans lequel ni
communication internationale ni éducation aux langues-cultures ne semble possible » (Ibid.).

À sa suite, le sommaire comprend : « Parcours critique sur le locuteur natif chez Chomsky
dans son évolution » par Jacques Durand ; « Le locuteur natif dans la linguistique de l’oral
à l’aube du XXe siècle » par Chantal Lyche ; « La parole native face à l’IA et la technologie
des accents : défis, tensions et illusions » par Sylvain Detey & Lionel Fontan ; « Le locuteur
natif : son évaluation sociale de la parole non native en contexte francophone canadien » par
Suzie Beaulieu, Rachael Lindberg, Kristin Reinke & Pavel Trofimovich ; « Le locuteur natif,
sa parole et son évaluation face à la diversité du monde anglophone : enjeux et perspectives »
par Talia Isaacs & Priscillia Mollard-Cadix ; « Le locuteur natif dans la recherche en
psycholinguistique : un problème pour les uns l’est-il pour les autres ? » par Isabelle Darcy ;
« Le locuteur natif et la langue maternelle au centre d’un débat politique, épistémologique et
culturel » par Jean-Louis Chiss ; « Le locuteur natif à l’école en France et le plurilinguisme :
nous sommes tous des locuteurs natifs » par Nathalie Auger ; « Le locuteur natif est toujours
un locuteur situé : par-delà le sexe, la nationalité et la couleur, ne pas confondre langue et
locuteurs, ni son histoire et la leur » par Sylvain Detey.

ÉTUDES DIACHRONIQUES, no 4, 2026, dossier « La (re)latinisation
du français dans son histoire » dirigé par Gilles Siouffi, Honoré
Champion (260 p., 28 euros), <https://www.honorechampion.com/
fr/editions-honore-champion/13517-book-085365484-978274536
5484.html>

Dans son introduction, qui reprend le titre du numéro, Gilles Siouffi observe que « la
réactivation consciente de l’appareil morphologique du latin, des bases de son lexique, voire
de sa syntaxe » constituent un phénomène de l’histoire du français, comme de nombreuses
langues romanes : l’espagnol, le roumain, l’occitan et l’italien... et plus marginalement
des langues comme l’anglais et l’allemand. Le terme de relatinisation est discuté (d’où la
parenthèse du préfixe re- insérée dans le titre), car d’autres travaux préfèrent utiliser le terme
de réfection, afin de préciser le degré de conscience linguistique qui s’établit souvent sans
explicitation métalinguistique, dès la période mérovingienne et pendant tout le Moyen Âge.
G. Siouffi poursuit en rappelant que « la coexistence du latin et des langues vernaculaires,
dans certaines sphères, a induit des interférences plus ou moins conscientes et concertées ».
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Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »

Le sommaire se prolonge avec : « Latiniser le lexique français, ou comment surmonter
les “grevance, [...] ennui et destourbance” d’une leçon de théologie à délivrer en langue
d’oïl au milieu du XIVe siècle » par Géraldine Veysseyre ; « Pierre Bersuire traducteur de
Tite-Live : la (re)latinisation à l’œuvre » par Marylène Possamai ; « Vers d’autres solutions
traductologiques : revenir sur le lexique et la syntaxe des Décades de Pierre Bersuire (ms. BnF,
fr. 264, ca 1410) » par Evguenia Timofeva ; « De la “phrase” au discours : quelques aspects
du latinisme syntaxique » par Bernard Combettes ; « “Ecorcherie” et “démembrement” :
quelques exemples de relatinisation chez Ronsard » par Anne-Pascale Pouey-Mounou ;
« Relatinisation et internationalisation : la néologie terminologique française dans une
perspective contrastive » par Esme Winter-Frommel.

LANGUE FRANÇAISE, no 230, juin 2026, dossier « Plus de 50 ans
de sociolinguistique du français », coordonné par Françoise Gadet,
Armand Colin (144 p., 18 euros), <https://shs.cairn.info/revue-langue-
francaise-2026-2-page-9?lang=fr>

Un état des lieux sur plus de 50 ans de recherches sociolinguistiques du français, cela aurait
une gageure si la composition de ce numéro « anniversaire » de Langue française n’avait pas été
confiée à Françoise Gadet. De fait, plutôt que proposer un état impossiblement exhaustif des
recherches dans ce champ, la chercheuse, également coordinatrice du volume, entend montrer
« ce que les sociolinguistes ont en partage pour aborder la diversité langagière : une démarche
empirique ancrée sur un/des terrain(s), l’exigence de contextualiser les objets de recherche
[même si le terme contexte est ambivalent], l’exploitation de l’hétérogénéité des façons de
parler et des discours, en appréhendant le social à travers l’angle linguistique/langagier »
(p. 11). Pour ce faire, les contributeurs ont été conviés à formuler des questionnements
plutôt problématiques à partir de leurs recherches, « en les situant dans la ou les théorie(s)
qui les inspirent, et si possible dans une perspective critique » (Ibid.). L’ensemble montre
ainsi combien « la sociolinguistique constitue un confluent dans les sciences du langage »
(Ibid.).

Après cette présentation argumentée, le sommaire comprend huit articles :
« Sociolinguistique historique du français : du texte à l’individu » par France Martineau ;
« La sociolinguistique du français dans le Sud global au prisme de la question (dé)coloniale »
par Cécile B. Vigouroux ; « Au-delà de l’hégémonie hexagonale : contact, pouvoir normatif
et décolonisation des français » par Sylvie Wharton ; « Que fait la sociolinguistique à l’école ?
Que fait l’école à la langue ? » par Philippe Hambye ; « Sociolinguistique et enseignement de
la langue en France » par Emmanuelle Guerin ; « Quand la sociolinguistique rencontre le
travail humain » par Josiane Boutet ; « Cinquante ans de sociolinguistique des pratiques
langagières juvéniles en France : bilan, questions et enjeux » par Cyril Trimaille & Maria
Candea ; « Pour une conception ouverte de la variation » par Françoise Gadet.

LA REVUE DES LIVRES POUR ENFANTS, no 348, juillet 2026,
dossier « Aux couleurs du Brésil », Centre national de la littérature
de jeunesse de la BnF (204 p., 14,50 euros), <https://cnlj.bnf.fr/fr/
file/couvrlpe347jpg>

Ce dossier explore la littérature de jeunesse brésilienne contemporaine, marquée par une
grande vitalité créatrice, mais aussi par une logique de marché qui constitue un véritable défi
pour les éditeurs et les libraires indépendants, ainsi que pour l’émergence d’une production
originale.

Les articles réunis analysent cette situation contrastée, évoquant le rôle indispensable des
librairies, mais aussi les résultats des dernières enquêtes sur la lecture et le marché du livre,
présentant l’action remarquable de l’Instituto Emília en faveur du livre de jeunesse au Brésil.
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Le dossier restitue également deux expériences majeures dans le domaine de la formation des
lecteurs : la mise en place de bibliothèques communautaires en Amazonie par l’association
Vaga Lume, et dans la périphérie de São Paolo par l’organisation IBEAC.

Le portfolio de douze illustrateurs et illustratrices permet de découvrir certaines des voix
les plus significatives de cette nouvelle génération, tandis que l’entretien avec Edimilson de
Almeida Pereira, auteur majeur de la littérature brésilienne, évoque le long chemin menant à
la reconnaissance des expressions littéraires issues des cultures indigènes et afro-diasporiques.

LECTURE JEUNESSE, no 198, juin 2026, dossier « La lecture dans tous
ses états, mutations des pratiques à l’heure du numérique » (15 euros
au format papier), <https://www.lecturejeunesse.org/product/la-
lecture-dans-tous-ses-etats-mutations-des-pratiques-a-l-heure-du-
numerique-juin-2026-n-198/>

Comment les pratiques numériques transforment-elles l’expérience de lecture des jeunes,
en démultipliant les usages sans pour autant faire disparaitre le livre ? Entre plateformes
d’écriture (comme Wattpad, AO3 etc.), lecture sur smartphone, audiobooks ou résumés
automatisés, les jeunes lisent et écrivent dans des environnements profondément renouvelés.
Pourtant, les politiques publiques et les enquêtes sur la lecture continuent souvent de réduire
celle-ci à la seule lecture du livre imprimé. Le présent numéro explore ainsi les nouvelles
formes de lecture à l’ère numérique, en interrogeant à la fois les transformations des supports,
les nouvelles pratiques des jeunes lecteurs et les opportunités que ces mutations ouvrent
pour la médiation. Il tente également de faire entendre la voix des jeunes pour comprendre
davantage leurs pratiques. Les contributions qui suivent apportent des angles différents pour
sortir d’un optimisme naïf ou d’un scepticisme trop rigide, en revenant à ce qui est essentiel,
soit ce que lire veut dire. Dès lors, trois axes organisent ce volume, à partir de trois verbes
« penser », « agir », « lire »...

Pour « penser », en passant des forums aux livres audios, il s’agit de mieux comprendre le
développement de l’écriture sur le web, en commençant par une sorte d’archéologie de ces
pratiques relativement jeunes, en donnant la parole à la chercheuse, Marie-Anaïs Gueguan,
qui a travaillé sur la question de l’écriture sur ces forums, dans les années 2000, en quelque
sorte l’ancêtre des plateformes. Lea Como, quant à elle, réfléchit sur ce qui est au cœur du
sujet : comprendre le lectorat Young Adult à l’ère de Wattpad. Dans un dernier essai, et
pour prendre du recul sur la question, Servannne Monjour livre son analyse de ces nouveaux
modèles de lecture.

Pour « agir », il s’agit d’envisager la manière de « faire lire sans livres ? », à partir des
outils numériques qui nous donnent une autre façon d’aborder la lecture. Ainsi, Caroline
Vernier-Bertelle revient sur son utilisation des « chatbots » afin d’amener ses élèves à lire, tout
en interrogeant les limites de cette pratique. La voix des jeunes est également essentielle pour
envisager les contours de ces supports, ce que propose le compte-rendu d’Irène Bastard qui
va dans en ce sens et reste très éclairant. Concernant les enseignements de terrain, Christophe
Ronveaux met en perspective lecture et support, et en redéfinit les termes.

Enfin, pour « lire » au-delà des écrans, les contributeurs se demandent si les jeunes lisent
vraiment moins depuis l’avènement du numérique. Cette dernière partie donc fait entendre
la voix de trois experts du monde de l’édition, et de la jeunesse : Florent Souillot (des éditions
Madrigall) déplore un recul de la lecture, alors que Tom Lévêque, auteur et éditeur, rappelle
les tendances à la hausse. In fine, Johanna McCarthy (de l’association GenCo) montre que
les pratiques de lecture des jeunes ne sont pas si éloignées de celles de leurs ainés, et qu’il
faut créer davantage de lieux d’échange afin de faire vivre la lecture.
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Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »

PARTAGES, Recherches collaboratives en didactique du français, no 4,
2026, dossier « Stratégies de développement professionnel d’ensei-
gnants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité »
dirigé par Sara Mazziotti & Noreen Le Page Putillo, UGA éditions,
<https://publications-prairial.fr/partages/index.php?id=584>

Le volume s’organise autour de trois questions rarement évoquées, mais essentielles
dans la formation à l’enseignement universitaire et aux pratiques d’écriture en rapport :
comment identifier les stratégies susceptibles de favoriser le développement du sentiment
d’auto-efficacité ? Dans quelle mesure l’insécurité ressentie peut constituer un point d’appui
pour l’émergence d’une attitude réflexive ? Comment cette dynamique peut conduire à
l’engagement dans un processus de remédiation en passant notamment par une démarche
collaborative ? Les articles traitent ainsi la question de l’insécurité sous différents angles tout
en montrant l’existence d’une zone de contact avec le sentiment d’efficacité personnelle. Une
spécificité supplémentaire et originale à ce numéro : la publication de deux témoignages
sous forme d’entretien d’enseignants-chercheurs qui ont accompagné deux autrices dans leur
rédaction.

Au sommaire du dossier thématique : « Stratégies de développement professionnel
d’enseignants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité » par Noreen
Le Page Pitullo & Sara Mazziotti ; « La recherche sur l’agir enseignant comme source d’auto-
efficacité à travers l’expérience indirecte » par Sülün Aykurt-Buchwalter, Catherine Muller
& Adrienn Pleyer ; « Construire ensemble malgré l’insécurité : une expérience de dispositif
collaboratif en didactique du français » par Aurélie Mariscalchi ; « Guidant la plume, je
questionne la mienne : bilan d’un accompagnement à l’écriture d’un article » par Arnaud
Moysan & Sara Mazziotti ; « Retour sur un accompagnement à la publication : l’importance
de préserver le point de vue de l’auteur » par Bernadette Kervyn & Noreen Le Page Pitullo ;
« Recherche collaborative sur l’évolution des gestes professionnels d’explicitation en contexte
UPE2A : une étude croisant observation et analyse de l’agentivité enseignante » par Raphaëlle
Alexandre.

POÉTIQUE, no 199, mai 2026, collectif dirigé par Michel Charles, Le
Seuil (150 p., 20,50 euros), <https://www.seuil.com/ouvrage/poetique-
n-199-collectif-dirige-par-michel-charles/9782021614060>

Dans son article initial, « Esquisse d’une théorie de la tonalité », Bernard Gendrel interroge
les tonalités littéraires en constatant qu’elles sont souvent les délaissées de la théorie littéraire.
Pourtant, elles sont omniprésentes dans nos lectures et nos enseignements dans les collèges
et les lycées, sans qu’aucune étude d’envergure n’ait essayé d’en préciser la définition, les
contours ou les catégories esthétiques qui, pourtant, circulent à travers nombre de substantifs
comme : le lyrique, le tragique, le pathétique, le dramatique... La théorie littéraire s’est
généralement contentée de la dimension artistique du texte, sans aller jusqu’à l’expérience
esthétique proprement dite, y compris « les théories de la réception qui sont restées à une
conception très intellectuelle de la lecture » (p. 3).

Le numéro se poursuit avec les articles : « Récit factuel et effet de fiction » par Michel
Charles ; « Transitions factuelles (Retz) » par Arnaud Welfringer ; « Un malaimé des lettres, le
roman politique du XIXe siècle » par Guy Larroux ; « “Quel opéra qu’une cervelle d’homme !”,
Balzac et la psychologie cognitive » par Boris Lyon-Caen ; « Sartre aux bords du poème en
prose » par Jean-François Louette ; « La schématisation stylisante du discours indirect libre »
par Jean-Daniel Gollut & Joël Zufferey.
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PRATIQUES, Linguistique, littérature, didactique, no 209-210,
2026, dossier « Enseigner toutes les littératures » coordonné par
Nathalie Denizot, Blandine Longhi & Hélène Raux, Centre de
recherche sur les médiations (CREM), via Open Editon Journal,
<https://journals.openedition.org/pratiques/20577>

Ce nouveau volume de Pratiques explore le pluriel des littératures dans une perspective
essentiellement didactique. Il s’inscrit dans un contexte où les frontières de la littérature
évoluent (prégnance des médias numériques, ouverture aux sciences sociales, réexamen de
la tradition des genres...). Dans leur présentation, les coordinatrices, Nathalie Denizot,
Blandine Longhi et Hélène Raux, posent ainsi un ensemble de questions vives : quelle
littérature l’école transmet-elle ? Quelle est la part des littératures contemporaines, populaires,
francophones ? Quels corpus de textes étudier en lien avec les préoccupations sociétales,
culturelles et politiques actuelles ? Le projet est d’en analyser les effets sur les élèves et les
enseignants, et les conséquences immédiates ou attendues sur la manière de lire et d’enseigner
la littérature.

Après cet article introductif, qui explicite le titre thématique, « Enseigner toutes les litté-
ratures », le sommaire s’organise en trois parties qui distribuent les quatorze contributions
suivantes : « Lire une œuvre littéraire en classe de seconde : les corpus déclarés des profes-
seurs » par François Le Goff & Élise Dardill ; « Quelle littérature pour les élèves de lycée
professionnel ? » par Stéphanie Lemarchand ; « Élèves à besoins éducatifs particuliers : quels
corpus littéraires pour quelles modalités de lecture ? » par Isabelle De Peretti ; « Spécialité
“Humanités, Littérature et Philosophie” : effets d’un nouvel enseignement sur le corpus
recommandé » par Maïté Eugène ; « Qui a peur de la littéraTube ? » par Nathalie Brillant
Rannou, Erika Fülöp & Gaëlle Théval ; « Introduire des albums fictionnels dans les corpus
scolaires destinés aux adolescent·es : des conditions interrogées par les didacticien·nes et les
enseignant·es » par Séverine De Croix & Dominique Ledur ; « Défamiliariser la littérature
scolaire : représentations et pratiques enseignantes des littératures francophones à Genève et
à New York » par Zeina Hakim ; « L’idée de littérature(s) interrogée par l’écriture créative :
un dispositif écrivain/enseignant en cursus de lettres » par AMarie Petitjean ; « Scolariser
la littérature orale au contact des langues-littératures au Maroc : du sujet-lecteur au sujet-
orateur inter-langues » par Yassamine Fertahi ; « Les lectures de toutes les littératures » par
Bénédicte Shawky-Milcent ; « Pluralité des corpus littéraires et choix de la trace écrite.
Effets d’une négociation et de ses incidences dans le cadre d’une recherche collaborative
à l’école élémentaire » par Sandrine Bazile ; « Lire toutes les littératures pour enseigner :
l’étape essentielle de la lecture personnelle des œuvres » par Céline Foliot & Magali Brunel ;
« Littérature consentante, concertante ou déconcertante : quelle littérature contemporaine
entre dans les classes du secondaire et pour quels enjeux ? » par Judith Émery-Bruneau &
Sonya Florey ; « Les corpus socialement vifs - Table ronde » par Yoann Daumet, François Le
Goff, Anne-Claire Marpeau, Kathy Similowski & Cendrine Waszak.

Le numéro comprend également un très bel hommage à Liliane Sprenger-Charolles,
récemment décédée. André Petitjean restitue ainsi le parcours d’une chercheuse brillamment
engagée dans les domaines de l’acquisition de la lecture et de l’apprentissage de l’orthographe
rénovée.

NOUS AVONS ÉGALEMENT REÇU
Emmanuelle CANUT, Céline BEAUGRAND, Juliette DELAHAIE & Magali
HUSIANYCIA (2026). (Ré)apprendre à lire et à écrire à des publics vulnérables. De la dictée
au formateur à la maitrise de l’écrit. Peter Lang.
Sandra POUJAT (2026). Le Roman national de la langue (1790-1920). Pour une histoire des
imaginaires linguistiques des grammaires du français. Lambert Lucas.
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CHRONIQUE « POÉSIE »


HÉLÈNE SANGUINETTI ET AURÉLIE FOGLIA :
L’AVENTURE DU POÈME NE CESSE
DE COMMENCER (PREMIÈRE PARTIE)
Yann MIRALLES


S’il est un mot qui peut réunir les démarches d’Hélène Sanguinetti et
d’Aurélie Foglia, c’est sans doute celui d’« aventure ». L’« aventure du
poème », que la première ne cesse de revendiquer, notamment avec
ce (presque) personnage au A majuscule apparaissant dans « Fille de
Jeanne-Félicie » (la deuxième section du récent Jadis, Poïena), est aussi
bien celle de la vie : la « volonté d’exister, obsession d’exister, malgré
tout1 », qu’on peut également retrouver chez la seconde, qui affirme, à
travers toutes les épreuves, les violences, les ensilencements : « Rien /
à faire. Je // ne resterai pas / interdit.e. Je m’a // charne2 ». C’est que
l’une et l’autre livrent une œuvre aujourd’hui reconnue et qui se montre
certes aventureuse ; où « l’avancée sur la piste3 » (HS) du présent « fait
exploser / la langue4. » (AF) et où, inversement, l’invention formelle
est toujours une manière de se porter à hauteur des questions vives qui
traversent notre monde. H. Sanguinetti, au gré d’une dizaine de titres5


dont on aura un bel aperçu dans l’anthologie Cargo bleu sur fond rouge,
parvient de manière assez mystérieuse et réjouissante à conjoindre
gravité et légèreté, poésie savante et oralité. Portée par une voix tout
à la fois altière et joueuse, voire enfantine, au croisement de l’épopée,
du conte ou du texte théâtral, cette poésie n’aurait d’autre définition
que sa propre liberté : elle serait « pareille-à-rien », pour reprendre
l’heureuse formule employée par l’autrice en sous-titre d’un de ses
livres. Spécialiste du Romantisme, autrice d’ouvrages sur Lamartine,
Poe ou Baudelaire ainsi que d’un roman, A. Foglia a écrit aussi une
bonne demi-douzaine de livres de poèmes où l’on ne saurait démêler


1. « Avant-propos » de Jadis, Poïna, éditions Flammarion 2025 : 8 [Désormais JP, suivi du
numéro de page, comme pour les autres ouvrages des deux poétesses].
2. On · e, éditions Lanskine, 2024 : 137-138.
3. JP : 11.
4. Ibid. : 74.
5. Ses ouvrages sont publiés chez Flammarion, L’Act Mem, L’Amandier, La Lettre volée,


Lanskine, Lurlure. Il faut citer De la main gauche, exploratrice (1999) [DLMG] ; D’ici, de ce
berceau (2003) [DDCB] ; Alparegho, Pareil-à-rien (2005) [APAR] ; Le Héros (2008) [LH ] ;
Et voici la chanson (2012, repris en 2021) [EVLC ] ou Domaine des englués (2018) [DDE ].
Récemment, Cargo bleu sur fond rouge se présente comme une « anthologie (1999-2017) » et
vient de sortir (au moment où cet entretien prenait forme) Do not cross... Ne pas traverser,
Lurlure éditions, 2026 [DNC].
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ce qui relève de l’ambition narrative, de l’autobiographie ou de la
démarche réflexive6. Et puisque, selon elle, « La poésie n’est pas /
racontable » mais que « c’est quelque chose qui fait / quelque chose7 »,
mettre en relation son parcours avec celui d’H. Sanguinetti permettra
peut-être d’interroger cette activité, et de pouvoir dire encore et encore,
avec elles, que « l’Aventure commence8 ».


Aurélie Foglia (Copyright Natacha Nikouline) Hélène Sanguinetti (Copyright Katie Arresteilles)


Yann Miralles : J’aimerais commencer par, à la fois, le plus infime et le
plus évident : la question des signes de ponctuation. Vos deux derniers livres
font en effet un usage singulier des virgules (« qui sont là pour l’entaille,
l’à-pic », JP : 7), employées même parfois par Hélène comme une sorte de
liane reliant les mots, des points (comme autant de petites constellations
en fins de pages dans JP ou même dans On·e – comme moyen aussi, chez
Aurélie, de travailler la coupe du vers et la répartition des strophes), du point
médian (principe d’une féminisation générale des mots dans On·e) ou des
points de suspension qui « ne sus // pendent plus / rien... [...] mor // dillent
le réel... mor / cellent les membres // des mots » (On·e : 72). Ces signes de
ponctuation sont-ils à l’origine de l’écriture de vos derniers livres ? Autrement
dit : cet usage singulier relève-t-il chez vous d’un « dispositif » ou est-il venu


6. Ses livres se trouvent aux éditions Nous, Corti, Lanskine. Parmi eux, citons Gens de peine
(2014) [GDP] ; Grand-Monde (2018) [GM ] : Comment dépeindre (2020) [CD] ou Lirisme
(2022) [L].
7. Lirisme, Éditions Corti, 2022 : 93.
8. JP : 105.
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« chemin faisant » ? Plus généralement, ce travail de surinvestissement des
signes de ponctuation est-il une manière d’« a[ller] dans le silence de la
parole » (JP : 133), de faire entendre, dans et par le poème, « un grand cri /
de silence » (On·e : 134), voire ce « tu·e·s » et « tu·é·e·s » dont parle Aurélie
dans sa dédicace ?


Hélène Sanguinetti : C’est assez formidable, Yann, que tu commences
par une question aussi matérielle, et importante en ce qui me concerne. Une
longue histoire finalement, car si je reviens à la source, tout a commencé un
jour de 1963, avec l’écriture, l’année de mes 12 ans, de mon premier poème.
Ce jour-là, je retiens dans ce que mes frères me font lire de leurs écrits cette
chose enthousiasmante : plus de ponctuation. À la place ? des blancs. Et je
le fais, et je trouve que c’est assez joli dans la page, ces trous, et assez joli
aussi de dire à voix haute en respectant ces silences. De fait, du plus loin que
je me souvienne, j’ai eu ce besoin instinctif, naturel, de « ponctuer », car,
disant mes textes à voix haute en public lorsque j’avais 15 ans, je ressentais
viscéralement la scansion, le texte miroitait, battait, et en plus, d’autres
pistes s’ouvraient... Et puis l’année suivante, est venu ce livre incroyable où
Alain, mon frère ainé, peintre, qui n’est plus là aujourd’hui, a enluminé
de gouaches mon premier long poème : L’Éblouissement. Il avait éprouvé le
désir de « traduire » ma voix disant mon poème en découpant des bandes de
papier de mon texte dactylographié, qu’il avait collées « rythmiquement »
sur chaque immense page en vis-à-vis des gouaches, taillant vraiment dans
la matière du poème, poème devenu corps visuel et sonore...


Peut-être est-ce bien l’image de cette page que j’ai retrouvée dans le grand
écran de mon ordinateur, la liberté (parfois inquiétante) d’aller dans ce vide
planter, assister à la poussée des racines, les faire se croiser là-dedans, tailler,
couper dans cette matière faite de tout, c’est extrêmement concret, visuel,
sonore. Peut-être est-ce là que s’est décidé un poème futur, porté par le désir
– et je pense précisément à l’expérience vécue dans Et voici la chanson – que
les yeux pourraient aussi entendre. Et toucher ?


La ponctuation est liée pour une forte part à ce rêve qui n’obéit pas à un
dispositif, mais a continué d’habiter l’écriture « chemin faisant », répondant
à une nécessité du moment. Pour exemple, le point utilisé dans Fille de
Jeanne-Félicie9, mon premier livre publié, et dans son exergue « Poudre,
désert ». Le point donnait alors à mon écriture, me semblait-il, un poids
– générateur de pause, donc de silence. Il contribuait à une espèce de densité.
J’affirmais dans cet exergue (qui n’a pas pu hélas être inséré dans JP) :
« Poésie : royauté du vide, minerai du silence. / J’en suis là. » (DLMG : 12).
J’en étais là en 1986. Je croyais « au silence de la parole ». Les points me
l’offraient. Et ils se mariaient admirablement dans la page et dans la voix
aux strophes courtes qu’avait voulu prendre le poème.


9. Désormais FDJF.


109







Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


Mes préoccupations ont changé depuis, et la ponctuation que je vais
utiliser n’est plus une manière d« aller dans le silence de la parole » (JP :
133), mais de signifier autrement, c’est déjà dire la vanité des mots, les
miens, j’entends ! La virgule est devenue rapidement une constante, très
efficace dans l’air de la page, et une façon de courir, ou plutôt d’aller
plus vite, de trouver du mouvement. Car je voulais que ça bouge, et
emporte, que « les mots se mangent », cela par le moyen d’une syntaxe en
« déplacement », tout étant l’expression de mon appétit féroce pour la vie,
son intensité. Et la virgule m’est apparue être du souffle qui s’interrompt
sans rompre, rebondit. Pas seulement, une accélération, mais au contraire,
un ralentissement, une sorte de bégaiement ou de mise en poudre du
vers ou de la phrase, par exemple dans JP : « frigo, a, un, tremblement, /
puis, deux / un, jaune d’œuf t’étouffe » (JP : 71). Le point est réapparu
significativement dans les deux sections en « prose », « Fille de » (1) et (2)
comme découpe scénique ou filmique, scandant la remontée des souvenirs
d’enfance : plans, tranches, découpes. Ou des sortes de couches ? Il pèse
dans chaque strophe, ce qui a sans doute favorisé un rapprochement avec
FDJF quant à l’empreinte nostalgique que ce rythme peut provoquer. Et
puis il y a ces points que tu dis avec bonheur « constellations », présents
dans mes deux derniers livres, Jadis, Poïena et Do not cross..., des points
devenus une sorte de musique ou d’ombre portée. Ils voudraient occuper
l’espace comme une danse, un appel ou une trace, c’est un arrière-plan, une
« mélodie des choses » comme l’a écrit Rilke. Le contraire d’une densité,
une légèreté profonde. Ils participent aussi comme je le disais à l’instant, de
l’aveu désespéré – et cela ne date pas d’hier – de l’insuffisance de mes mots
– quand ça ne répond plus – qui m’a entrainé à chercher d’autres moyens,
non verbaux, en prenant « ponctuation » alors dans une acception beaucoup
plus large, en vrac : émoticônes, symboles, flèches, parenthèses, griffures,
glyphes, agrafes, incrustations d’images (EVLC ), la panoplie est vaste. C’est
surtout que s’accroit le besoin de fabriquer un corps plus vivant, que le
poème m’étonne, se risque, le besoin de trouver d’autres sens, pour le faire
sortir des rails, lui faire prendre l’air, bref, qu’il vive, et qui témoigne enfin
de mon amour profond de la chose peinte, gravée ou sculptée : « Comme
je voudrais peindre ! ou disparaitre sur le chemin des muletiers. » (FDJF :
101). Donc oui, « horreur » des mots parfois, mais encore plaisir esthétique,
en sachant que ce ne sera jamais de la « décoration », ou un « jeu ». Par
exemple l’apparition de « la troupe des chevaliers » (JP : 47) par des signes
qui m’importent pour leur force de mouvement, leur caractère graphique,
humoristique même,
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jusqu’à rejoindre la bande dessinée que j’aime beaucoup10. Ils seront tous,
plus ou moins, mais toujours nécessairement, vécus dans le dire, répondant
alors totalement à l’appellation de partition, dont on a pu qualifier mon
poème. Je voudrais terminer par le geste irrésistible – dernière section de
DNC, « Germaine et Capu di Fenu » (VIII) – consistant à tirer des lignes sur
le poème, à l’image des fils métalliques qu’elle a tendus autour de certaines
de ses œuvres, dans un but assez proche du sien : tenir et soulever l’espace
du poème, prolonger son corps dans la page, lire sa géométrie dans l’espace.
Quelle va être leur « traduction » corporelle ? Je l’ignore pour l’instant.


Aurélie Foglia : Il est certain que, dans ma démarche (quand j’écrivais
On·e, et les livres qui viennent avant), je n’avais pas de cahier des charges
formel en tête, loin de là. Il y avait juste ce pronom flottant qui allait prendre
consistance et inconsistance à la fois, on·e, le féminin impersonnel d’on. Le
souci c’est que s’il est écrit one, sans point médian, la lecteurice ne peut
que le lire en anglais, dès le titre, dans sa proposition massive. Or, dans
cette autre langue, le mot est non genré. Et ce n’était pas un neutre qu’il
me fallait, tout au contraire. Rien de moins anodin ici que la ponctuation :
l’essentiel sédimente dans les détails.


À partir de ce point originel, on·e, qui faisait surgir à la fin le féminin,
les points ont essaimé. Alors qu’au début, « j’avais des réserves » au sujet
de « l’écriture à points » (comme on parle du permis à points) : fabuleuse
polysémie de la langue, et de la poésie, où entendre simultanément « j’avais
des ressources » et « j’avais des réticences ». C’est plutôt dans ce deuxième
sens que j’avais d’abord pensé ce vers, à vrai dire. Et c’est très intéressant, ces
résistances qu’on ressent à parler, à écrire : c’est peut-être là que la littérature
commence, non pas dans l’exercice fluide d’une capacité humaine, mais dans
la rencontre sourde d’un obstacle, à force de rencontrer une butée, de venir
et revenir s’y heurter à l’intérieur. Quand on ne sait plus comment écrire,
quand la langue en nous en est inquiétée, infectée, chargée, l’aventure devient
un enjeu majeur, avec son lot de hantises et de questions à résoudre (ou
pas, ou provisoirement, le moins mal qu’on peut). Les points de suspension
portent ce suspens vers des solutions qui s’ébauchent, des inventions à
plusieur·es.


Aussi ai-je pu faire cette proposition d’on·e avec point médian : non pas
dans l’application d’un code préexistant qui s’appelle écriture inclusive, ni
dans le choix délibéré de l’adopter dans un livre de poésie, mais parce que
cette nécessité s’est imposée à moi, de sorte qu’il a fallu lui faire une place,
toute la place. De là, la ponctuation s’est trouvée en proie à une perturbation


10. Voir « L’Aventure a commencé là », dans Tintin sous le regard des écrivains, dossier dirigé
par G. Cartier (Europe, n° 1085-1086).
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générale : ces points insistants se sont mis à désigner les points aveugles de
langue, quand on accorde au masculin, quand les conventions silencient
sans cesse le e du féminin.


Ces points se sont donc montrés envahissants, au point qu’ils ont pris
la main. Je me suis souvenue involontairement d’avoir lu, vers la fin de
mon adolescence, le journal d’Alix Cléo Roubaud. Elle ponctuait de façon
surprenante, au milieu des phrases tout autant qu’à la fin. Il faut croire que
ce semis de points apparemment aléatoires m’avait marquée à mon insu,
morts ponctuelles, sursauts, revies. Presque rien : le point avec son petit
drame rattrapé, relancé.


Dans les bribes de vers que tu cites, j’entends, je vois également quelque
chose d’une décomposition à la fois sociétale et organique du corps et de
l’identité féminine : une poussière d’êtres, qui se manifeste du fond de son
anonymat criant. Il entre même du démembrement là-dedans, comme ce
corps de femme découpé par son mari qu’elle voulait quitter dans « Assassinat
d’un pronom sans » (en écho au sparagmos antique, dans On·e). Bref, la
langue travaille, et ces déplacements, ces interruptions subites des phrases lui
font quelque chose qui fait sens, intensément. En voici quelques exemples :


On·e est un indéfini
féminin.


flottant·e. habillé·e
de cheveux longs.


Porte une veste en laine
d’homme autre·fois


sur ses épaules. Outre
bien sûr le monde.


dans son ventre. On
la fait porter. Mis·e


bas.


- - - -


On·e est le féminin
d’on. Sa femelle sans


nom. Moi·e toi·e
quelqu’un·e.


Un elle elliptique.
à mort.
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Ventre rond
comme. de la terre.


- - - -


On·e est personne


quand personne
cache quand même


quelqu’un·e. Personne
du sexe disait on.


On·e est un·e indéfini·e
féminin·e.


YM : Pour poursuivre sur cette question du silence, nous pouvons
évoquer le sous-titre du livre d’Hélène (« une poème ») avec « Le ‘e’ final
de ‘poème’ [qui] est / le reste du ‘a’, féminin avalé / par les flots autrefois »
(JP : 15), ainsi que l’invention de ce On·e pour Aurélie : un mot qui
« Trop longtemps [...] / a eu le e muet » (On·e : 9). Autant de remarques
graphiques ou phoniques qui nous portent sur le terrain d’une (éventuelle)
poésie féminine. Si la notice consacrée à Hélène dans Un nouveau monde11


renvoie à la figure de la poétesse Marceline Desbordes-Valmore, et si on
peut trouver, sous la plume d’Aurélie, l’invention du terme « articide »,
résonnant volontairement avec « féminicide », il semblerait toutefois qu’il
n’y ait pas chez vous de revendication directement politique sur la place
des femmes dans le champ poétique. Pourtant, c’est dans la matière (et la
manière) de vos poèmes (et avant même que ces réflexions occupent une
place importante dans les productions poétiques actuelles) que se formule
une parole et une pensée féminines ou féministes, semble-t-il. En somme,
il ne s’agirait pas, chez vous, de « parler de » ou « sur » la violence que
rencontrent les femmes, les empêchements, les processus de silenciation,
etc., mais de les « faire » entendre (par exemple dans JP : 57 et dans la
deuxième partie « Fille de Jeanne-Félicie »), voire de donner aux inventions
langagières le pouvoir de les traverser (dans On·e, nous lisons par exemple
les mots « femmilière », « affemmé·e », « un·e nu·e femme », « on·e rit
aux fleurs / excisé·e de la pensée »)... comme si vos poèmes frayaient sans
cesse un chemin entre le « Joug » et le « Joui », pour reprendre les termes
d’Hélène dans Et voici la chanson.


11. Yves Di Manno & Isabelle Garron, Un nouveau monde, Poésies en France 1960-2010,
Éditions Flammarion, 2017. Voir Le français aujourd’hui n° 203.
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AF : On·e va contre l’amuïssement généralisé du féminin pendant des
siècles : la poésie performance est devenue ici ce geste, à mon humble
mesure, pour le sonoriser ne serait-ce qu’un moment. Le faire entendre :
avec le vœu qu’en résonnant un peu plus, le féminin en tirerait une existence
accrue. J’avais parlé de cette question complexe de l’oralisation avec mon
éditrice (Lanskine) : comment prononcer ce point ? Qu’est-ce qu’il pouvait
provoquer dans la diction ? Finalement nous avons opté pour un ralenti qui
le détachait avec une sorte de douceur.


Ce geste ne peut pas passer pour l’illustration d’un projet politique qui
m’animerait, ni d’une mobilisation militante sur la scène sociale. Car telle
n’est pas ma posture. Je suis de l’ombre, de la discrétion. À d’autres la scène
médiatique, la parole tranchante, parfois la guerre. Il en faut, et si nos ainées
n’avaient rien dit, si elles ne s’étaient pas senties investies de cette charge
de faire retentir haut et fort le féminin d’une façon ou d’une autre, nous
serions encore privées en grande partie de nos droits, éternelles mineures aux
bras coupés, rien que des ventres à la bouche cousue, comme c’est encore
le cas dans d’autres pays. Ce combat reste pendant : non pas la guerre des
sexes, mais la revendication d’une égalité et d’une reconnaissance. Je suis
moi-même, par mon parcours, le fruit de cette égalisation progressive des
études, entre autres.


Et puis, notamment grâce à #metoo, un climat de sororité a pu se faire
jour davantage dans les Lettres. Je me permets de vous renvoyer au collectif
auquel j’ai participé, Ce que les femmes font à la poésie (Lanskine 2025). Je
tiens à évoquer le cas de l’articide que tu mentionnes, j’y viens un peu plus
loin.


Dans Gens de peine, livre qui se tient déjà entre onomastique et anonymat,
j’avais mis en avant des néologismes, comme une « hemme », qui modifiait
en profondeur la question de l’âme, quand des savants s’interrogeaient, dans
des temps révolus, pour savoir si les femmes avaient une âme. Dans le texte,
cela donnait :
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II.


« dites moi dites moi bon nomme
quels sons ?
comment vous hommez-vous ?
– et toi comment te préhommes-tu ? »


C’est Adrien Fauve Benoît Bonnebouche Simon Terrenoire Olivier Bâtard
Alexis Grandhomme


Constance Chlore halète
« je suis une homme je suis une hemme
je porte-parole de la gente féminine
enfin comment dire que je ne suis pas hors
de vous avec vos mâles-mots bafouillent
bafouent mes noms de guerre »


Laura Lagrue crie Anaïs Piton crie Maltête Laure crie Nicole Pigeon crie
Hélène Fablet crie de sexe faible et puis elle et puis elle


Donc, je ne dirais pas que mes livres de poésie sont directement politiques :
je dirais qu’ils font de la politique oblique, sans appartenance, sans messages
ni mots d’ordre clairs. Mais ils sont portés par une cohérence, j’y tiens : les
lignes des vers sont traversées par des lignes de force qui les sous-tendent. Il
faut qu’elles y soient, qu’on les y sente : ce sont des « colonnes vert/ébrales »,
comme les arbres de Grand-Monde, ou des fleuves souterrains qui affleurent
et reviennent nous chercher.


HS : Pour ma part : oui, une poème. Avec le plaisir de déclarer féminin un
mot masculin, et, à notre époque où la question du genre est si importante,
j’ai vécu joyeusement le fait d’attribuer à ce mot une liberté de sexe. De
lui attribuer les deux genres comme pour ces noms du français terminés
par « e » qu’on appelle épicène. En outre la poème en question est Poïena,
personnage féminin, pour laquelle j’ai inventé un nom, à partir du grec
« poïen ». Un « a », un féminin, « avalé par les flots autrefois » mais les flots
savent ramener l’essentiel sur le rivage, bref nous sommes de retour et nous
tenons �, en face, et avec tous les hommes de bonne volonté qui n’ont pas
disparu par bonheur �


Mais ta question est si justement et si pleinement formulée que je ne
sais trop quoi ajouter. Alors répéter qu’en effet j’ai choisi (un peu tout au
moins) d’être dans le « faire », ce « Poïen » ! 	 Donc qu’il ne s’agit pas
pour moi de « parler de » mais bien de « faire » entendre (comme d’autres
manquements, privations, exactions, ainsi le « Chant de l’homme mort
tombé de la falaise » (DDE : 77) qui dans sa manière et sa matière chante
l’insupportable supplice subi par un Noir). Oui, parole et pensée, féministes,
se retrouveront de façon plus ou moins visible, dans chacun de mes livres.
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Dès le premier, Fille de Jeanne-Félicie. Décliner dans la première page du
poème l’identité de l’enfant dans son berceau : « Fille de Jeanne-Félicie,
/ Fille de Louis-Joseph / Fille de France », (JP : 81) sera pour mieux en
affirmer bientôt une autre plus mystérieuse et vaste, insaisissable : « Car elle
t’a voulue droite, / trop près de son image. / tu débordes du cadre, et te
penches, / question d’obscurité, fréquentation du gouffre. » (Ibid. : 97). La
désobéissance est inscrite, elle sera tenue, non sans combat. Je pense soudain
à Do not cross, et à la réflexion de mon frère (un garçon donc !) dans la
relecture de mon manuscrit avant impression, que je lui avais demandée,
sur cette « Ourse en rut ». Rut ? pas pour une femelle... Mais oui, Monsieur,
pour une femelle �


D’ailleurs, dans le premier ensemble publié, dès le titre de De la main
gauche, exploratrice, la main gauche signale sa différence, revendique une
place, la lutte est déclarée, elle ne sera pas près de s’éteindre : « Les femmes
existent / seules loin des lavoirs ! Écrivent et peignent au fond de leurs
lits ce qui sera divulgué beaucoup beaucoup plus tard, elles très mortes et
remplacées par de très jeunes filles ou femmes jeunes de leur âge » (JP : 113).
Et la révolte, la recherche d’air du large, et de la liberté : « Invente ! Émigre,
Fille de ! » (Ibid. : 119). « Fille » est un mot que j’aime utiliser, le plus souvent
avec une majuscule, et c’est alors presque un prénom. Accompagné de ce
« de », comme dans les sections en « prose » de JP, je l’entends quasiment
comme un titre de noblesse. Il y aurait beaucoup d’autres exemples : « J’aurai
Fille dans le poing, ce que je suis j’aurai, qu’on me jette des / pierres ou
m’arrache les pieds » (LH : 38), ou bien « Et Fille qui disait, / je suis ce que
je suis, tresses sang de bûcheron pas honte du tablier pas / du frein usé ni
du pétard dans mes chaussettes » (Ibid. : 48). Ou bien encore dans EVLC :
« Fille se décide et maintenant assez, plus de / rechigne, en place et assez
notre peuple » (Ibid. : 55).


Pour en revenir à la page que tu cites dans JP, il s’agit d’évènements vécus,
petite fille ou adolescente, en allant sur le chemin du lycée. Et puis, qui
m’importe beaucoup, dans le même livre, la déclaration radicale de la fin
de la Scène 3 (Une rencontre capitale) : « Pauvre jeune fille, / retourne vite
sous / la couverture / - NON » dit-elle / mais tous voulurent / entendre un
oui / Depuis lutte est / terrible entre fille / et garçon » (JP : 45.) Inutile de
citer davantage.


Oui, nous sommes des Filles. Et fières de l’être. Oui, parole et pensée fémi-
nistes se retrouveront dans chacun de mes livres, dans ma vie quotidienne,
dans mon métier de professeure de lettres, dans mon existence de poète,
j’ai toujours été inclassable, hors cadre, affrontant seule mes différences,
sans jamais me renier ou céder à un quelconque chantage, et je n’ai jamais
pu appartenir à un groupe. Je ne pense pas que cela soit le fait de ma
génération mais bien plutôt propre à mon caractère. J’ai toujours détesté
obéir, être soumise, etc. Revendiquer pour les femmes, une place dans le
champ poétique, il est grand temps, et je signe ardemment en entendant
claquer les armes d’incendie de mes camarades poètes-femmes. Je signe pour
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toutes les égalités. Je me souviens d’une phrase plutôt terrible qui se voulait
être un grand compliment d’un célèbre professeur d’université qui deviendra
mon ami : « Ton écriture, c’est celle d’un homme. » Mais je revendique que
le poème ne soit pas assigné à un sexe, ni même à une quelconque identité.
J’y reviendrai.


Même si je travaille généralement beaucoup mes textes, j’entends que la
parole m’échappe, qu’elle garde sa liberté de débordement et d’« insaisissable
autrement » comme a pu le dire autrefois Georges Mounin. Ou comme a
pu l’affirmer Salah Stétié avec sa voix à nulle autre pareille, dans La Unième
Nuit : « La poésie est l’ennemie des idées » (Ibid. : 84) ou encore : ‘Non,
la poésie n’est pas discours. Oui, elle est corps’ (Ibid. : 86). J’aimerais juste
remplacer « poésie » par « poème ». De fait, ce que je revendique, malgré
toutes les chapes qui nous écrasent, les mots d’ordre qui nous ligotent, c’est
la vie, le Joug et le Joui, c’est un « toujours : exister » (LH : 39). Est-ce pour
cette raison qu’on a pu dire politique, mon poème ? Ne sais. Je réclame
un soulèvement, et je voudrais que la parole se soulève. J’écris du poème
pour me sentir vivante. Même si je lui en veux tellement d’être si vain par
moments, dure contradiction.


YM : Vos ouvrages se distinguent par des choix formels très singuliers.
Pour Aurélie : majoritairement choix du distique et surinvestissement de
la coupe et de l’enjambement dans On · e ; poésie soucieuse de la manière
dont la parole s’inscrit dans l’espace-livre... Pour Hélène : texte divisé en
« Scènes », entrecoupé de deux sections de proses, auquel vient se joindre
un autre texte entre vers et prose, écrit plusieurs décennies plus tôt, dans
Jadis, Poïena ; confrontation aux écritures du spectacle et au chant dans
presque tous les livres (en particulier dans Et voici la chanson) et aux arts
plastiques (surtout la sculpture, dans Alparegho)... Plus que de « forme », il
faudrait d’ailleurs plutôt parler d’une « force » qui traverse vos textes (une
force dont peuvent témoigner celles et ceux qui ont vu ou entendu Hélène
porter ses textes par son corps et sa voix). Pourriez-vous revenir, justement,
sur les particularités de vos livres respectifs, et évoquer les inflexions de vos
parcours d’écriture ?


AF : Tu soulignes avec beaucoup de justesse l’importance de la coupe
dans mon travail du vers. Je n’aurais sans doute pas écrit de poésie s’il avait
fallu couler mes mots dans des rythmes préexistants : ces contraintes ne me
parlent pas. En revanche, ce qui reste du vers, à mon sens, c’est-à-dire de
la grande dilution du vers métrique dans le vers libre et le poème en prose,
c’est la coupe, le fait d’interrompre la ligne alors que la phrase continue
plus bas (j’aime cette liberté, loin de la juger négative). L’effet sur la page
est plastique, déployant la verticalité du vers. J’aime, presque physiquement,
la façon dont les vers se disposent sur la page. Ils ont cette matérialité bien
reconnaissable, cette disposition picturale, trouée de blancs. Le texte de
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poésie à mes yeux est aéré : spacieux au-delà de la page, ouvert par les marges,
respirant de tout son blanc.


Surtout, ce sont les effets de polysémie qui me retiennent, parce qu’ils
offrent de formidables possibilités de relance et de prolifération des sens.
Prenons un exemple dans Grand-Monde :


c’est difficile d’être
un être


je me gouffre


dans mon habit brisé
de branches


l’hiver se roule sur moi
même


aussi n’ai-je pas


toujours un un
ivers


Dans ce dernier distique, quand on ne lit que le premier vers, on a
l’impression d’une faute de frappe, d’un balbutiement visuel, « un un », cela
ne veut rien dire. Mais le vers suivant lève l’énigme en reconstituant le mot,
« univers », tout en le décomposant en « nu » (la liaison fait qu’on doit lire
rétrospectivement « un nu »), et l’hiver, lequel fait écho au dépouillement
du moi blotti sur lui-même dans ce texte, privé soudain de monde. La
coupe contient ainsi des propriétés étonnantes pour rafraichir le langage et
faire apparaitre des essaims de sens possibles, compris l’un dans l’autre, et
renvoyant la lecteurice à son inventivité interprétative.


Dans On·e, j’ai opté pour des suites de distiques, recréant des couples
souvent conflictuels entre on et on·e, avec soudain des vers seuls qui
introduisent des déséquilibres, des solitudes, des boiteries, sinon des liens
esquissés vers d’autres possibles. Ce sont des vers « coupés courts », « à la
garçon·ne ». Il me fallait de la brièveté, fermée au bavardage, une forme de
sècheresse sans pathos pour dire l’indisable. C’était m’aventurer aux lisières
de la parole, risquer des mots tout au bord du noir. De toute façon j’ai
tendance à sabrer, à abréger, les vers venant au résultat d’un processus de
condensation.


HS : Mes livres se sont écrit de cette manière-là : aventure – peuple –


espaces – temps, même si, et c’est une de mes exigences les plus vives, chacun
cherche à s’éloigner de la « musique », du rythme, des tonalités du précédent
livre, de le « casser », et de trouver d’autres voies et voix. Les laisser venir.
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Le départ est véritablement un plongeon dans l’inconnu, et le poème
va être vécu comme une aventure (l’étymologie du mot compte ici). Elle
va drainer tout un peuple dans un espace et un temps qui ne sont pas
programmés, et ce peuple, dans ces espaces et dans ces temps, différents,
va vraiment fonder la matière taillée et sonnante du poème. ll y a donc
un « peuple » (remuant, hybride) dont se charge le poème (dans toutes les
acceptions de ce mot), des êtres, et des sortes de personnages que je vais
laisser s’exprimer (au sens premier) avec la tête qu’ils ont. Les choix formels
ne sont pas vraiment des choix, même si le (long) travail d’écriture va veiller à
une distribution maitrisée. Car il faut que le poème si capricieux (procédant
par sauts et ruades de capretta donc 	) soit « tenu » tout en débordant. Les
formes adviennent, naissent comme l’une de l’autre, en harmonie ou en
dissonance.


Au départ, plongeon dans l’inconnu de la piste et pas d’idée, mais souvent
une « vision » – signe que le poème sera viable – comme si la page s’éclairait
de la place que va prendre le texte à venir, comment il va se poser, je compare
volontiers ce phénomène au passage des chats dans mon jardin, à leur façon
de s’assoir, de s’allonger, s’étirer, etc. C’est du concret, du graphique, ainsi
dans Le Héros, chiffre 1, filet et titre, se sont soudainement imposés.


1 ______________________________ UN FILS.


Et je déciderai de m’arrêter au double 1, c’est-à-dire au :


11______________________________ LE FOSSÉ.


Dans DDE, des signes graphiques qui plantent dans l’espace de la page une
sorte de campement :


░ ....... ∆


ouvrant sur ces premières phrases « données » : « L’eau du lac est frémis-
sante sous le vent. Le coussin de mousse est trempé, mes fesses aussi. » (Ibid. :
9). C’est l’expression de l’étrange sensation tactile éprouvée devant l’aqua-
relle « Bords de la pièce d’eau des Suisses à Versailles » par François-Marius
Granet, où je me suis sentie devenir un corps massif, carré, autre, masculin,
là, dans l’humidité du bord du lac. Voilà ce qui a décidé de la forme du
journal intime, et ce fut vraiment une manière de me reposer de l’astreinte
des vers des trois « Chants » qui vont surgir en « réaction », et dynamiser les
« notes » de cet étrange narrateur de 1ère personne.


Expérience opposée, avec JP. Première page, envoi adressé aux Enfuies,
inspiré par l’écoute d’« Amanké Dionti », chant bouleversant d’Ablaye
Cissoko, qui veut s’inscrire plein milieu de page. Suit un découpage en
scènes. Le texte prend alors la forme d’une colonne étroite de vers avec
césures brutales. Et puis soudain, la rupture, car soudain aussi le texte s’use,
et moi avec lui. Rompre alors, ici avec de la « prose », les deux sections
intitulées « Fille de » ont été les bienvenues. Même phénomène dans Le
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Héros, où soudain j’ai éprouvé ce désir de passer à une écriture dramatique
faisant s’exprimer en direct mes « personnages ».


Même interruption avec les lettres dans DDCB. Ou par l’invention d’un
conte, presque dans chaque livre, et de « Chansons », drôles de chansons
dans Et voici la chanson. Mon parcours a suivi cette route mouvementée et,
si je suis sûre aujourd’hui que je n’invente rien, je suis aussi sûre que mon
écriture ne ressemble à aucune autre. « Pareille à rien », comme tu l’as dit ?
Il y a sous-jacent le défi lancé au poème : peux-tu, petit poème, porter tout
ça dans ta besace ?


Mais avant tout, c’est la force que je cherche. C’est ce dont j’ai essayé de
rendre compte dans l’anthologie proposée par les éditions Lanskine, Cargo
bleu sur fond rouge. J’en suis plutôt fière car si le choix des extraits m’a
demandé beaucoup de temps et de travail, j’en ai été récompensée quand,
une fois le livre publié, j’ai eu dans les mains et sous les yeux, le « visage » de
mes six livres édités entre 1999 et 2017 (moi qui aime si peu me retourner...)
qui offrait tension et mouvement. Je voulais par ce choix que le lecteur
sente une vitalité générale. Et que toute mon anthologie traduise cet « En
avant ! » présent dans quasiment tous mes livres, un appel, une exhortation
à la lutte, une volonté d’exister. Cela rejoint la joie, une « joie athlétique
et combattante » comme l’a définie Jean-Baptiste Para (Ibid. : 146) dans
l’entretien qui suit DDE, car depuis Et voici la chanson, un basculement s’est
produit, énergie et faim s’étant décuplées, proportionnelles aux catastrophes
annoncées ou produites, une joie qui vient de l’éclatement des présences,
de leur prolifération, de leur force accrue par leur opposition, de leur
coexistence, de la contamination qu’elles exercent entre elles, leur collision,
leur alliance, etc. Et cette joie devient une arme, la force de soulèvement
dont j’ai déjà parlé : par et dans la langue. Trouver cette sorte de joie non
pas dans ce que dit le poème mais dans la manière qu’il a de se « dépenser »,
de se casser, se réveiller, d’être emporté. Cette surabondance de vie crée
une panique (au sens étymologique), des moments où la parole perd la tête
mais pas ses jambes, où elle exulte de se défaire et se refaire dans cette autre
langue que le poème trouve parfois, ces moments où cela s’écrit tout seul,
et échappe, ivresse d’une parole qui s’invente, invente ses mots aussi, et ses
signes »


... voici une chanson malheureuse
roncevelle chanson d’étape pétasse chanson
qué, oh, di, fuliou espèce de, plus si veut
plu, comme plu, à tort tortense tueux, tordu tordu tordu
du déraper s’encolère normalement justement tueux
BING ! BING ! BING ! BING !
4 touffes de coton, et tombe neige sur le champion
douce sur ses cils
(EVLC, p. 92)
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Et c’est sans doute l’entreprise de la Chanson qui en est la révélation. Mais
il y aurait d’autres passages que, faute de temps, je ne peux citer autant dans
DDE ou plus près de nous dans JP. C’est la même force que par mon corps
et ma voix je fais passer dans les lectures publiques. C’est la joie de dire, cher
Yann, l’autre face d’écrire, inséparables ces deux, comme le recto et le verso
d’une feuille. Et c’est un juste retour des choses de restituer ces forces que le
poème m’a données, de le sentir exister et de me sentir vivante. C’est de la
haute joie, quasiment un rapport amoureux. J’ai très tôt ressenti cela – nous
en avons parlé à propos de la ponctuation – partition sur la page, dans le
sens où tous mes efforts visent à ce que mon texte existe, physiquement,
qu’il se voie et s’entende dans l’espace de la page, qu’il ait un corps vivant,
notamment au travers de polices et graisses différentes, à l’agrandissement
ou au rapetissement des caractères, aux usages inattendus de la ponctuation,
des capitales, comme de divers signes graphiques et sonores, etc. Mon piano
à pouces va beaucoup m’aider à entendre les rythmes du texte, à le porter
en effet.


Et il faudrait peut-être enfin ici que j’évoque l’atelier du poème, autrement
dit, mon travail de la terre. Du modelage. Argile et porcelaine. Tu as évoqué
dans ta question une confrontation aux arts plastiques, plus précisément
la sculpture avec Alparegho, Pareil-à-rien, et cela m’importe, de plus en
plus à vrai dire. Plusieurs de mes livres ont été touchés par ma pratique du
modelage de la terre, je veux dire que certains sont nés de la possibilité de
faire naitre des présences, un peuple, oui, et les « maisons » où pourraient
habiter un tel peuple. Je pense être particulièrement obscure en m’exprimant
de la sorte mais comment faire autrement ? Présence d’Alparegho – je l’ai
évoqué souvent – fait de plâtre et de carton, peint en jaune, et tête rouge,
annonciateur de la rage du grand pauvre qu’il est et de toutes celles et tous
ceux qui l’entourent. Un poème où ces pauvres vont, grâce à un conte
« allégorique » demander justice aux majestés qui les gouvernent. Et les
oublient. La statuette de JP que j’ai appelée Poïena, et qui est à l’origine
du poème, est un exemple plus récent de la confiance que j’accorde à ces
œuvres de terre pour aller vers ce qui me dépasse et ce qu’aucun de mes
mots ne parvient à dire.


Yann MIRALLES
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OUVRAGES


Denis APOTHÉLOZ, La Construction du lexique en français. Principes
de morphologie dérivationnelle, 2025 (nouvelle édition actualisée), Paris,
Ophrys, coll. « L’essentiel français » (192 p., 20 euros)


Fidèle à la ligne indiquée par la collection « L’essentiel français », cette nouvelle édition
de l’ouvrage de Denis Apothéloz propose une introduction à la construction du lexique,
accessible sans entamer la rigueur du propos. Comme pour les autres titres de la collection,
en un peu moins de deux-cents pages, l’ouvrage se structure de sorte à faciliter sa lecture
avec, notamment, un glossaire et un index qui viennent en appui au lecteur peu familier du
sujet. La liste organisée des principaux affixes proposée en annexe permet aussi de projeter le
livre dans une perspective d’enseignement du français.


L’auteur présente cette deuxième édition comme une mise à jour de la première, parue en
2002, compte tenu de l’évolution des travaux dans le champ du lexique et de la morphologie.
Certains chapitres ont été réduits ou réaménagés, et le texte s’enrichit d’un chapitre consacré
à la morphologie évaluative et la variation diaphasique. Le tout aboutit à un programme
complet permettant de saisir les enjeux actualisés de la discipline. Le texte suit une progression
qui part de son inscription dans le champ de la linguistique pour, progressivement, aborder
les spécificités morphologiques de la construction du lexique français.


Le premier chapitre, « Introduction et notions de base », permet au lecteur de situer la
morphologie dans le champ de la linguistique et de bien articuler morphologie et lexique. Le
troisième point consacré à la problématique qui sous-tend la notion de « mot » est à ce titre
appréciable. Que l’on soit familier ou non des prédispositions théoriques en linguistique, le
propos, bien étayé, apparait incontestable. L’ensemble de ce chapitre conduit le lecteur à
adopter la posture nécessaire pour appréhender les procédés morphologiques détaillés dans
les chapitres suivants.


Au-delà des qualités (in)formatives que l’on peut lui attribuer, le texte ne se limite pas à la
seule description du système, mais permet de l’interroger au regard de l’usage des locuteurs,
en particulier avec les chapitres sept, « Vers une morphographie. L’appréhension du système
morphologique à travers l’orthographe », et neuf, « Morphologie évaluative et variation
diaphasique ». Le dernier chapitre qui ouvre la perspective d’une morphographie est tout à
fait bienvenu : d’une part, en écho au chapitre introductif, il resitue le propos dans le champ
de la linguistique en abordant une des problématiques transversales, le rapport oral/écrit ;
d’autre part, la prise en compte des effets de l’orthographe donne à voir un aspect de ce que
Jacques Anis envisageait comme une graphématique autonome, bien que l’auteur n’y fasse
étonnamment pas référence. Le texte montre ainsi la pertinence de considérer les principes
strictement orthographiques pour mettre en lumière les biais qu’ils introduisent dans une
analyse qui exclut les réalisations orales. À la suite de l’exemple du traitement du préfixe in-,
l’auteur précise que : « le graphocentrisme du lexicographe, ainsi que le probable souci de
donner un procédé permettant d’éviter les fautes d’orthographe, conduit à une représentation
exagérément compliquée du fonctionnement d’un préfixe, et passe complètement à côté
des principes généraux réglant son allomorphie » (p. 153). Dans le même temps, l’auteur
montre que la prise en compte de l’orthographe éclaire la permanence d’une « mémoire de la
variation allomorphique » (p. 154), en proposant une appréhension strictement visuelle des
consonnes sur lesquelles s’appuie la production de formes longues, même à l’oral. En somme,
ce chapitre montre une part des effets des rapports entre l’oral et l’écrit sur le système, en
l’occurrence ici morphologique et lexical en français.


Le nouveau chapitre (par rapport à la première édition) consacré à la morphologie
évaluative et la variation diaphasique ne tient pas, en revanche, toutes ses promesses. La
partie présentant les principes de la morphologie évaluative est très claire et permet à qui ne
serait pas spécialiste d’en comprendre les mécanismes. On voit quel lien avec la variation,
comment le procédé qui implique la spécification du signifié des bases « au moyen d’un
composant sémantique diminutif, augmentatif, mélioratif, dépréciatif, intensif, fréquentatif,
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hypocristique, etc. » (p. 123) permet l’évocation d’une évaluation qui ne peut être valable que
dans certains contextes. Cependant, de la dimension diaphasique, l’auteur semble ne retenir
que la marginalité des formes construites. Autrement dit, le diaphasique n’est considéré
que dans un rapport binaire standard/non standard, écartant l’expressivité des données de
l’analyse. Or, il aurait été intéressant de surpasser cette dichotomie pour illustrer l’articulation
« interne » vs « externe » ; l’analyse de ces constructions n’est complète qu’en considération
des productions in situ. Plus généralement, on peut regretter que l’ensemble du texte ne
propose que des exemples isolés qui ne sont ni cotextualisés ni contextualisés. Pourtant,
l’observation de corpus illustrant la parole ordinaire donne à voir et à entendre comment
les locuteurs exploitent régulièrement (et non marginalement) le système morphologique
de façon efficace pour servir l’expressivité en proposant des constructions dites « non
standard ». Les « jeunes », en s’accordant davantage de liberté créative, sont dans ce domaine
particulièrement prolifiques.


Quoi qu’il en soit, cette deuxième édition reste un ouvrage qui constitue une référence
pour saisir les principes de la construction du lexique en français. Elle constitue une base
actualisée dont on voit bien comment elle peut s’inscrire dans les bibliographies à destination
des étudiants (notamment) à différents niveaux d’un cursus en sciences du langage.


Emmanuelle GUERIN


Christiane CONNAN-PINTADO, Gersende PLISSONNEAU & Sylvie
LALAGÜE-DULAC (éds), 2024, Écrire l’esclavage dans la littéra-
ture pour la jeunesse (2), Modernités, n° 50, Presses universitaires
de Bordeaux (246 p. 16 euros)


En 2001, la loi Taubira reconnait l’esclavage comme crime contre l’humanité et rend
obligatoire son enseignement en France, soulevant de nouvelles questions sur l’objet et
les modalités de cette transmission. Le récit de la lutte pour l’abolition a longtemps eu
des relents paternalistes et l’un des défis de l’histoire de l’esclavage est de l’aborder, non
pas exclusivement du point de vue des dominants, mais aussi et surtout du point de vue
des hommes et des femmes asservis qui ont mené une lutte collective d’ampleur pour leur
libération et celles de leurs compagnons.


Quatre ans après la publication d’un premier volume sur la représentation de l’esclavage
dans la littérature pour la jeunesse, Christiane Connan-Pintado, Gersende Plissonneau et
Sylvie Lalagüe-Dulac, coordinatrices de ce deuxième volume, proposent un prolongement
fécond de leurs premières investigations. « Il faut faire parler les silences de l’histoire » : cette
citation de Jules Michelet placée en exergue de l’introduction, offre un beau fil directeur à
cet ouvrage constitué de neuf chapitres. Rédigé par C. Connan-Pintado, le texte introductif
propose un panorama très complet de l’actualité de la question de l’esclavage dans un
contexte à la fois mémoriel, scientifique et culturel. À la récente création de la Fondation
pour la mémoire de l’esclavage (2020) fait écho le travail des historiens pour offrir un tableau
documenté de l’histoire de l’esclavage, en variant les échelles géographiques et temporelles.
Les musées et les municipalités des anciens ports négriers ne sont pas en reste pour informer
et sensibiliser le public à ce passé encore trop méconnu. C’est dans ce contexte que l’on
observe, depuis une dizaine d’années, une multiplication par deux du nombre des récits
d’esclavage pour la jeunesse publiés en France (p. 14), qu’il s’agisse de fictions historiques
ou de documentaires, de traductions, d’adaptations ou bien d’œuvres originales. Là où le
premier volume avait pour objectif essentiel d’analyser la poétique des œuvres consacrées
à l’esclavage pour un jeune public, le présent ouvrage, sans négliger ces précédents aspects,
insiste sur les enjeux liés à la transmission de l’histoire des Afro-Américains.


Intitulée « Fictionnaliser l’histoire de l’esclavage : les voix diversifiées de la transmission
littéraire », la première partie offre un empan chronologique et générique très large. Danielle
Dubois-Marcoin montre de quelle manière la question de l’esclavage travaille à divers
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titres Robinson Crusoé de Daniel Defoe (1719), ainsi que de nombreuses robinsonnades
et récits d’aventures ultérieurs, dont elle montre l’évolution jusqu’à la fin du XIXe siècle.
Là où Robinson Crusoé veut faire commerce d’esclaves avant son naufrage, puis entretient
avec Vendredi, un lien qui n’est pas sans rappeler celui des premiers missionnaires avec
les indigènes qu’ils ont voulu « civiliser », Louis Desnoyers et Jules Verne dénoncent
explicitement les horreurs de la traite négrière. Les deux sections suivantes portent sur des
autrices contemporaines issues de territoires marqués par l’esclavage : Alexandra Malala
Razafindrabe prend les Contes de l’ile de la Réunion d’Isabelle Hoarau comme point de départ
d’une analyse du rôle de la nature dans plusieurs récits consacrés à deux célèbres esclaves
de la Réunion : Edmond Albius qui découvre le secret de la fécondation artificielle de la
vanille, et Mario, esclave marron, qui trouve refuge dans une jungle impénétrable. Le choix
du conte atténue les réalités de l’esclavage, mais signale l’importance de ces deux figures dans
la mémoire collective de l’ile. Sylvie Servoise montre, de son côté, de quelle manière Évelyne
Trouillot, écrivaine haïtienne, problématise transmission du passé et transmission de la vie
dans Rosalie l’infâme, du nom du négrier qui a arraché à l’Afrique les aïeules de Lisette, la
narratrice du récit. Cette jeune esclave créole, née à Saint-Domingue dans les années 1750,
découvre que sa grand-tante Brigitte a mis à mort de nombreux nouveau-nés pour les faire
échapper à l’exploitation inhumaine qui les attend. Le choix de Lisette de garder son propre
enfant vient toutefois signifier l’importance de la transmission mémorielle au sein de la lignée.
Ce cheminement est significatif du choix de l’autrice de faire entendre, non pas « l’histoire
des vainqueurs » (Benjamin, p. 74) régulièrement mobilisée en Haïti quand il est question
de l’indépendance, mais celle d’esclaves anonymes, notamment de femmes. Dans le texte
suivant, Virginie Meyer insiste, elle aussi, sur « la voix de l’esclave » en montrant la place
de plus en plus importante prise, dans le documentaire pour la jeunesse, par des récits à
la première personne destinés à redonner une parole et une individualité aux oubliés de
l’histoire, que cette parole soit « chant de libération, affirmation de sa dignité humaine ou
cri d’une mémoire enfin partagée » (p. 106).


La deuxième partie de l’ouvrage, « Illustrer l’esclavage : des images d’archives aux livres
de jeunesse » aborde le rôle et l’évolution de l’iconographie de l’esclavage pour aider à
se représenter « l’irreprésentable ». C. Connan-Pintado analyse le réemploi contemporain,
pédagogique et engagé, d’images d’archives. Par exemple, dans Un Homme, Gilles Rapaport
s’inspire d’un tableau de Jean-Baptiste Debret pour rendre son humanité à l’esclave battu
par son maitre. Aldo Gennaï envisage ensuite la rareté des adaptations transmodales (BD et
albums) de La Case de l’oncle Tom – roman devenu lui-même trace historique du combat
des abolitionnistes – du fait de la difficulté à condenser l’œuvre source et des stéréotypes que
celle-ci véhicule sur les Noirs.


La troisième partie, « Lire et enseigner l’album historique sur l’esclavage », porte tout
d’abord sur la figure d’Harriet Tubman, ancienne esclave et militante de l’Underground
Railway. Priscille Croce commence par analyser sa place dans des anthologies de femmes
célèbres avant de centrer son analyse sur les albums Libre ! (Daugey et Charpentier
2020) et Freedom ! (Darlymple et Brax 2021), représentatifs de la volonté de transmettre
l’émancipation des Afro-Américains. Ces deux ouvrages sont aussi au cœur de la contribution
de Christelle Camsuza, qui envisage la tension féconde qui s’y noue entre « vocation
documentaire » et « perspective esthétisante » (p. 185), la dimension poétique des œuvres
contribuant à interpeler la conscience du jeune lecteur. C’est dans le dernier chapitre
de l’ouvrage que l’on trouve la proposition didactique la plus développée, assortie d’une
stimulante réflexion sur la complémentarité entre didactiques de l’histoire et de la littérature.
G. Plissonneau et S. Lalagüe-Dulac présentent la séquence menée avec des élèves de CM1
autour de l’album L’Esclave qui parlait aux oiseaux d’Yves Pinguilly et Zaü (1998). L’un des
intérêts de l’ouvrage, mis en valeur par la démarche adoptée, réside dans la structure narrative
et temporelle d’une œuvre où Mariama et Alexandre, enfants d’aujourd’hui, découvrent,
dans un conte enchâssé, l’histoire de l’ancêtre de la petite fille fait prisonnier en Afrique.
Le travail interprétatif débouche sur un débat important : « Doit-on se souvenir des faits
passés ? » C’est aussi tout l’enjeu de ce riche volume scientifique sur la mémoire de l’esclavage,
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telle qu’elle peut se transmettre aux jeunes lecteurs dans un corpus foisonnant, attentif à
donner corps et voix aux victimes du système esclavagiste pour se faire écho, non seulement
de leurs douleurs mais aussi de leurs luttes.


Caroline RAULET-MARCEL


Élisabeth BAUTIER & Marion van BREDERODE (éds), 2024, Des
Différences curriculaires en classe de 6 e. Une analyse de cahiers d’élèves
d’établissements socialement différenciés, 2024, Presses universitaires
de Rennes, coll. « Paedeia » (160 p., 19 euros)


Issu des travaux des équipes du réseau Reseida, dont les membres ont signé les différents
chapitres, cet ouvrage s’inscrit dans une recherche étendue à plusieurs laboratoires (CIRCEFT-
ESCOL des universités Paris 8 et Paris Est Créteil, LAB-E3D de l’université de Bordeaux et
CREAD de l’université Rennes 2) sur la difficulté scolaire et l’hypothèse, confirmée par les
résultats des recherches antérieures, de l’articulation entre certaines pratiques enseignantes et
les inégalités d’apprentissage observées.


L’ouvrage comporte sept chapitres encadrés par une introduction qui présente une nouvelle
recherche, dans la continuité des travaux antérieurs, mais qui en diffère par la démarche, et
une conclusion qui donnent les raisons du titre. Les résultats de cette recherche permettent
en effet d’affirmer que les élèves « rencontrent un curriculum différent » en fonction de
l’appartenance sociale de leur établissement.


La participation des pratiques enseignantes à la construction de la difficulté scolaire est
posée dès le titre et pourrait, de ce fait, rebuter les enseignants qui, en toute bonne foi,
s’échinent à accompagner, étayer, chercher des solutions pour aider les élèves les plus fragiles.
Cependant, le matériau présenté met à distance l’« effet maitre » et leur charisme personnel :
ce sont les cahiers issus de plusieurs classes de Sixième d’établissements socialement contrastés
(favorisés/défavorisés) et de deux disciplines, le français et les sciences de la vie et de la
terre (SVT), qui sont étudiés comme autant de traces objectives du travail de l’enseignant
et des élèves, comme autant de fenêtres ouvertes sur l’enseignement de ces disciplines. Le
choix de la classe de Sixième, à la jonction du premier degré, avec ses usages scolaires, et
du collège, monde nouveau censé conduire les élèves vers de nouvelles pratiques, dédouane
chacun d’une responsabilité individuelle. La recherche, dont cet ouvrage rend compte, a pour
objectif d’identifier, à partir d’une lecture fine de ces cahiers, ce qui, à l’insu des enseignants,
différencie les deux types d’établissement et donc ce qui peut être mis en relation avec la
difficulté scolaire des élèves des établissements défavorisés.


La question du curriculum peut étonner : on sait bien que tous les enseignants sont fidèles
aux programmes qui leur sont imposés. Les auteurs mettent cependant en évidence que, si
les contenus sont « les mêmes », pour toutes les classes de Sixième , les opérations cognitives
et langagières sollicitées ne sont pas toutes du même niveau. Le point « fort » de l’analyse
de ces traces repose sur la notion de régime majeur/mineur (Bautier et Rayou 2009) qui
caractérise le travail dans lequel la tâche engage l’élève. Dans un cas, elle sollicite une activité
cognitive et langagière de haut niveau (usages « hautement littéraciés du langage »), dans
l’autre, elle se contente de restituer des connaissances, des définitions, des éléments de savoir ;
les deux régimes n’ayant pas les mêmes conséquences sur le développement cognitif et le
savoir construit, et plus généralement sur la réussite scolaire. Pour les enseignants, l’intérêt
majeur repose dans la catégorisation majeur/mineur, souvent méconnue, des tâches. L’angle
adopté par cette nouvelle recherche est donc celui de l’inégale sollicitation des élèves par les
tâches proposées en fonction du contexte social des établissements.


Le deuxième point fort de cette recherche réside dans la démarche mise en œuvre,
démarche qui affine les stratégies usuelles de recherche (la contribution de Stéphane
Bonnéry). Si les précédents travaux reposaient sur une analyse fine des pratiques observées et
relevaient donc d’une démarche qualitative, il a paru nécessaire à l’équipe de recourir à une
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démarche quantitative pour donner du poids et valider ses résultats (Céline Piquée et Marion
van Brederode). Les premières études reposent ainsi sur le croisement qualitatif/quantitatif :
identification des différences de régime de travail proposé aux élèves, observées entre les
cahiers de français, d’une part (Marianne Woollven et Marceline Laparra), de SVT, d’autre
part, et leur transformation en indicateurs quantifiables. Trois catégories d’indicateurs sont
retenues : la nature des textes de savoir, les opérations de pensée sollicitées, la nature et le type
des écrits prescrits. Ce croisement fait apparaitre des résultats qui intéressent le chercheur,
bien sûr, mais aussi l’enseignant. Si, sous l’angle quantitatif, peu de différences sont mises à
jour entre les cahiers des deux types d’établissement – et ce, dans les deux disciplines –, en
revanche, ces différences minimes s’articulent entre elles et s’organisent en « configurations
qualitativement différentes du point de vue de la complexité » (Élise Vinel et Élisabeth
Bautier). La répétition de ces configurations et leur cumul engagent les élèves dans des
activités cognitives et langagières différentes ; elle crée des environnements de travail de
régimes différents et en conséquence des curricula différenciés. Quatre chapitres donnent
matière à cette double démarche, trois concernant les cahiers de français (organisation, tâches
proposées, lexique) et un les cahiers SVT.


Les chapitres consacrés à l’organisation du cahier de français s’intéressent plus particuliè-
rement à l’étude du conte. Quel que soit l’établissement considéré, les autrices constatent
l’absence de cadrage temporel, de catégorisation, d’organisation typographique. Élise Vinel et
Élisabeth Bautier, autrices du chapitre « Des différences curriculaires qui mettent en question
la fréquentation d’une même littératie scolaire pour tous », étudient les cahiers de français
sous l’angle de la « littéracie scolaire », vocable qui recouvre les usages langagiers et cognitifs
qui caractérisent notre société et donc l’école (et ses programmes), usages qui ne sont pas
également investis par tous les milieux sociaux. Ces pratiques ciblées fournissent donc des
indicateurs pour analyser les cahiers. Les consignes (demande d’application d’une procédure,
d’un savoir explicite, d’élaborations nouvelles), les savoirs sollicités (anciens ou nouveaux,
renvoyant ou non au Cours moyen), la complexité ou l’accessibilité des textes de savoir...
opposent les établissements et témoignent de la plus ou moins grande familiarisation des
élèves avec les pratiques littéraciées qui conditionnent les apprentissages tout au long de la
scolarité.


Le même constat est porté par Martine Champagne-Vergez, autrice du troisième chapitre
consacré aux cahiers de français et intitulé « L’enseignement des textes fondateurs : des
différences curriculaires confirmées ». Elle porte son intérêt aux textes fondateurs, nouvel
objet même s’il est proche des contes rencontrés par les élèves depuis l’école maternelle, mais
qui suppose la construction d’un regard nouveau et des pratiques peu usuelles. L’analyse
s’intéresse plus particulièrement au lexique qui joue un rôle important pour l’identification
des textes fondateurs par rapport au conte, ainsi que sur la lecture et la production d’écrit. Les
mêmes différences qu’au chapitre précédent sont relevées : i) réemploi ponctuel du lexique
dans des phrases préconstruites (régime mineur) opposé à sa réutilisation (régime majeur)
dans de nouvelles phrases ; ii) « mobilisation des connaissances quotidiennes » opposée à la
construction de savoirs nouveaux ; iii) sélection sèche d’informations explicites, d’une part,
mises en relation, interprétations, argumentations, d’autre part. L’autrice fait une remarque
comparable sur les évaluations réduites à la restitution de savoirs déjà abordés en Cours
moyen pour les uns, écrits en réélaborant les nouveaux savoirs en de nouveaux contextes
pour les autres.


Quant au dernier chapitre, signé par Marion van Brederode et intitulé « Des différences
curriculaires qui mettent en question une même initiation à la problématisation pour tous », il
concerne les cahiers de SVT et prend pour indicateur de la mise en œuvre des régimes majeur
et mineur de l’initiation à la problématisation scientifique. À l’examen de ces cahiers, cette
initiation s’avère plus ou moins efficace : en milieu favorisé les savoirs sont plus fréquemment
mis en relation et donnent accès aux raisons qui les fondent, les questions ouvertes sont plus
nombreuses et demandent davantage d’interprétation.


Quel que soit l’objet étudié, les différences entre établissements portent principalement
sur le même constat : les pratiques cognitivo-langagières ne sont pas également sollicitées et
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peuvent certainement être corrélées avec les différences de résultats des élèves français aux
évaluations internationales. Toutes les analyses insistent sur le fait que, quantitativement, les
différences sont peu apparentes, mais elles se cumulent et configurent des univers de régime,
majeur ou mineur. Il est à craindre que les élèves des établissements défavorisés s’adaptent à
un environnement de travail de régime mineur.


Cet ouvrage présente un intérêt pour, à la fois, les enseignants de l’école élémentaire et du
collège, et pour les chercheurs en sciences de l’éducation. En effet, les professeurs sensibles
à la difficulté scolaire, et plus particulièrement à ce moment de transition école-collège
(qui relève davantage d’une rupture), trouveront des explications nouvelles et impensées,
mais aussi des pistes de réflexion pour reconsidérer les tâches usuelles qui sont largement
détaillées et analysées, et tenter de contrarier le déterminisme scolaire. Même si nous pouvons
objecter que les cahiers ne révèlent pas tout ce qui se passe en classe, prendre conscience des
traces qu’ils peuvent laisser aux enfants et aux parents mérite d’être considéré. Quant aux
chercheurs, ils rencontrent ici une démarche scientifique originale qui articule qualitatif et
quantitatif. Dans la continuité des travaux antérieurs de l’équipe ESCOL, elle transforme
les résultats obtenus jusque-là dans le cadre de démarches qualitatives, en indicateurs pour
quantifier des différences entre établissements scolaires contrastés du point de vue des élèves
qu’ils accueillent (favorisés vs défavorisés).


Maryse REBIÈRE


REVUES


CORELA, Cognition, Représentation, Langage, hors-série no 44, 2026,
dossier « (Re)dire le genre » dirigé par Guy Achard-Bayle & Malika
Temmar, Cercle linguistique du Centre et de l’Ouest, via Open Edition
Journals, <https://journals.openedition.org/corela/18737>


Ce numéro thématique propose d’analyser les opérations discursives des locuteurs,
confrontés à la désignation « des entités dont l’identité de genre évolue ou change », comme
le précisent Guy Achard-Bayle et Malika Temmar dans l’article introductif du volume. Ils
remarquent ainsi qu’« une évolution ou un changement d’identité de genre peut nécessiter
un changement de désignation, ce qui peut se traduire notamment par une modification
du genre grammatical » (Ibid.). Le lien entre ces deux acceptions du genre ne se fait pas
« naturellement », du fait de l’histoire de cette notion et de sa catégorisation linguistique dans
les espaces de la diachronie et de la synchronie, mais aussi dans les approches épistémologiques
en relation, dans les théories et modèles linguistiques comme dans les recherches empiriques
liées à des corpus oraux et écrits aujourd’hui plus diversifiés.


Le sommaire illustre cette double problématique, avec cinq contributions bien argu-
mentées : « La question du référent évolutif à la croisée de problématiques linguistiques
et philosophiques. Le cas du “morceau de cire” de Descartes » par Malika Temmar ;
« Conceptualisations du genre dans les discours de savoirs linguistiques » par Julie Abbou ;
« Les variations de genre dans les références aux animaux en anglais : des emplois standards
à l’usage militant » par Laure Gardelle ; « Dis/continuité référentielle dans les fabliaux
médiévaux : variation de genre, points de vue et chaines anaphoriques » par Ondřej Pešek ;
« Points de vue textuels et logiques sur les sortes et les changements de genre... » par Guy
Achard-Bayle.
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ÉTUDES DE LINGUISTIQUE APPLIQUÉE, no 221, mars 2026,
dossier « Le locuteur natif : linguistique, didactique, social ou poli-
tique ? », coordonné par Sylvain Detey, Klincksieck (128 p., 33 euros),
<https://www.klincksieck.com/livre/9782252049112/etudes-de-
linguistique-appliquee-n1-2026>


Le numéro est présenté par Sylvain Detey, également coordinateur du dossier, avec ce titre :
« Introduction au locuteur-auditeur natif : qui ne l’est pas ? De la variation à l’appropriation
linguistique ». Il y détaille les objectifs de la thématique d’ensemble, tout en introduisant
les différentes contributions. Il constate ainsi que l’évolution des sciences du langage, dans
leur rapport aux problématiques sociétales, nécessite une mise au point dans les recherches
francophones, car le rapport entre les concepts de « native speaker » et « non-native speaker »,
dans les travaux anglophones, conduit à d’autres interprétations. Les articles qui suivent
reviennent donc sur cette question afin de « clarifier la portée et les limites, et inviter ainsi à
une certaine lucidité historique relative à la nécessité de contextualiser les débats, tant d’un
point de vue disciplinaire, que méthodologique et terminologique » (p. 2). Pour ce faire,
S. Detey entend « défendre une vision non-essentialiste de la langue, ou plus exactement de
ses locuteurs, tout en défendant une conception classiquement systémique du langage et de
sa contextualisation » (p. 7). À travers le locuteur natif, il s’agit d’appréhender les langues
dans leurs composantes sociale et historique, et ainsi ouvrir « le plurilinguisme, sans lequel ni
communication internationale ni éducation aux langues-cultures ne semble possible » (Ibid.).


À sa suite, le sommaire comprend : « Parcours critique sur le locuteur natif chez Chomsky
dans son évolution » par Jacques Durand ; « Le locuteur natif dans la linguistique de l’oral
à l’aube du XXe siècle » par Chantal Lyche ; « La parole native face à l’IA et la technologie
des accents : défis, tensions et illusions » par Sylvain Detey & Lionel Fontan ; « Le locuteur
natif : son évaluation sociale de la parole non native en contexte francophone canadien » par
Suzie Beaulieu, Rachael Lindberg, Kristin Reinke & Pavel Trofimovich ; « Le locuteur natif,
sa parole et son évaluation face à la diversité du monde anglophone : enjeux et perspectives »
par Talia Isaacs & Priscillia Mollard-Cadix ; « Le locuteur natif dans la recherche en
psycholinguistique : un problème pour les uns l’est-il pour les autres ? » par Isabelle Darcy ;
« Le locuteur natif et la langue maternelle au centre d’un débat politique, épistémologique et
culturel » par Jean-Louis Chiss ; « Le locuteur natif à l’école en France et le plurilinguisme :
nous sommes tous des locuteurs natifs » par Nathalie Auger ; « Le locuteur natif est toujours
un locuteur situé : par-delà le sexe, la nationalité et la couleur, ne pas confondre langue et
locuteurs, ni son histoire et la leur » par Sylvain Detey.


ÉTUDES DIACHRONIQUES, no 4, 2026, dossier « La (re)latinisation
du français dans son histoire » dirigé par Gilles Siouffi, Honoré
Champion (260 p., 28 euros), <https://www.honorechampion.com/
fr/editions-honore-champion/13517-book-085365484-978274536
5484.html>


Dans son introduction, qui reprend le titre du numéro, Gilles Siouffi observe que « la
réactivation consciente de l’appareil morphologique du latin, des bases de son lexique, voire
de sa syntaxe » constituent un phénomène de l’histoire du français, comme de nombreuses
langues romanes : l’espagnol, le roumain, l’occitan et l’italien... et plus marginalement
des langues comme l’anglais et l’allemand. Le terme de relatinisation est discuté (d’où la
parenthèse du préfixe re- insérée dans le titre), car d’autres travaux préfèrent utiliser le terme
de réfection, afin de préciser le degré de conscience linguistique qui s’établit souvent sans
explicitation métalinguistique, dès la période mérovingienne et pendant tout le Moyen Âge.
G. Siouffi poursuit en rappelant que « la coexistence du latin et des langues vernaculaires,
dans certaines sphères, a induit des interférences plus ou moins conscientes et concertées ».
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Le sommaire se prolonge avec : « Latiniser le lexique français, ou comment surmonter
les “grevance, [...] ennui et destourbance” d’une leçon de théologie à délivrer en langue
d’oïl au milieu du XIVe siècle » par Géraldine Veysseyre ; « Pierre Bersuire traducteur de
Tite-Live : la (re)latinisation à l’œuvre » par Marylène Possamai ; « Vers d’autres solutions
traductologiques : revenir sur le lexique et la syntaxe des Décades de Pierre Bersuire (ms. BnF,
fr. 264, ca 1410) » par Evguenia Timofeva ; « De la “phrase” au discours : quelques aspects
du latinisme syntaxique » par Bernard Combettes ; « “Ecorcherie” et “démembrement” :
quelques exemples de relatinisation chez Ronsard » par Anne-Pascale Pouey-Mounou ;
« Relatinisation et internationalisation : la néologie terminologique française dans une
perspective contrastive » par Esme Winter-Frommel.


LANGUE FRANÇAISE, no 230, juin 2026, dossier « Plus de 50 ans
de sociolinguistique du français », coordonné par Françoise Gadet,
Armand Colin (144 p., 18 euros), <https://shs.cairn.info/revue-langue-
francaise-2026-2-page-9?lang=fr>


Un état des lieux sur plus de 50 ans de recherches sociolinguistiques du français, cela aurait
une gageure si la composition de ce numéro « anniversaire » de Langue française n’avait pas été
confiée à Françoise Gadet. De fait, plutôt que proposer un état impossiblement exhaustif des
recherches dans ce champ, la chercheuse, également coordinatrice du volume, entend montrer
« ce que les sociolinguistes ont en partage pour aborder la diversité langagière : une démarche
empirique ancrée sur un/des terrain(s), l’exigence de contextualiser les objets de recherche
[même si le terme contexte est ambivalent], l’exploitation de l’hétérogénéité des façons de
parler et des discours, en appréhendant le social à travers l’angle linguistique/langagier »
(p. 11). Pour ce faire, les contributeurs ont été conviés à formuler des questionnements
plutôt problématiques à partir de leurs recherches, « en les situant dans la ou les théorie(s)
qui les inspirent, et si possible dans une perspective critique » (Ibid.). L’ensemble montre
ainsi combien « la sociolinguistique constitue un confluent dans les sciences du langage »
(Ibid.).


Après cette présentation argumentée, le sommaire comprend huit articles :
« Sociolinguistique historique du français : du texte à l’individu » par France Martineau ;
« La sociolinguistique du français dans le Sud global au prisme de la question (dé)coloniale »
par Cécile B. Vigouroux ; « Au-delà de l’hégémonie hexagonale : contact, pouvoir normatif
et décolonisation des français » par Sylvie Wharton ; « Que fait la sociolinguistique à l’école ?
Que fait l’école à la langue ? » par Philippe Hambye ; « Sociolinguistique et enseignement de
la langue en France » par Emmanuelle Guerin ; « Quand la sociolinguistique rencontre le
travail humain » par Josiane Boutet ; « Cinquante ans de sociolinguistique des pratiques
langagières juvéniles en France : bilan, questions et enjeux » par Cyril Trimaille & Maria
Candea ; « Pour une conception ouverte de la variation » par Françoise Gadet.


LA REVUE DES LIVRES POUR ENFANTS, no 348, juillet 2026,
dossier « Aux couleurs du Brésil », Centre national de la littérature
de jeunesse de la BnF (204 p., 14,50 euros), <https://cnlj.bnf.fr/fr/
file/couvrlpe347jpg>


Ce dossier explore la littérature de jeunesse brésilienne contemporaine, marquée par une
grande vitalité créatrice, mais aussi par une logique de marché qui constitue un véritable défi
pour les éditeurs et les libraires indépendants, ainsi que pour l’émergence d’une production
originale.


Les articles réunis analysent cette situation contrastée, évoquant le rôle indispensable des
librairies, mais aussi les résultats des dernières enquêtes sur la lecture et le marché du livre,
présentant l’action remarquable de l’Instituto Emília en faveur du livre de jeunesse au Brésil.
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Le dossier restitue également deux expériences majeures dans le domaine de la formation des
lecteurs : la mise en place de bibliothèques communautaires en Amazonie par l’association
Vaga Lume, et dans la périphérie de São Paolo par l’organisation IBEAC.


Le portfolio de douze illustrateurs et illustratrices permet de découvrir certaines des voix
les plus significatives de cette nouvelle génération, tandis que l’entretien avec Edimilson de
Almeida Pereira, auteur majeur de la littérature brésilienne, évoque le long chemin menant à
la reconnaissance des expressions littéraires issues des cultures indigènes et afro-diasporiques.


LECTURE JEUNESSE, no 198, juin 2026, dossier « La lecture dans tous
ses états, mutations des pratiques à l’heure du numérique » (15 euros
au format papier), <https://www.lecturejeunesse.org/product/la-
lecture-dans-tous-ses-etats-mutations-des-pratiques-a-l-heure-du-
numerique-juin-2026-n-198/>


Comment les pratiques numériques transforment-elles l’expérience de lecture des jeunes,
en démultipliant les usages sans pour autant faire disparaitre le livre ? Entre plateformes
d’écriture (comme Wattpad, AO3 etc.), lecture sur smartphone, audiobooks ou résumés
automatisés, les jeunes lisent et écrivent dans des environnements profondément renouvelés.
Pourtant, les politiques publiques et les enquêtes sur la lecture continuent souvent de réduire
celle-ci à la seule lecture du livre imprimé. Le présent numéro explore ainsi les nouvelles
formes de lecture à l’ère numérique, en interrogeant à la fois les transformations des supports,
les nouvelles pratiques des jeunes lecteurs et les opportunités que ces mutations ouvrent
pour la médiation. Il tente également de faire entendre la voix des jeunes pour comprendre
davantage leurs pratiques. Les contributions qui suivent apportent des angles différents pour
sortir d’un optimisme naïf ou d’un scepticisme trop rigide, en revenant à ce qui est essentiel,
soit ce que lire veut dire. Dès lors, trois axes organisent ce volume, à partir de trois verbes
« penser », « agir », « lire »...


Pour « penser », en passant des forums aux livres audios, il s’agit de mieux comprendre le
développement de l’écriture sur le web, en commençant par une sorte d’archéologie de ces
pratiques relativement jeunes, en donnant la parole à la chercheuse, Marie-Anaïs Gueguan,
qui a travaillé sur la question de l’écriture sur ces forums, dans les années 2000, en quelque
sorte l’ancêtre des plateformes. Lea Como, quant à elle, réfléchit sur ce qui est au cœur du
sujet : comprendre le lectorat Young Adult à l’ère de Wattpad. Dans un dernier essai, et
pour prendre du recul sur la question, Servannne Monjour livre son analyse de ces nouveaux
modèles de lecture.


Pour « agir », il s’agit d’envisager la manière de « faire lire sans livres ? », à partir des
outils numériques qui nous donnent une autre façon d’aborder la lecture. Ainsi, Caroline
Vernier-Bertelle revient sur son utilisation des « chatbots » afin d’amener ses élèves à lire, tout
en interrogeant les limites de cette pratique. La voix des jeunes est également essentielle pour
envisager les contours de ces supports, ce que propose le compte-rendu d’Irène Bastard qui
va dans en ce sens et reste très éclairant. Concernant les enseignements de terrain, Christophe
Ronveaux met en perspective lecture et support, et en redéfinit les termes.


Enfin, pour « lire » au-delà des écrans, les contributeurs se demandent si les jeunes lisent
vraiment moins depuis l’avènement du numérique. Cette dernière partie donc fait entendre
la voix de trois experts du monde de l’édition, et de la jeunesse : Florent Souillot (des éditions
Madrigall) déplore un recul de la lecture, alors que Tom Lévêque, auteur et éditeur, rappelle
les tendances à la hausse. In fine, Johanna McCarthy (de l’association GenCo) montre que
les pratiques de lecture des jeunes ne sont pas si éloignées de celles de leurs ainés, et qu’il
faut créer davantage de lieux d’échange afin de faire vivre la lecture.
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PARTAGES, Recherches collaboratives en didactique du français, no 4,
2026, dossier « Stratégies de développement professionnel d’ensei-
gnants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité »
dirigé par Sara Mazziotti & Noreen Le Page Putillo, UGA éditions,
<https://publications-prairial.fr/partages/index.php?id=584>


Le volume s’organise autour de trois questions rarement évoquées, mais essentielles
dans la formation à l’enseignement universitaire et aux pratiques d’écriture en rapport :
comment identifier les stratégies susceptibles de favoriser le développement du sentiment
d’auto-efficacité ? Dans quelle mesure l’insécurité ressentie peut constituer un point d’appui
pour l’émergence d’une attitude réflexive ? Comment cette dynamique peut conduire à
l’engagement dans un processus de remédiation en passant notamment par une démarche
collaborative ? Les articles traitent ainsi la question de l’insécurité sous différents angles tout
en montrant l’existence d’une zone de contact avec le sentiment d’efficacité personnelle. Une
spécificité supplémentaire et originale à ce numéro : la publication de deux témoignages
sous forme d’entretien d’enseignants-chercheurs qui ont accompagné deux autrices dans leur
rédaction.


Au sommaire du dossier thématique : « Stratégies de développement professionnel
d’enseignants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité » par Noreen
Le Page Pitullo & Sara Mazziotti ; « La recherche sur l’agir enseignant comme source d’auto-
efficacité à travers l’expérience indirecte » par Sülün Aykurt-Buchwalter, Catherine Muller
& Adrienn Pleyer ; « Construire ensemble malgré l’insécurité : une expérience de dispositif
collaboratif en didactique du français » par Aurélie Mariscalchi ; « Guidant la plume, je
questionne la mienne : bilan d’un accompagnement à l’écriture d’un article » par Arnaud
Moysan & Sara Mazziotti ; « Retour sur un accompagnement à la publication : l’importance
de préserver le point de vue de l’auteur » par Bernadette Kervyn & Noreen Le Page Pitullo ;
« Recherche collaborative sur l’évolution des gestes professionnels d’explicitation en contexte
UPE2A : une étude croisant observation et analyse de l’agentivité enseignante » par Raphaëlle
Alexandre.


POÉTIQUE, no 199, mai 2026, collectif dirigé par Michel Charles, Le
Seuil (150 p., 20,50 euros), <https://www.seuil.com/ouvrage/poetique-
n-199-collectif-dirige-par-michel-charles/9782021614060>


Dans son article initial, « Esquisse d’une théorie de la tonalité », Bernard Gendrel interroge
les tonalités littéraires en constatant qu’elles sont souvent les délaissées de la théorie littéraire.
Pourtant, elles sont omniprésentes dans nos lectures et nos enseignements dans les collèges
et les lycées, sans qu’aucune étude d’envergure n’ait essayé d’en préciser la définition, les
contours ou les catégories esthétiques qui, pourtant, circulent à travers nombre de substantifs
comme : le lyrique, le tragique, le pathétique, le dramatique... La théorie littéraire s’est
généralement contentée de la dimension artistique du texte, sans aller jusqu’à l’expérience
esthétique proprement dite, y compris « les théories de la réception qui sont restées à une
conception très intellectuelle de la lecture » (p. 3).


Le numéro se poursuit avec les articles : « Récit factuel et effet de fiction » par Michel
Charles ; « Transitions factuelles (Retz) » par Arnaud Welfringer ; « Un malaimé des lettres, le
roman politique du XIXe siècle » par Guy Larroux ; « “Quel opéra qu’une cervelle d’homme !”,
Balzac et la psychologie cognitive » par Boris Lyon-Caen ; « Sartre aux bords du poème en
prose » par Jean-François Louette ; « La schématisation stylisante du discours indirect libre »
par Jean-Daniel Gollut & Joël Zufferey.
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PRATIQUES, Linguistique, littérature, didactique, no 209-210,
2026, dossier « Enseigner toutes les littératures » coordonné par
Nathalie Denizot, Blandine Longhi & Hélène Raux, Centre de
recherche sur les médiations (CREM), via Open Editon Journal,
<https://journals.openedition.org/pratiques/20577>


Ce nouveau volume de Pratiques explore le pluriel des littératures dans une perspective
essentiellement didactique. Il s’inscrit dans un contexte où les frontières de la littérature
évoluent (prégnance des médias numériques, ouverture aux sciences sociales, réexamen de
la tradition des genres...). Dans leur présentation, les coordinatrices, Nathalie Denizot,
Blandine Longhi et Hélène Raux, posent ainsi un ensemble de questions vives : quelle
littérature l’école transmet-elle ? Quelle est la part des littératures contemporaines, populaires,
francophones ? Quels corpus de textes étudier en lien avec les préoccupations sociétales,
culturelles et politiques actuelles ? Le projet est d’en analyser les effets sur les élèves et les
enseignants, et les conséquences immédiates ou attendues sur la manière de lire et d’enseigner
la littérature.


Après cet article introductif, qui explicite le titre thématique, « Enseigner toutes les litté-
ratures », le sommaire s’organise en trois parties qui distribuent les quatorze contributions
suivantes : « Lire une œuvre littéraire en classe de seconde : les corpus déclarés des profes-
seurs » par François Le Goff & Élise Dardill ; « Quelle littérature pour les élèves de lycée
professionnel ? » par Stéphanie Lemarchand ; « Élèves à besoins éducatifs particuliers : quels
corpus littéraires pour quelles modalités de lecture ? » par Isabelle De Peretti ; « Spécialité
“Humanités, Littérature et Philosophie” : effets d’un nouvel enseignement sur le corpus
recommandé » par Maïté Eugène ; « Qui a peur de la littéraTube ? » par Nathalie Brillant
Rannou, Erika Fülöp & Gaëlle Théval ; « Introduire des albums fictionnels dans les corpus
scolaires destinés aux adolescent·es : des conditions interrogées par les didacticien·nes et les
enseignant·es » par Séverine De Croix & Dominique Ledur ; « Défamiliariser la littérature
scolaire : représentations et pratiques enseignantes des littératures francophones à Genève et
à New York » par Zeina Hakim ; « L’idée de littérature(s) interrogée par l’écriture créative :
un dispositif écrivain/enseignant en cursus de lettres » par AMarie Petitjean ; « Scolariser
la littérature orale au contact des langues-littératures au Maroc : du sujet-lecteur au sujet-
orateur inter-langues » par Yassamine Fertahi ; « Les lectures de toutes les littératures » par
Bénédicte Shawky-Milcent ; « Pluralité des corpus littéraires et choix de la trace écrite.
Effets d’une négociation et de ses incidences dans le cadre d’une recherche collaborative
à l’école élémentaire » par Sandrine Bazile ; « Lire toutes les littératures pour enseigner :
l’étape essentielle de la lecture personnelle des œuvres » par Céline Foliot & Magali Brunel ;
« Littérature consentante, concertante ou déconcertante : quelle littérature contemporaine
entre dans les classes du secondaire et pour quels enjeux ? » par Judith Émery-Bruneau &
Sonya Florey ; « Les corpus socialement vifs - Table ronde » par Yoann Daumet, François Le
Goff, Anne-Claire Marpeau, Kathy Similowski & Cendrine Waszak.


Le numéro comprend également un très bel hommage à Liliane Sprenger-Charolles,
récemment décédée. André Petitjean restitue ainsi le parcours d’une chercheuse brillamment
engagée dans les domaines de l’acquisition de la lecture et de l’apprentissage de l’orthographe
rénovée.


NOUS AVONS ÉGALEMENT REÇU
Emmanuelle CANUT, Céline BEAUGRAND, Juliette DELAHAIE & Magali
HUSIANYCIA (2026). (Ré)apprendre à lire et à écrire à des publics vulnérables. De la dictée
au formateur à la maitrise de l’écrit. Peter Lang.
Sandra POUJAT (2026). Le Roman national de la langue (1790-1920). Pour une histoire des
imaginaires linguistiques des grammaires du français. Lambert Lucas.
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RÉSUMÉS


Manquer d’humanité(s). Les transformations de l’enseignement professionnel
par Stéphane LEMBRÉ


L’article constate que la place des humanités dans l’enseignement technique
et professionnel fait débat depuis plus d’un siècle et accompagne les trans-
formations de ce dernier. Défini par sa finalité de préparation au travail, cet
enseignement est d’abord conçu comme utilitaire, sans toutefois que soit totale-
ment abandonnée l’idée de former, à côté du producteur, l’homme et le citoyen.
Au fil des réformes et des choix en matière de programmes scolaires, l’auteur
montre que l’articulation entre l’instruction générale et la préparation au métier
pose question, les politiques de l’emploi donnant souvent la priorité à la seconde
depuis les années 1980.


Mots-clés : histoire des humanités ; enseignement professionnel ; formation de
l’homme ; formation du citoyen.


Humanités et formation professionnelle : évolution historique et enjeux actuels
pour l’enseignement du français
par Cécile COUTEAUX


Face à une contradiction apparente entre la réputation d’élitisme des humanités
et la formation professionnelle, l’article interroge les liens historiques qui les
unissent et ce que la notion peut apporter à la réflexion sur l’enseignement du
français en formation professionnelle. L’étude engage d’abord un questionnement
historique sur la démocratisation de l’enseignement et la forme de culture à
apporter aux élèves de ces filières, puis elle s’ouvre au XXIe à des formes de
transversalité épistémologique pour former, d’une part, à un rapport réflexif et
éthique au monde, notamment numérique, et, d’autre part, à l’interprétation via
la lecture des textes littéraires.


Mots-clés : humanités ; démocratisation ; histoire de l’éducation ; humanités
numériques ; textes littéraires.


Faire sens autrement ? Humanités et interdisciplinarité au lycée professionnel
par Françoise BOLLENGIER, Françoise GIROD & Aurore LECOMTE


L’article interroge la place et les finalités des humanités dans l’enseignement
professionnel en France par l’analyse de la littérature et des contributions d’une
revue professionnelle, Interlignes. Cette analyse prend en compte la période
1986-2026 et vise à identifier de quelle manière les humanités sont définies, mises
en œuvre et abordées au lycée professionnel.


Mots-clés : humanités ; lycée professionnel ; interdisciplinarité ; français-
lettres ; histoire-géographie.
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Nécessaires mutations de l’enseignement du français en lycée professionnel :
L’exemple des littératies numériques en situation de co-intervention
par Laurie GRENOT-MAZEROLLE, Cécile REDONDO & Alain FERNEX


L’article analyse les conditions d’enseignement du français en lycée profession-
nel dans un contexte de réformes et de transformation des pratiques éducatives.
Il examine comment ces évolutions reconfigurent le travail enseignant, notam-
ment à travers la co-intervention et le développement des usages numériques.
Une enquête menée auprès de plus de 230 enseignants met en évidence le rôle
central de la gestion de classe et de l’accompagnement des apprentissages. Les
résultats soulignent la nécessité de structurer des repères didactiques partagés,
pour concilier formation professionnelle et culture humaniste.


Mots-clés : littératies ; lycée professionnel ; enseignement du français ; pra-
tiques enseignantes ; co-intervention.


Écriture autobiographique : une expérimentation en lycée professionnel
par Aurore PROMONET, Christopher BOHN, Christophe MÜLLER, Julian MANNEVILLE &
Christine PICAUDÉ


L’article montre comment les humanités, fragilisées dans la voie professionnelle,
restent essentielles à l’émancipation et à la professionnalisation des élèves. Des
dispositifs d’écriture ritualisée sont développés dans le cadre d’une recherche
collaborative dans plusieurs lycées professionnels. Ils lient savoirs généraux
et savoirs professionnels et révèlent leur rôle dans le développement des
compétences langagières, l’appropriation des discours professionnels et le
développement d’un éthos d’élève engagé.


Mots-clés : humanités ; écriture ; autobiographie ; professionnalisation ; lycée
professionnel.


Enseignement professionnel et émancipation
Former un amateur éclairé, malgré tout
par Cédric BARBIER


L’article interroge la place des humanités en lycée professionnel à l’aune des
usages pédagogiques d’un dispositif scolaire d’éducation aux images, Lycéens


et apprentis au cinéma. Il montre que ces derniers épousent les reconfigurations
de la légitimité culturelle et cherchent à façonner un jeune spectateur averti et
critique. Il revient ensuite sur ce qui, dans certaines caractéristiques des images
animées, résiste à cette acculturation au cinéma le plus socialement reconnu,
mais participe aussi d’une socialisation à la culture scolaire.


Mots-clés : enseignement professionnel ; éducation artistique ; pratique péda-
gogique ; cinéma ; finalités de l’éducation.
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MANQUER D’HUMANITÉ(S).
LES TRANSFORMATIONS DE
L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
Stéphane LEMBRÉ
Université de Lille
INSPÉ de l’académie de Lille Hauts-de-France
Laboratoire « Histoire, histoire de l’art, archéologie,
textes, images, sociétés »
UMR 9028 - HARTIS


L’enseignement professionnel a-t-il encore besoin des humanités ? Si la
question se pose, en des termes sans doute exagérément schématiques, c’est
que le « rêve adéquationniste » qui ferait correspondre la formation d’une
personne à un emploi continue à animer certaines transformations imposées
au lycée professionnel. Un tel idéal n’a rien d’absolument nouveau (Tanguy,
éd., 1986 ; Giret, Lopez et Rose, éds, 2005). Il conçoit l’enseignement
professionnel comme le pourvoyeur de la main-d’œuvre dont les entreprises
auraient besoin, à différents niveaux de qualification, mobilisant la catégorie
faussement évidente des « besoins », dont l’expression par les employeurs
devrait mécaniquement se répercuter dans la gestion des flux de formés.
Ce rêve d’une continuité parfaite entre formation et emploi est partagé par
différents acteurs individuels et collectifs : certains élus et partis politiques,
certains représentants patronaux et leurs groupements, voire une partie de
l’opinion publique, pour lesquels l’enseignement professionnel faillit à son
devoir s’il ne fait pas entrer directement dans l’emploi, tout particulièrement
dans des secteurs d’activité dont les difficultés de recrutement seraient
évidentes.


Alors que persiste depuis plusieurs décennies un taux élevé de chômage des
jeunes, les craintes quant à l’entrée dans l’emploi éprouvées par les jeunes
et leur famille rencontreraient ainsi les besoins urgents des employeurs,
souvent peu satisfaits de la formation des jeunes qui leur parviennent à la
sortie du système scolaire. Quand la politique de l’emploi prend le pas sur
la politique de formation et quand la logique de la formation l’emporte sur
la logique d’éducation, tout l’effort devrait-il porter sur l’adaptation de la
main-d’œuvre aux attentes du marché du travail ?


Du rêve aux réalités, plusieurs correctifs s’imposent toutefois pour rectifier
une vision trop simple. La finalité de l’enseignement et son adaptation à la
société et à l’économie ont, dès le XIXe siècle, conduit à remettre en cause
les humanités classiques et posé la question du degré de prise en compte de
la préparation à la vie active. Toutefois, jamais les filières de formation n’ont
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été capables de s’adapter parfaitement aux besoins de main-d’œuvre, même
au temps de la revendication par l’État d’un contrôle étroit des flux d’élèves
et d’une priorité à l’enseignement technique pour éviter une submersion
des lycées, voire des universités, comme s’en inquiète le président de la
République, Charles de Gaulle, dans les années 1960 (Luc, Condette et
Verneuil 2020).


Sans doute, d’ailleurs, ne pourront-elles jamais satisfaire le marché
du travail : atteindre une adéquation parfaite entre les spécialités des
jeunes en formation et les besoins de main-d’œuvre reviendrait à ignorer
l’évolution rapide de ces derniers, et l’incapacité des employeurs à prédire
les qualifications requises à l’horizon de cinq, dix ou vingt ans. Le temps
nécessaire à la révision des référentiels de formation et à la formation elle-
même des jeunes constitue une autre variable décisive, qui confirme que
l’enseignement professionnel, aussi « agile » soit-il – pour reprendre un terme
cher au management et aux théoriciens de l’organisation –, ne peut et ne
pourra jamais s’adapter parfaitement aux attentes des employeurs, si celles-ci
se limitent à des compétences étroitement liées aux postes disponibles. Le
décalage entre formation, diplôme et emploi reste très fréquent, comme
en témoigne l’enquête de Sophie Orange (2024) auprès de techniciens
supérieurs qui mènent fréquemment leur carrière ailleurs que dans le
secteur auquel leur diplôme les destinait. La pluralité de l’enseignement
professionnel, par ses filières, ses diplômes et ses usagers, devrait aussi
dissuader de toute approche univoque, la diversité des situations sur les
marchés du travail ne facilitant en rien l’analyse.


Néanmoins, il convient surtout d’affirmer, à rebours d’affirmations hâtives,
que le projet de l’enseignement professionnel ne saurait se résumer à une
course-poursuite derrière les exigences implacables et désincarnées du marché
du travail. L’histoire de l’enseignement professionnel fournit de nombreux
éléments instructifs à cet égard. L’essor de cet enseignement, bien qu’il se
soit très souvent fondé sur l’argument des « besoins » ou la revendication
de l’utilité, montre surtout les choix politiques, locaux et/ou nationaux
qui ont constamment justifié tel projet ou telle création d’établissement
(Lembré 2013). Un retour sur cette histoire, depuis l’essor de l’enseignement
technique à la fin du XIXe siècle, permet de mettre en évidence la persistance
des réflexions, des discours et des actes quant à la place des humanités.


Essor de l’enseignement technique et place de
l’enseignement général


Loin d’être accessoire, l’ambition humaniste de l’enseignement profes-
sionnel a accompagné et nourri son développement. Certes, « faire ses
humanités » a longtemps conduit à reconnaitre l’hégémonie des langues
anciennes, et à écarter ce qui pouvait relever de l’apprentissage d’un métier
manuel : il s’agissait de former une élite en lui transmettant une culture
classique. Les humanités s’inscrivent dans la tradition des « arts libéraux »
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antiques et ont constitué, sous l’Ancien Régime et dans les deux premiers
tiers du XIXe siècle, le cœur de l’enseignement délivré dans les collèges :
l’apprentissage du latin, voire du grec, était jugé indispensable à « l’honnête
homme » (Compère et Chervel 1997) – dans des sociétés où les jeunes
filles sont peu nombreuses à bénéficier d’une éducation qui aille au-delà
de l’instruction primaire. Les critiques sont néanmoins précoces : dès le
milieu du XVIIIe siècle, la prééminence des humanités et du latin est dis-
cutée, sans toutefois qu’aucun modèle alternatif ne fasse consensus, malgré
les préconisations d’un Condorcet, soucieux d’encourager une instruction
primaire à dimension scientifique pour le peuple, qui n’aurait que faire des
humanités classiques et dont les apprentissages devraient d’abord s’appuyer
sur l’expérience. Faire ses humanités n’a d’ailleurs jamais recouvert un
contenu très stable de savoirs, ni un parcours scolaire ou d’apprentissage très
précis ; en revanche, il s’agit toujours d’une éducation morale qui prétend
faire des hommes et non pas seulement des bacheliers ou des diplômés.
Ces humanités ne peuvent d’ailleurs être dites « classiques » qu’à partir du
moment, à la fin du XIXe siècle, où des partisans d’une forme de modernisa-
tion invitent à promouvoir des humanités « modernes » ou « scientifiques »,
comme l’atteste notamment la réforme des lycées de 1902.


Pendant que Durkheim, dans L’Évolution pédagogique en France ([1938]
2024) et sur la base d’un cours donné en 1905, distingue le modèle des
humanités et un modèle réaliste ou encyclopédique cherchant à transmettre
une éducation scientifique fondée sur l’état le plus achevé des connaissances,
l’enseignement technique se développe à travers des établissements1 qui
ne résument en rien la prolifération d’initiatives, y compris des cours
temporaires, voire ambulants, étroitement associés à des savoirs et des savoir-
faire professionnels, spécialisés (mécanique, sténodactylographie...) ou non
(dessin linéaire). La place de l’enseignement général y est très incertaine ;
celle des humanités l’est davantage encore, pour des enseignements qui
ne sont stabilisés ni en ce qui concerne l’âge des élèves ou auditeurs,
ni pour les programmes d’enseignement, ni sous l’angle des méthodes
pédagogiques. Dans le sillage de propos précurseurs identifiant déjà l’enjeu de
la culture générale dans l’enseignement technique en plein essor avant 1914
(Grigaut 1908 : 122-127), la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation
de l’enseignement technique industriel et commercial (dite loi Astier, du
nom du député qui l’a portée depuis l’avant-guerre) propose une définition
qui identifie prudemment une tension structurante : « L’enseignement
technique, industriel ou commercial, a pour objet, sans préjudice d’un
complément d’enseignement général, l’étude théorique et pratique des
sciences et des arts ou métiers en vue de l’industrie ou du commerce. » Qu’il
y ait une place pour l’enseignement général dans l’enseignement technique
après l’école primaire, comme le stipule la loi, ne signifie pas que l’on se


1. Notamment les écoles nationales professionnelles qui apparaissent à partir de 1880 et les
écoles pratiques de commerce et d’industrie en 1892.
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hasarde à en préciser l’importance. L’objectif de former ensemble le citoyen,
l’homme et le producteur est énoncé dans les années 1920 et 1930 par les
plus hauts responsables de l’administration de l’enseignement technique,
soucieux d’une formation de la main-d’œuvre qui soit « méthodique et
complète », en s’appuyant sur des écoles techniques ainsi que sur les cours
professionnels créés par la loi Astier, qui sont obligatoires pour les jeunes
garçons et filles de moins de 18 ans déjà salariés dans le commerce ou
l’industrie – une formation par alternance avant la lettre (Bodé, Lembré et
Thivend 2022).


Le ministre de l’Instruction publique Édouard Herriot, dans une circulaire
de 1926 au personnel de l’enseignement technique, reconnait l’importance
du « principe utilitaire » et de la préparation de bons professionnels, mais
ajoute : « Vous n’oublierez pas non plus que vous êtes des éducateurs
et qu’en formant des producteurs, vous devez former des citoyens et
des hommes » (L’École technique 1929). Herriot reprend la définition de
l’apprentissage méthodique et complet adoptée par le conseil supérieur de
l’enseignement technique dans sa session de décembre 1925 : « l’ouvrier
reste et doit rester un citoyen et un homme. La culture professionnelle
doit être aussi une culture civique et une culture humaine. C’est un devoir
social de l’étendre jusqu’à ces limites » (Ibid.). Sans doute les deux plus
actifs promoteurs de cette conception sont-ils les directeurs successifs de
l’Enseignement technique de 1920 à 1944, Edmond Labbé et Hippolyte Luc.
Ce dernier, agrégé de philosophie, n’a de cesse de défendre une conception
de l’enseignement technique inséparable d’une vision de la société, plaidant
pour une « éducation professionnelle humaine et libératrice » (Luc 1938 ;
Brucy, Las Vergnas et Troger 2023).


Il faut néanmoins noter, en dépit de l’élan donné par la loi Astier, qui se
traduit par l’ouverture de nouvelles écoles et de cours professionnels, des
résultats globalement décevants sur le plan statistique : on compte environ
120 000 élèves dans l’ensemble des écoles techniques en 1939, dont 93 000
dans les écoles publiques. Par ailleurs, l’obligation de suivre des cours pour
les jeunes de moins de 18 ans déjà salariés est loin d’être respectée par tous
ceux et toutes celles qui y sont assujettis, soit environ 1,5 million de jeunes
de moins de 18 ans employés à l’époque dans le commerce et l’industrie,
mais moins de 200 000 inscrits dans les cours professionnels Astier en 1939,
et sans doute encore moins si l’on dénombre les jeunes réellement assidus. La
limite est donc forte pour les ambitions humanistes proclamées. De manière
paradoxale, dans un contexte pour le moins perturbé, c’est la période de la
Deuxième Guerre mondiale qui provoque un changement de paradigme.


« Humanismes techniques »


L’enseignement professionnel au sens de formation des ouvriers et des
employés, hommes et femmes, se développe surtout grâce au réseau qui se
constitue juste avant la Deuxième Guerre mondiale et prend de l’ampleur
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pendant la guerre (Troger 1989). Les centres de formation professionnelle et
les centres d’apprentissage ouverts dans des conditions précaires proposent
une formation professionnelle de courte durée, à un niveau d’études moins
élevé que celui des écoles pratiques ou des écoles nationales professionnelles.


L’humanisme technique est particulièrement affirmé au lendemain de
la Deuxième Guerre mondiale, dans le contexte du projet de refondation
complète de l’enseignement en France, conçu par la commission ministérielle
pour la réforme de l’enseignement (Allart-Gondouin 2016). L’expression elle-
même est utilisée dès les années 1930, mais prend davantage de relief dans
les années d’après-guerre. Roger Gal, nommé secrétaire de cette commission
qui rédigea le plan Langevin-Wallon, présenté au printemps 1947, promeut
une vision émancipatrice de l’enseignement technique et professionnel, dans
le prolongement de son engagement aux côtés de l’éducation nouvelle (Gal
1947). Parallèlement aux travaux de la commission Langevin-Wallon, le
préambule de la Constitution de 1946 énonce clairement : « La Nation
garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation
professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public
gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. »


L’administration de l’enseignement technique cherche à promouvoir un
« humanisme technique » mêlant formation scientifique et littéraire à la
formation technique, envisagé comme un contre-modèle aux « humanités
classiques ». Figure de proue de ce courant, le philosophe devenu sociologue
Georges Friedmann estime que « l’humanisme de la technique » constitue
l’« une des grandes missions et sans doute même l’essentielle du XXe siècle »,
afin de lutter contre les travers d’une spécialisation dangereuse : « les futurs
techniciens, à quelque fonction qu’ils se destinent, à quelque niveau que
leur activité pratique les situe, ont besoin, à leur entrée dans la vie, d’un sûr,
d’un solide appoint d’humanisme » (Friedmann 1950b : 46 ; lire également
Grémion et Piotet, éds, 2004).


À cet égard, dans un contexte de forte influence communiste, les centres
d’apprentissage (CA) nationalisés à la Libération, ainsi que les écoles normales
nationales d’apprentissage (ENNA) chargées de former les enseignants des
CA, cherchent à nouer fortement enseignement général et enseignement
professionnel au service de la formation ouvrière (Lopez et Sido 2015).
Contenus enseignés et finalités confirment la persistance d’une tension
structurante, par-delà la promesse d’une unité de l’enseignement capable de
dépasser la distinction entre humanités classiques et modernes, littéraires,
scientifiques ou techniques (Friedmann 1950a). Concluant son étude sur la
pédagogie de l’enseignement technique, François Matray, professeur d’école
normale nationale d’apprentissage (en charge de la formation des professeurs
des centres d’apprentissage puis des collèges d’enseignement technique),
rappelle que « l’éducation technique [...] est un humanisme » (1952 : 144).


L’enseignement professionnel affirmait dès lors ses finalités, son espace
social – celui de la formation des ouvriers et des employés – et ses contenus
propres. L’enseignement de la législation du travail, confié au professeur de
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lettres-histoire, cohabitait ainsi avec une orientation de l’enseignement du
français mise « au service de la constitution d’une identité socioculturelle
explicite » (Troger 1996 : 59). Plusieurs études ont mis en évidence, notam-
ment à propos de l’enseignement du français et de celui de l’histoire, un
dévoiement des ambitions – d’aucuns parleront de trahison –, quand disci-
plines d’enseignement général et spécialités d’enseignement professionnel
ne se rencontrent plus guère. Les sujets proposés en français au CAP ont
ainsi incarné la reconnaissance par l’enseignement général de la valeur de la
culture technique et ouvrière, jusqu’au milieu des années 1960, avant que
ce consensus ne s’érode pour des raisons aussi bien sociales et culturelles
que politiques, et que les sujets n’affichent plus systématiquement de lien
avec le travail ou le monde ouvrier (Tanguy, Agulhon et Ropé 1984). Plus
récemment, malgré l’engagement d’enseignants et d’inspecteurs convaincus
de l’utilité de l’enseignement de la philosophie en lycée professionnel, et
l’attachement à cet enseignement d’un recteur comme Daniel Bloch, la place
de la philosophie est restée marginale, tributaire de ces mêmes engagements
locaux, le caractère expérimental à l’échelon académique facilitant sa dispa-
rition faute de volonté politique – sous couvert du manque de moyens – au
niveau national (Bloch 2022 ; Foreaux 2016).


La pleine intégration de l’enseignement technique dans le système éducatif
à la faveur de la décision d’allonger la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans
(1959) et d’un cycle de réformes de l’école française qui s’achève avec la
création du collège unique (loi Haby 1975) et du baccalauréat professionnel
(1985) bouleverse cet enseignement. De filière quasiment autonome, où les
établissements de second degré s’intégraient dans un continuum allant
du niveau primaire (anciens centres d’apprentissage) jusqu’aux écoles
d’ingénieurs, l’enseignement technique devient l’une des filières possibles à
côté de secondaire « classique ». La logique élitiste qui prévalait notamment
dans les écoles nationales professionnelles se heurte à un glissement, de fait,
vers l’accueil de publics scolaires peu désireux de poursuivre leur scolarité
jusqu’à 16 ans, et qui ont rarement choisi les spécialités où les décisions
d’orientation, souvent subies, les affectent. Quoique l’on puisse y voir un
moment de rupture, les travaux manquent encore pour documenter ce
basculement d’un « âge d’or » du technique, lui-même à interroger (Pelpel
et Troger 2001), vers un déclin trop souvent présenté comme inéluctable.
De telles mutations percutent les prétentions humanistes et mettent au défi
de clarifier les finalités ; alors que les publics se massifient et se transforment,
la crise économique des années 1970 donne la priorité à la politique de
l’emploi, plutôt qu’à la politique de formation.


Les mutations successives de la voie professionnelle interrogent la place
des humanités. En 1985, la décision de créer le baccalauréat professionnel
correspond en partie à la volonté d’en faire une voie à égale dignité avec les
baccalauréats général et technologique (Prost 2002). La concurrence accrue
des formations par apprentissage, qui assureraient une meilleure insertion
professionnelle que l’enseignement professionnel, a néanmoins renforcé
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depuis les années 2000 la subordination de la formation professionnelle
initiale à la politique de l’emploi. Alors que les formations par apprentissage,
reposant sur l’alternance entre temps de formation en entreprise et en centre
de formation d’apprentis (CFA), amenuisent ou invisibilisent les humanités,
la place de celles-ci dans les programmes officiels pour les spécialités de
baccalauréats professionnels et dans les référentiels de formation se trouve
de plus en plus réduite. Si le volume horaire s’étiole, notamment sous l’effet
de la réforme du baccalauréat professionnel en trois ans (2009) qui réduit
fortement le temps de formation (Bernard et Troger 2012), c’est peut-être
surtout la légitimité des enseignements non directement liés à la préparation
professionnelle qui est mise en cause.


***


Au-delà des enjeux plus généraux pour l’école (Denizot 2015), la question
de la place des humanités dans l’enseignement professionnel renvoie donc
à bien plus qu’aux marchandages sur les dotations horaires de telle ou
telle discipline du lycée professionnel ; elle touche au projet même de
l’enseignement professionnel, à la réalité des finalités qui lui sont prêtées par
l’État, les régions et les branches professionnelles, comme aux usages qui
en sont faits par les élèves eux-mêmes, qui sont loin d’être uniformément
« dominés » et passifs face à leur trajectoire scolaire et dans leurs rapports
aux savoirs (Kergoat 2022). La vision économiciste dominante dans les
discours tenus à propos de l’enseignement professionnel ne saurait éluder
les enjeux intellectuels et citoyens qu’il faut rappeler sans répit. Aux besoins
présumés de l’économie doivent s’ajouter les besoins des jeunes, filles et
garçons, en pleine construction intellectuelle. La tentation de l’épithète dont
souffrent les humanités ne montre pas autre chose : aussi intéressantes que
puissent être les « humanités numériques » (Mounier 2018), « humanités
environnementales » (Blanc, Demeulenaere et Feuerhahn, éds, 2017) et
autres « humanités populaires » (Zimmermann 2023), les humanités ne
peuvent-elles conserver une place qu’au prix d’une subordination à d’autres
fins que celle de la construction intellectuelle de chaque individu ? Face à
ce questionnement volontiers inquiet doivent être opposées la restitution et
l’analyse des pratiques effectives dans les classes, comme autant de manières
pour les humanités de déjouer les discours alarmistes ou déclinistes.


Stéphane LEMBRÉ
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Entre réaffirmation d’une finalité démocratique culturellement ambitieuse
et craintes d’un retour réactionnaire à une visée explicite de reproduction des
élites, le flou qui accompagne le retour des emplois d’« humanités » dans les
textes officiels depuis 2006 témoigne de tensions fortes dans la (re)définition
d’un projet commun face aux grands enjeux contemporains. Comme notion
intrinsèquement historique, les humanités traversent l’histoire de l’éducation
et sédimentent les champs épistémologiques, les savoirs et les méthodes
ainsi que les représentations (notamment d’élitisme) qui lui ont été associés
depuis la Renaissance. En outre, tantôt appliquée à diverses disciplines
scolaires et universitaires (littérature, linguistique, philosophie, langues
anciennes et vivantes, histoire-géographie, arts), tantôt centrée sur le cours
de lettres, la notion est associée à des champs à priori éloignés des disciplines
professionnelles.


Quels sont ses liens historiques avec la formation professionnelle ? En quoi
peut-elle contribuer à la réflexion sur l’enseignement du français au sein de
cette dernière au XXIe siècle ? Nous verrons que les humanités impliquent,
d’abord, un questionnement des finalités de l’éducation et des modalités de
sa démocratisation, récurrent depuis les débats autour de la réforme de 1902.
Elles sont porteuses, ensuite, d’une exigence de formation à l’interprétation
possiblement interdisciplinaire et d’une conception éthique des technologies
numériques.


Humanités et démocratisation de l’accès aux savoirs au
cours du XXe siècle


La notion d’humanités implique d’abord un questionnement des notions
d’utilité et de gratuité des savoirs et des savoir-faire qui a souvent tu, jusqu’à
Bourdieu, les intérêts de classe. L’enseignement des humanités classiques a en
effet traditionnellement pour visée, jusqu’au XIXe siècle, la reproduction des
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élites par la formation rhétorique aux charges et professions intellectuelles et
dirigeantes, via le colinguisme (étude conjointe des langues anciennes et du
français). Les humanités classiques sont alors dispensées dans l’enseignement
secondaire, qui ne concerne qu’un peu plus de 2 % de la population,
masculine exclusivement, le peuple recevant un enseignement à part, dit
primaire, aux ambitions bien plus limitées.


Avec les débats entourant la réforme de 1902 apparaissent les humanités
dites « modernes » ou « scientifiques », qui visent à renverser l’hégémonie
des humanités classiques et favoriser des méthodes fondées sur l’empirisme.
Leur visée morale et civique, qui fait écho à celle de « l’honnête homme »
de la tradition humaniste, a pour vocation de proposer un modèle laïque de
conduite de vie transmis par l’école de la République. Les valeurs communes
sont alors à refonder politiquement et socialement. Jey (2005, en ligne)
rappelle ainsi les analyses de Lanson qui remet en question les humanités
traditionnelles, en soulignant que l’enseignement s’est toujours adapté à
la société dans laquelle il s’est constitué. En ce sens, « l’éducation des
humanistes, celle des jésuites, étaient utilitaires dans les circonstances qui
les ont produites » (Ibid., en ligne). Mais la réforme de 1902 promeut
moins une démocratisation de l’enseignement qu’une forme d’élitisme
réinventé, fondée sur le mérite individuel, qui vise, « dans l’intérêt [...]
du prolétariat lui-même, [à] préparer une élite éclairée et libérale, une
aristocratie d’esprit qui, s’élevant au-dessus du réalisme utilitaire, se voue
aux recherches désintéressées » (Leygues 1903 : 353).


Les modèles jusqu’alors dominés – et sans latin – de l’enseignement
spécial et de l’enseignement féminin le demeurent, n’étant pas investis
de façon positive comme les laboratoires des humanités modernes qu’ils
auraient pu constituer en pratique (Jey 1998). La finalité démocratique
consiste alors à conférer à l’enseignement moderne « son titre de noblesse »
(Instructions de 1925) sous la tutelle notionnelle des humanités, plutôt qu’à
inventer une égalité d’accès à la culture commune dans les différentes filières,
telle qu’on en trouve le projet dans le plan Langevin-Wallon (1947). La
promotion de la culture générale, permettant « qu’une large et solide culture
libère l’homme des étroites limitations du technicien » (Mialaret 1997 : 15),
y remplace la notion d’humanités et s’y présente comme émancipatrice,
puisque propre à donner les moyens réflexifs pour se repérer au sein de la
société : « rester en liaison avec les autres hommes, [...] comprendre l’intérêt
et [...] apprécier les résultats d’activités autres que la sienne propre, [...]
bien situer celle-ci par rapport à l’ensemble » (Ibid.). Comme le soulignent
Belhadjin et Lopez, « la question de la culture à proposer aux futurs ouvriers,
majoritairement issus des milieux populaires et sortant des classes de fin
d’étude se pose alors » (2010 : 14-15), entre culture générale, culture ouvrière,
culture professionnelle liée au métier préparé, alimentant « les tensions qui
traversent, jusqu’à aujourd’hui encore, l’enseignement professionnel » (Ibid.,
en ligne).
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Le contexte de la reconstruction d’après-guerre et l’émergence de nouveaux
secteurs d’activité permettent une forme de valorisation de l’enseignement
professionnel. Le certificat d’aptitude professionnelle (CAP), créé en 1919,
désormais règlementé et délivré par l’État, devient le premier diplôme
possédé par les sortants du système éducatif, et un diplôme reconnu par
les employeurs (Maillard 2022). Cet essor a lieu, comme le souligne Jellab,
« sur fond de promotion de valeurs progressistes qui, tout en préparant
les élèves à leur future condition de travailleur, visaient à les doter d’une
culture professionnelle et morale faisant la part belle à l’indépendance et
à la maitrise d’une culture désintéressée » (2020 : 118). Dans les écoles
normales formant les enseignants des centres d’apprentissage (ENNA),
on revendique, dès 1945, « une pédagogie active, l’idée d’une culture
technique » pour promouvoir « un modèle d’éducation populaire, un
humanisme technique et un militantisme pédagogique sans équivalent
dans le second degré » (Pelpel et Troger 1993, cités par Lopez 2010 : 55).
Mais à partir de 1959, l’enseignement professionnel est intégré à ce qui
devient le système scolaire, avec la création des collèges d’enseignement
technique (CET) en 1959, des lycées d’enseignement professionnel (LEP)
en 1976 et de lycées professionnels (LP) en 1985, « perdant en même temps
son autonomie et sa sélectivité pour se voir attribuer une mission de gestion
des flux scolaires » (Maillard 2022 : 6), puisqu’il doit aussi accueillir ceux
dont les difficultés scolaires empêchent l’orientation dans une autre filière.
Parallèlement, les humanités disparaissent des textes officiels (Couteaux
2025 : 160 et sq.), avec la réaffirmation du projet de démocratisation du
système scolaire et l’instauration du collège unique par la réforme Haby
de 1975, pour ne réapparaitre que dans les programmes qui ont suivi le
socle commun de connaissances et de compétences de 2006 et son pilier 5
consacré à la « culture humaniste ».


Au cours du XXe siècle, on constate donc à la fois, dans les discours et
les textes officiels, un effacement de la notion d’humanités au profit des
préoccupations de démocratisation du système scolaire, et la construction
de nouvelles hiérarchisations entre filières après le collège, au sein desquelles
l’enseignement professionnel joue dans une certaine mesure un rôle de filière
« de relégation » (Maillard 2022 : 6). Toutefois, l’évolution des programmes
de formation professionnelle du secondaire montre un élargissement de
ses visées : Belhadjin et Lopez soulignent qu’entre 1945 et 1966, dans les
centres d’apprentissage, « la logique de l’examen et donc du métier primait
très largement celle des programmes » (2010, en ligne). Les programmes du
brevet d’enseignement professionnel (BEP) créé en 1966 portent ensuite
la marque d’un mouvement de prise en compte de la personne et du
citoyen par-delà le travailleur, « en opérant un glissement de l’ouvrier vers
l’adolescent. Le lien avec le monde de l’entreprise semble ainsi se distendre.
Les finalités [...] dépassent les métiers pour s’ouvrir sur la vie » (Ibid., en
ligne). Cependant, les programmes de français ignorent alors l’interprétation
et la dimension esthétique des textes littéraires, caractéristique des humanités,
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et maintiennent ainsi la langue étudiée « dans la sphère du réel et du concret »
(Ibid., en ligne).


D’un point de vue sociologique, le rapport du centre national d’étude
des systèmes scolaires (CNESCO) sur les inégalités sociales publié en
2016 conclut qu’« [e]n ajoutant aux inégalités d’orientation des inégalités
d’insertion, [le lycée professionnel] contribue à la reproduction sociale »
(p. 117). Mais, afin d’éviter, comme y appelle Jellab, des analyses par trop
« misérabilistes » (2020 : 110), qui ne verraient dans le lycée professionnel
« qu’une institution accueillant des publics dominés et en échec scolaire qu’il
faut resocialiser et réhabiliter » (Ibid.), il convient de rappeler la réussite de
nombreux élèves et les poursuites d’études possibles dans le supérieur. En
outre, contre une représentation des élèves de l’enseignement professionnel
qui du fait de leurs échecs passés seraient définitivement réfractaires aux
enseignements généraux, ou « abstraits et décontextualisés » (Jellab 2020 :
111), le sociologue rappelle les nombreux cas d’élèves « sensibles à un
enseignement et à des mises en activités accordant une large place à la culture
désintéressée et à l’effort intellectuel » (Ibid. : 119), et d’autres qui, du fait
d’une « dynamique subjective et cognitive d’un rapport aux savoirs » menant
l’apprenant à « “relire” son histoire scolaire », réinvestissent « les savoirs
décontextualisés au détriment des savoirs professionnels » (Jellab 2001 : 98).


Au XXIe siècle : un renouvèlement des humanités


Pour Chervel et Compère, à la toute fin du XXe siècle, la notion
d’humanités est liée de façon privilégiée à la discipline du français. Elle
représente un héritage majeur de la réforme de 1902 et « la grande innovation
historique de notre enseignement secondaire à l’époque contemporaine »
(1997 : 36). Toutefois, à partir de leur retour à la fin des années 2000, elles
recouvrent couramment, dans les programmes du secondaire et dans le
supérieur, des acceptions transversales et interdisciplinaires. Citton met en
effet au jour un nœud conceptuel : une double tradition définitionnelle de
la notion d’humanités, en France d’un côté, où elles désignent des études
tournées vers les civilisations antiques, et dans le monde anglosaxon de l’autre,
qui, sous la bannière des Humanities, regroupe « les études portant sur les
lettres, les arts, la philosophie et les plus “molles” des sciences humaines et
sociales (comme l’histoire, l’anthropologie ou la sociologie) » (2010, cité par
Fourtanier 2015 : 35). Le chercheur propose, au lieu de les opposer, d’en
montrer la dynamique commune, d’en rechercher les gestes fondamentaux
susceptibles de guider un renouvèlement par hybridation de ces conceptions
concurrentes ; il les situe dans la démarche herméneutique, dans le geste
interprétatif actualisant1. Ce renouvèlement conceptuel s’inscrit dans les


1. Il s’agit de « partir des réactions spontanées des élèves, pour œuvrer à la construction
d’un lecteur expert, futur citoyen du monde, capable de réfléchir sur les questions que lui
pose la vie, mais aussi d’un futur individu cultivé » (Citton et Massol 2020 : 220).
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démarches didactiques visant à favoriser l’apprentissage par les élèves de
formation professionnelle de l’appropriation et de l’interprétation des textes,
notamment littéraires.


Un renouvèlement transversal


Pour Citton, le propre des humanités et leur nécessité réside dans le « travail
rétrospectif et réflexif » (2010 : 178) par lequel l’interprétation actualisante
permet de s’orienter dans le présent pour mieux construire l’avenir : « notre
destin collectif est intimement lié à notre capacité à réinterpréter les inter-
prétations sur lesquelles reposent nos habitudes quotidiennes » (Ibid. : 24).
Il souscrit ainsi à la thèse de Nussbaum qui propose une conception de
l’éducation aux humanités comme formation, par le jeu et en lien étroit
avec les arts, à l’esprit critique et à l’empathie nécessaires au fonctionnement
démocratique. Elle réfléchit à un « paradigme de développement humain »
comme perspective d’une « éducation adéquate pour vivre dans une démo-
cratie pluraliste » (2011 : 116), propre à empêcher les États du monde
entier de produire bientôt « des générations de machines efficaces, mais
non des citoyens « (Ibid. : 10). La définition d’une telle éducation suppose
donc un enjeu international et urgent, engageant l’avenir des démocraties,
quelles qu’en soient les cultures nationales. Les capacités démocratiques
développées par l’enseignement des humanités sont en effet de trois ordres,
selon la philosophe américaine : « la pensée critique ; la capacité à dépasser
les intérêts locaux pour affronter les problèmes mondiaux en “citoyen du
monde” ; enfin la capacité à imaginer avec empathie les difficultés d’au-
trui » (Ibid. : 15-16). L’hybridité épistémologique d’une telle formation,
qui correspond à celle des cultures contemporaines, est promue également
par Fraisse, pour qui « l’avenir des études françaises est évidemment lié
à leur capacité à s’insérer positivement et activement dans les humanités
prises dans le sens le plus large » (2018 : 15), notamment en opérant des
déplacements des disciplines vers des objets d’étude transversaux. On trouve
un exemple d’usage de la notion dans cette acception dans le descriptif de
la licence « Humanités, parcours classique et modernités européennes » de
l’université Rennes 2 qui vise à « favorise[r] une appréhension globale et
décloisonnée des liens divers et complexes qui relient Antiquité et modernité
dans les domaines de l’histoire de la littérature, de l’histoire des idées, de
l’histoire des civilisations et de l’histoire des arts ».


Les humanités sont aussi pour Citton les disciplines les mieux à même
d’humaniser le numérique, sous la forme des « humanités numériques », c’est-
à-dire d’accompagner l’explosion de la sociabilité interactive des technologies
numériques dans de multiples domaines de la vie personnelle, sociale et
professionnelle, « pour que la numérisation en cours de nos processus sociaux
et mentaux bénéficie des dynamiques d’ouverture et de critique développées
par les humanités » (2015 : 173). Elles jouent en effet un rôle à la fois réflexif,
critique et prospectif face aux technologies numériques : « elles peuvent
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à la fois interroger des interactions sociales et des pratiques culturelles
désormais majoritairement sous influence technologique, et en même
temps proposer d’autres usages possibles des technologies numériques »
(Meunier 2018 : 17). Meunier montre ainsi que le paradoxe apparent de
l’association dans les humanités numériques des deux traditions épistémiques
de l’herméneutique et du positivisme logique se résout par leur définition
comme « une démarche de connaissance scientifique, mais dont les objets
d’étude sont des systèmes complexes où opèrent le sens et la signification et
donc leur compréhension et leur interprétation » (2018 : 28). Par exemple,
le site du master « Humanités numériques » de l’université polytechnique
des Hauts-de-France annonce que « les étudiants seront [...] sensibilisés
aux questions éthiques liées aux usages et à la culture du numérique2 ». Le
descriptif du pôle « Humanités » de l’université de technologie de Belfort-
Montbéliard explique que les enseignements en humanités « contribuent
à former des ingénieurs aux valeurs humanistes, ouverts sur le monde,
attentifs aux hommes et à l’environnement, capables de donner un sens à la
technologie3 ».


Un renouvèlement en didactique du français


Au lycée professionnel, les évolutions de la fin du XXe siècle jusqu’aux
programmes actuels de français sont marquées par la recherche d’une
conciliation ambitieuse entre objectifs centrés sur le monde professionnel
et formation à la compréhension-interprétation, via la lecture des textes
littéraires. La rénovation du lycée professionnel en 2009 voit la littérature
devenir le champ principal d’étude du cours de français, et l’élève envisagé
comme un sujet lecteur, « dont il faut former la personnalité, et plus du tout
comme un bachelier professionnel » (Belhadjin et Lopez 2010, en ligne). Si
la notion d’humanités n’apparait pas explicitement dans les programmes
de français de 2019, contrairement aux programmes de français du lycée
général, la définition de la discipline entre en écho avec elle : « discipline de
culture, d’interprétation et de réflexion, [qui] favorise l’appropriation des
lectures en développant des démarches d’analyse, aiguise l’esprit critique des
élèves et vise à les rendre capables de développer une réflexion personnelle »
(Ministère de l’Éducation nationale 2019 : 2). Alors que ces ambitions
peuvent paraitre limitées, de fait, par la réduction en 2019 du volume
horaire des enseignements de lettres-histoire, elles correspondent à un
besoin de formation à l’interprétation particulièrement vif dans les sociétés
contemporaines caractérisées par une circulation ininterrompue de discours
multimodaux et de productions narratives et culturelles.


2. <https://formations.uphf.fr/fr/formations/master-master/master-humanites-numeriques-
L014LK7Q.html>, consulté le 25/05/2026.
3. <https://www.utbm.fr/formations/ingenieur/humanites/>, consulté le 25/05/2026.
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Selon Citton, on l’a vu, les humanités se caractérisent par le geste
interprétatif intersubjectif : « L’interprétation consiste précisément en un
échange de projections et d’impressions, en un inter-prêt de sensations
et de manipulations à travers lesquelles l’objet et le sujet s’actualisent
réciproquement » (Citton 2010 : 52). Pour créer de nouvelles significations,
elles impliquent des « oasis de décélération où puissent se distendre et se
recomposer sous une forme inédite nos enchainements sensori-moteurs »
(Ibid. : 76). La classe de français ménage ainsi des espaces permettant de
dissocier la réaction (répondre) de l’action (lire). Cette formation se conçoit
notamment par le développement de l’expression, du partage et de la
confrontation des réceptions des textes littéraires au sein de la communauté
de lecteurs constituée par le groupe-classe, par exemple via les carnets de
lecteurs, les débats interprétatifs, les procès de personnages, la fanfiction.
Plusieurs recherches et expérimentations menées en lycée professionnel en
montrent des mises en œuvre possibles.


Comme le souligne Lopez, les particularités du lycée professionnel, la
bivalence des enseignants, le rapport difficile d’un certain nombre d’élèves
aux savoirs, ont fait du lycée professionnel « depuis longtemps le lieu des
pratiques innovantes et des réflexions pédagogiques et didactiques » (2010 :
55). Lemarchand constate ainsi qu’amener les élèves à « s’engouffrer dans
tous les espaces libres du texte », à « actualiser l’œuvre en fonction de ce
qu’il[s] [sont] », à inventer « [leur] histoire selon [leurs] préoccupations et
[leur] imaginaire » permet que les textes scolaires rejoignent « la bibliothèque
intérieure du sujet » (2017 : 48), y compris pour les non-lecteurs. En effet,
comme le souligne Eugène, la classe peut « offrir au non-lecteur scolaire
l’opportunité de tisser un lien personnel avec le livre non lu » (2024 : 57) ;
ses recherches montrent qu’« on peut être affecté par un livre que l’on n’a
pas lu », qu’il peut « aider à réfléchir et à penser le monde », que « le livre
fantôme que la classe construit a la faculté d’interpeler même des non-lecteurs
scolaires » (Ibid. : 186). La double dimension d’expression sensible et de
partage des interprétations se retrouve dans les expérimentations menées
par Lemarchand sur le « carnet dialogique » (2019) mettant en œuvre une
forme de débat écrit entre pairs, dans les carnets de lecteur que les élèves
s’échangent. L’articulation des débats interprétatifs et de l’écriture permet
de s’appuyer à la fois sur l’oral et le collectif, et de « rendre effectif le temps
de la réflexion et de la distance » (2017 : 91) qu’impose la lecture des textes
littéraires. La confrontation des lectures, à l’écrit dans les carnets dialogiques
ou à l’oral lors des débats interprétatifs, des cercles de lecteur ou des ateliers-
débats expérimentés par la didacticienne, « favorise l’apprentissage de la
lecture littéraire dans la mesure où l’élève s’engage seul dans la lecture dans
un premier temps et revient sur celle-ci dans une phase de relecture » (Ibid. :
117).


Rossignol, quant à elle, constatant que la culture humaniste est « essen-
tiellement portée par deux “formes disciplinaires”, le français et l’histoire, et
par [leur] démarche didactique emblématique, [...] la lecture compréhensive
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et interprétative des textes patrimoniaux, notamment littéraires » (2015b :
1-2), expérimente une double approche des textes patrimoniaux à la fois
littéraire et historique, au sein d’un « cours d’humanités » (2015a). Les dis-
positifs bidisciplinaires apparaissent « comme un moyen efficace de rendre
les références culturelles issues de la culture dominante plus équitablement
disponibles pour tous » (Ibid. : 82).


Il s’agit à chaque fois de réaliser « la socialisation-appropriation d’une
culture humaniste en dépassant la spécialisation contenue dans l’enseigne-
ment professionnel » (Jellab 2020 : 117-118) et d’articuler les différentes
dimensions de l’expérience personnelle et collective de l’élève, futur profes-
sionnel et citoyen. La « prééminence d’une logique relationnelle sur une
logique sociocognitive (ou pédagogique alliant les savoirs, l’enseignant et
l’apprenant) » (Jellab 2001 : 92) courante chez les élèves d’enseignement
professionnel semble propice à des activités mettant en œuvre la socialisa-
tion des réceptions et la confrontation des points de vue sur les œuvres, et
formant les élèves à l’autonomie interprétative et réflexive par le biais des
échanges entre pairs.


***


Pour conclure, associer humanités et enseignement professionnel revient
à interroger la tension historique entre plusieurs finalités de l’éducation
– formation personnelle et civique, formation professionnelle, formation
disciplinaire – ainsi qu’entre différentes formes de savoirs et savoir-faire,
entre les différentes disciplines rattachées aux humanités, entre les huma-
nités et les sciences dites « exactes », entre les humanités et les savoirs
techniques et professionnels. Cela revient également à interroger les formes
d’émancipation visées, en lien avec les évolutions socio-économiques et
culturelles de la société. Concernant la discipline « français », les huma-
nités ouvrent les modalités d’enseignement-apprentissage de la lecture et
la compréhension-interprétation des textes littéraires vers l’expression, le
partage ou la confrontation des réceptions des élèves, à l’écrit et à l’oral, en
ligne et hors ligne, de façon interactive au sein de la communauté de lecteurs
et de non-lecteurs que constitue le groupe-classe. Que ce soit en tant que
personnes, citoyens ou futurs professionnels, les élèves et les étudiants de
l’enseignement professionnel peuvent ainsi, accompagnés par l’enseignant
et suivant les démarches qu’il conçoit, développer leur capacité à exprimer
leur sensibilité à travers l’expérience esthétique vécue, à comprendre le
point de vue de l’autre et affiner leur empathie, à adapter leurs discours
et expérimenter des déplacements axiologiques provoqués par l’interac-
tion avec la polysémie des œuvres rencontrées et la subjectivité de leurs
pairs. Elles ouvrent aussi des possibilités de formations interdisciplinaires à
l’interprétation en train de s’inventer.


Cécile COUTEAUX
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TABLE RONDE. LES « HUMANITÉS » :
QUELLE INFLUENCE SUR
L’ENSEIGNEMENT DES LETTRES
ET DE LA PHILOSOPHIE ?
Mathieu BILLIÈRE
&


Vivianne YOUX
Association française pour l’enseignement
du français (AFEF)


Vincent RENAULT
Association des professeurs de philosophie
de l’enseignement public (APPEP)


Si la question des humanités a souvent été abordée sous l’angle des
relations entre les étudiants et leurs futurs milieux professionnels, on
ne peut négliger ses conséquences pour les enseignants, qu’il s’agisse
des modalités du rapprochement des disciplines ou, plus largement,
des inquiétudes suscitées par l’évolution des programmes – et plus
précisément leurs orientations politiques implicites. Pour tenter de
répondre à ces questions, notre revue a organisé une rencontre entre les
deux principales associations professionnelles concernées : l’Association
française pour l’enseignement du français (AFEF),représentée par
Mathieu Billière et Viviane Youx, et l’Association des professeurs de
philosophie de l’enseignement public (APPEP), représentée par Vincent
Renault.


Pierre Bruno : Merci tout d’abord d’avoir accepté de participer à cette
table ronde. Avant d’aborder le sujet de ce volume, les « humanités »,
pourriez-vous rappeler la place de votre discipline dans l’enseignement
professionnel et, plus précisément, au lycée professionnel ?


Vincent Renault : Je rappellerai pour commencer que la philosophie n’est
pas une discipline enseignée en tant que telle au lycée professionnel, bien
que son introduction ait été envisagée et discutée, au milieu des années 1980,
lors de la mise en place du lycée professionnel. Cette situation n’a bien sûr
pas exclu une forme de présence de la philosophie, par exemple dans des
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réflexions conduites en cours de français ou d’histoire, comme des échanges
avec certains collègues m’en ont instruit.


Depuis la dernière réforme de l’enseignement professionnel – réforme
pourtant catastrophique pour les enseignements généraux – il est possible
de mettre en place des ateliers de philosophie dans le cadre du contingent
d’heures dévolues à la « co-intervention1 ». Ces ateliers se font sans pro-
gramme déterminé et ne font l’objet d’aucune épreuve finale, d’aucune
certification. Tout se passe à l’initiative commune d’un ou d’une collègue
de lycée professionnel (de lettres-histoire, ou peut-être de mathématiques
et de sciences) et d’un ou d’une collègue de philosophie qui se trouve sur
place, par exemple dans la branche technologique d’un lycée technologique
et professionnel. Des expériences ont donné lieu à des articles dans la presse
nationale2. On peut remarquer avec intérêt qu’elles prennent des directions
diverses, soi dans le sens d’un travail de réflexivité sur le terrain professionnel
auquel se préparent les lycéens (réflexion sur les gestes de la profession,
sur le sens de leur métier, etc.), soit dans le sens d’une acquisition, d’une
ouverture aux questions philosophiques, indépendamment de la formation
professionnelle concernée, l’idée étant tout simplement d’amener les élèves
à la philosophie, comme tous les autres lycéens.


Viviane Youx : Le français a lui toujours été l’une des disciplines centrales
du lycée professionnel. Sa particularité tient à ce que les professeurs
sont bivalents, ce qui pose un problème car, très souvent, les bivalences,
enseignement conjoint de deux disciplines, ne sont pas d’origine littéraire,
c’est-à-dire, concrètement, que les cours ne sont pas assurés par des
professeurs qui ont une formation en français, mais une formation en
histoire, en géographie, en sciences ou en langue qui sont les disciplines
qui paraissent finalement les plus simples à enseigner quand on n’a pas de
formation spécifique. Cela pose le problème de la formation des professeurs
de lycée professionnel, certes bivalents, mais enseignant souvent l’une et
l’autre valence sans qu’il y ait toujours des passerelles entre les deux... Et l’un
des efforts que nous menons à l’AFEF depuis longtemps est de valoriser cette
bivalence pour développer ce dialogue entre les disciplines, notamment par
la pédagogie de projet qui est encore plus importante en lycée professionnel
que dans les autres cycles.


Il me parait difficile, en outre, d’occulter la dimension chronologique de
la question. Quand le bac pro a été créé, le français est devenu de plus en
plus littéraire. Des travaux, notamment ceux de Maryse Lopez, ont montré


1. Arrêté du 1er mars 2021. Voir Bulletin officiel de l’Éducation nationale du 15 avril 2021,
<https://www.education.gouv.fr/bo/21/Hebdo15/MENE2106750A.htm>.


2. Voir, par exemple, <https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/03/02/ca-prouve-
que-l-on-n-est-pas-plus-betes-que-les-autres-la-philosophie-fait-son-entree-en-bac-pro_
6071641_3224.html>, et également, <https://www.liberation.fr/societe/education/est-
ce-que-vous-etes-daccord-avec-aristote-a-givors-les-lyceens-professionnels-sessaient-a-la-
philosophie-20250206_NGA3NMIIYRF5DG3SK6UNP35CGU/?redirected=7099>.
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que l’on a voulu aligner les élèves de bac pro sur les élèves de lycée général et
technologique pour leur donner un niveau plus élevé, au risque d’y perdre
l’ancrage dans leur futur univers professionnel. Il est vrai aussi que, depuis
les dernières réformes, le français a, non pas perdu de sa valeur, mais, du
moins, de son importance en volume horaire et que, plus largement, les
disciplines générales sont grignotées petit à petit, et avec elles, évidemment,
la possibilité de développer une réflexion autonome. En Terminale bac pro,
il n’existe plus qu’un seul thème développé en français, contre quatre thèmes
sur deux ans en spécialité « Humanités, littérature et philosophie ». Mais
encore une fois, le français de bac pro n’est pas un français spécifiquement
littéraire, même s’il l’est devenu plus qu’il ne l’était il y a 40 ans. Le thème
qui est à développer en classe de Terminale est un thème d’ancrage dans le
monde, moins littéraire qu’en Première et en Terminale de cycles généraux
et technologiques.


PB : En quoi l’émergence du concept d’humanités, supposant le
rapprochement entre vos disciplines, a-t-elle pu modifier la définition
ou la délimitation de chacune d’entre elles ?


Viviane Youx : Quand cette idée a émergé, il m’a paru important de
voir qu’elle permettait de faire sortir l’enseignement du français du cadre
purement littéraire que certains voudraient lui donner. Il ne s’agit pas là
de s’éloigner de la littérature, mais au contraire de la remettre à sa vraie
place, celle d’un vecteur d’écriture, de lecture et de pensée, et non pas
un objet sur lequel on travaillerait en dehors de toute autre considération
qu’esthétique. Pour avoir longtemps enseigné en lycée professionnel et
technologique, je rappellerais que cette délimitation du français à la littérature
n’existait pas autrefois en lycée professionnel et que, si elle a été ajoutée
avec l’évolution des programmes du bac pro, elle n’existe pas non plus dans
les sections technologiques que sont les BTS, où il y a un enseignement
de communication de français, mais qui n’est pas un enseignement de
littérature, même si cette dernière peut être utilisée comme moyen de
penser, comme support de la réflexion. Avoir une spécialité en Première
et en Terminale qui permette de sortir le français de ce cadre uniquement
littéraire m’a paru très intéressant et le rapprochement avec la philosophie
m’a fait beaucoup penser à ce qui se faisait, depuis très longtemps, en BTS et
qui est une autre approche de la pensée, par le croisement de ces différentes
voies.


Mathieu Billière : Pour répondre à la question sur ce que les humanités
auraient fait – ou ont fait – à mes pratiques de professeur de français dans un
lycée, j’ai envie de retourner la question et de me demander à quel moment
on a arraché ma discipline aux humanités. J’ai toujours pensé que j’étais
professeur d’humanités. J’en reste toujours intimement convaincu, même
s’il y a de ça maintenant six ou sept ans, le nouveau programme de lycée a
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arraché ma discipline à cette volonté de donner aux élèves, aux enfants et
aux adolescents la possibilité de réfléchir à partir de leur imagination, de
travailler des hypothèses par la fiction, pour ne plus être que des répétiteurs
d’exercices d’admiration. Je sais aussi qu’en lycée professionnel, pour avoir
suivi ça – disons plus syndicalement qu’autre chose –, la réduction drastique
des heures d’enseignement qu’on appelle des humanités, que ça soit lettres,
histoire et autres, a été et est encore un scandale trop peu souligné, parce
que ce temps est indispensable à la réflexion, à la pensée critique. Je crois
donc que, fondamentalement, nous sommes tous et toutes, ici, professeurs
d’humanités. Et qu’à ce titre, il nous arrive de devoir nous battre contre des
programmes officiels qui empêchent notre travail.


Par ailleurs, il ne faut pas oublier que le terme d’humanités est polysémique.
Parle-t-on des humanités comme ce qui est apparu à la Renaissance, en
Europe, autour de l’humanisme – ce qui est une position possible – ou
les définit-on au sens des sciences humaines comme un champ assez large
de réflexion sur le monde dans lequel on vit et le monde dans lequel on
pourrait vivre. Et puis, il y a une troisième définition, purement scolaire,
des humanités comme cette partie de l’éducation qui a été supplantée en
quelque sorte par l’éducation scientifique, avec le remplacement du latin par
les maths comme matière d’orientation et de sélection des élites scolaires.
À ce titre, il peut y avoir, chez certains, une espèce de sous-entendu un
peu poussiéreux dans une nostalgie à l’école du dix-neuvième siècle où on
faisait ses « humanités » pour ensuite devenir un bon notable. Si je suis assez
partisan du deuxième choix, celui des sciences humaines et de la réflexion
sociale, personnelle, intime, politique, je crains que, de temps en temps,
quand on entend humanités, on pense plus souvent au premier sens.


Vincent Renault : Cette question est, pour l’association que je préside,
d’une grande actualité ! L’APPEP a organisé, le 15 novembre 2025 à l’école
normale supérieure, un colloque sur la spécialité « Humanités, littérature
et philosophie » (HLP)3. Cette notion d’humanités est effectivement, pour
nous aussi, extrêmement confuse. On voit bien ce à quoi cela renvoie grosso
modo, moins comme un objet précis qu’une étiquette qui permet d’associer
des disciplines autour d’un concept extrêmement large – j’ai presque envie
de dire absurdement large – qui est celui de l’humain.


Le fait nouveau, majeur, du point de vue des professeurs de philosophie,
est que l’institution de la spécialité « Humanités, littérature et philosophie »
repose, en principe du moins, sur un enseignement en concertation entre les
professeurs de philosophie et de lettres. C’est d’ailleurs la seule des spécialités


3. « Repenser la spécialité Humanités, Littérature et Philosophie. Retours d’expérience
et perspectives d’amélioration d’un nouvel enseignement », <https://www.appep.net/
repenser-la-specialite-humanites-litterature-et-philosophie-colloque-a-lens-le-samedi-15-
novembre-2025/>. Les actes du colloque paraitront prochainement dans le numéro 2026-2
de L’Enseignement philosophique.
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du « nouveau lycée Blanquer » à être dans cette situation. Il y a des raisons
de penser, soit dit en passant, que cet agencement a été conçu comme une
forme de rattrapage des heures perdues précisément par la philosophie et
par les lettres avec la disparition de la Terminale L.


Or, il nous faut réfléchir à cette bi-disciplinarité, à sa nature comme à
la façon dont elle est organisée ou pas organisée, pensée ou non pensée,
dans le cadre de l’enseignement « Humanités, littérature et philosophie » tel
qu’il a été institué, ce qui modifie l’articulation antérieure entre les deux
disciplines. Pendant très longtemps – si l’on excepte les heures de français
spécifiques aux élèves de la Terminale littéraire –, nous étions sous le régime
de la succession des disciplines. On savait que la philosophie prolongeait en
quelque façon l’enseignement de littérature avec sa dimension de « culture
humaniste », comme aiment à dire nos collègues de lettres. On savait aussi
que son rapport aux textes, pour important qu’il fût, était d’une autre
nature. Ainsi, il y avait, certes, une ambigüité du rapport entre philosophie
et lettres. Mais celle-ci, dans le cadre d’une succession de la philosophie en
Terminale aux lettres dans les années antérieures, ne posait pas le problème
qu’elle pose dans le cadre de la spécialité HLP, qui n’est plus celui de
la succession, mais du parallélisme dans la conception de ce programme
commun. Si certains professeurs de lettres peuvent paraitre extrêmement
contents de cette spécialité, les professeurs de philosophie sont assez rétifs et
se sentent un peu violentés par un programme qui n’a pas été assez pensé
dans la perspective de la philosophie. Cette déficience dans la conception
du programme est-elle liée aux rapports de pouvoir entre les inspections
générales ? C’est une possibilité.


De fait, les humanités ne sont jamais définies dans le texte du programme.
Ce qui est très clair, en revanche, c’est l’accent mis sur les formes textuelles ; je
dirais que la spécialité HLP a pour objet, de manière générale, la textualisation.
Tout est une question de texte, de type de texte. Si vous regardez le
programme à la loupe, vous voyez que ce qui revient toujours, sous les dehors
d’une thématique où les procès philosophiques pourraient se retrouver, c’est
l’enjeu du type de texte produit. Or si, bien évidemment, les professeurs de
philosophie tiennent à ce qu’on appelle les textes philosophiques (qui sont
par ailleurs, soit dit en passant, aussi des textes littéraires), ils ont toutefois
le sentiment d’être entrainés dans une direction, dans une approche de
leurs thèmes qui n’est pas une approche philosophique. Il s’agit toujours,
je le répète, de textualisation, alors même que la philosophie a toujours
été plus ou moins, bien que pensant évidemment avec des textes, je dirais
dé-textualisante. Notre explication de texte, en philosophie, a certes, si l’on
veut, pour objet un texte, mais, en même temps, elle essaye toujours, pour
ainsi dire, d’éliminer le texte, d’arriver aux idées mêmes, à la « chose même ».
Il y a donc une sorte de malaise chez les professeurs de philosophie qui ont
le sentiment que le programme n’a pas été pensé dans les objectifs de leur
discipline, en même temps qu’ils tiennent beaucoup à cette possibilité de
travailler avec les collègues de lettres.
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Une remarque encore, très concrète : alors que les professeurs de lettres
et de philosophie doivent se concerter (c’est une obligation), aucune heure
n’est prévue pour ce faire dans leur emploi du temps. De toute évidence,
l’institution a estimé que la concertation se faisait toute seule, et qu’il
suffisait de se partager des auteurs, de distinguer (absurdement) les textes en
« philosophiques » et « littéraires », ou je ne sais trop quoi. Et donc, il n’y a
pas eu de véritable réflexion, en fait, sur ce que pouvait être un enseignement
pluridisciplinaire et ce que pouvaient être les humanités.


Viviane Youx : Durant les débats qui ont eu lieu au conseil supérieur des
programmes nous voyions bien que nous avions beaucoup de mal à trouver
un point d’accord et notamment nous, à l’AFEF, avions critiqué l’idée d’une
approche historique, c’est à dire chronologique dans cette progression qui
faisait faire, dès le départ, des choses qui étaient plus ou moins accessibles
aux élèves les plus jeunes. Sans doute, les collègues peuvent-ils s’emparer du
programme et l’adapter, mais ils ne peuvent pas vraiment le modifier sur les
deux ans, parce qu’ils ne sont pas assurés d’avoir les mêmes classes l’année
suivante.


Mathieu Billière : J’entends qu’il y a des professeurs de philosophie qui
sont mal à l’aise avec cet enseignement, mais je tiens à préciser que des
professeurs de lettres sont aussi mal à l’aise avec ça. Parce que, finalement,
le fameux petit exercice de réflexion générale n’est pas si littéraire que ça, et
puis il est vrai aussi qu’on n’a pas réussi à obtenir, au conseil supérieur des
programmes, un vrai travail interdisciplinaire ou pluridisciplinaire malgré
une insistance très forte.


Peut-être pourrait-on, de la part de certaines organisations professionnelles,
dépasser le seul cadre des concertations forcées sur des questions de stricte
évaluation, pour réfléchir à la mise en place d’une entrée thématique
plutôt qu’une entrée chronologique mal adaptée à l’enseignement de la
philosophie ? Mais peut-être pourrions-nous initier une réflexion, aussi,
sur les limites et les porosités entre les différentes disciplines et peut-être
carrément, pourquoi pas, nous interroger sur l’identité de chaque discipline :
sont-elles vraiment fondées encore, alors qu’elles ont été partagées il y
a maintenant 150 ans ? Ne pourrait-on pas réfléchir à cette occasion au
rapport au texte et, plutôt que de distinguer philosophie et littérature ou
lettres, distinguer fiction et non-fiction comme le font certaines universités
américaines ? Je pense que c’est une belle opportunité de réfléchir à cette
question du partage et de la complémentarité des disciplines.


PB : Cette question des textes et des corpus parait cristalliser les
interrogations et, peut-être, le mécontentement des enseignants des
deux disciplines. Pourriez-vous préciser ce point ?
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Mathieu Billière : Cette question s’appuie sur une contrainte juridique,
car au bac de français, on est censé faire préparer aux élèves des textes de
20 lignes. C’est le texte officiel : 20 lignes. Mais on ne sait pas en quelle
taille de police ni précisément à quoi ça correspond. Donc, un jour j’ai posé
la question à mon inspectrice, qu’est-ce que c’est qu’un texte de 20 lignes ?
Et on m’a répondu : « C’est environ deux minutes de lecture. » N’oublions
pas que ces extraits sont aussi ceux sur lesquels on travaille quand on passe
les concours, sur lesquels on travaille quand on est à l’université, en lettres
ou en classe préparatoire. Bref, c’est une vieille, vieille, vieille habitude qui
trouve ses origines dans le fait qu’au départ, on traduisait des textes latins et
que l’on ne pouvait pas traduire des œuvres entières.


Ce format de l’extrait – qui correspond aussi au temps de travail en classe –


n’est pas dépourvu d’intérêt, car il permet de regarder les œuvres de près,
d’y voir ce que l’on ne verrait pas sur une œuvre intégrale. Le problème
est plutôt lié à la disparition des corpus, c’est-à-dire la possibilité de lire
plusieurs extraits en même temps. On avait même des sujets de bac qui
étaient constitués de corpus de trois à quatre textes et qui permettaient aux
élèves d’étudier les circulations de sens, et par là la notion d’intertextualité
– travail passionnant qui me manque beaucoup à l’heure actuelle.


Je reviens aussi à ce sujet à la question du temps. Faute de temps, en
tout cas en Première, on enchaine des textes les uns derrière les autres avec
des explications sous forme d’exercice d’admiration, avec des contraintes
matérielles sur la longueur du texte, et donc là ça devient une contrainte
extérieure.


Vincent Renault : En philosophie, dans le tronc commun, on travaille
beaucoup avec des extraits pour une raison qui tient aussi en partie aux
manuels actuels qui, s’ils contenaient naguère une bonne partie de cours, ne
sont quasiment plus que des anthologies. Donc, on est effectivement dans
l’extrait. Ça peut être souvent embarrassant parce que cet extrait fait partie
d’une œuvre qui a une unité de perspective, une unité de propos. Si bien
qu’au fond, il y a une dénaturation du texte dès lors que l’on est face à un
extrait.


De plus, pour travailler sur des extraits, on est obligé d’aller en tirer
là où des passages peuvent être effectivement isolés, ou encore dans des
ouvrages qui ne font pas référence à d’autres, qui ne soient pas, par exemple,
des commentaires. Cela implique de tabler sur une écriture philosophique
assez déterminée ; cela implique, dirais-je, d’aller chercher du côté d’œuvres
philosophiques qui ont une parenté avec la rhétorique, avec un style un peu
scolaire justement, qui était celui des philosophes des XVIIe et XVIIIe siècles.
Et ça donne du coup, par exemple, un recours à beaucoup d’extraits des
scolies de Spinoza, à des pensées de Pascal, à des textes de Rousseau qui
prennent la forme de morceaux de bravoure. Il faut des textes qui posent leur
objet et leur objectif de manière vive, enlevée, marquante, sans ambigüité,
sans trop d’hésitation. Il y a certes, en philosophie, une obligation d’étude


41







Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


en Terminale d’une œuvre complète ou d’une portion significative de cette
œuvre qui donne lieu à l’oral de rattrapage. Mais, finalement, ça se règle
souvent en deux coups de cuillère à pot, en fin d’année, souvent avec la Lettre
à Ménécée d’Épicure ou des textes relativement brefs. Il est ainsi regrettable,
en philosophie, de ne pas pouvoir davantage travailler l’œuvre, ce qui est lié
au nombre d’heures ainsi qu’aux choix que cela impose. Or le paradoxe, et
je termine là-dessus, est qu’en fait, pour ce qui est de la philosophie, c’est
peut-être en étudiant une œuvre complète que l’on peut, pour ainsi dire, se
détacher le plus de l’œuvre elle-même. Au sens où plus on approfondit la
lecture de cette œuvre, plus on voit les questions qui se posent, plus on peut
prendre ses distances avec ladite œuvre.


PB : De nombreuses critiques faites aux récentes réformes du pro-
gramme du lycée professionnel sont liées à ce que l’on peut y voir la
volonté délibérée de former des citoyens ou des futurs salariés, moins
critiques ou moins compétents que ceux des générations précédentes.
Cette crainte vous semble-t-elle justifiée ?


Mathieu Billière : Je suis absolument convaincu que l’école dite de la
République n’est pas là pour former des salariés : elle est là pour former des
citoyens. Une enquête a récemment montré qu’en France on consacre à peu
près 10 % de son temps de vie au travail. Ce qui signifie que l’on consacre
90 % de son temps à autre chose, entre l’enfance, la retraite, les heures de
sommeil, les loisirs ou les vacances. Donc, j’aimerais bien qu’on s’occupe
aussi des 90 % restants. Et à ce titre, je suis toujours mal à l’aise quand on me
parle de préparer à la vie professionnelle, de former aux métiers de demain.
Mais les métiers de demain, on ne les connait pas encore : une autre étude
récente montrait que 70 % des métiers actuels n’étaient pas connus il y a
30 ans. À quel métier préparer ? Que sera la société de demain ? Qui le sait ?
Surtout dans l’incertitude incroyable dans laquelle on est en ce moment.
Voilà pourquoi je préfère, moi, parler d’une éducation intégrale au sens où
l’entendait Francisco Ferrer, où l’on croiserait les disciplines intellectuelles,
manuelles, physiques, morales, scientifiques et technologiques pour former
les élèves à la maitrise de ce qui les environne. Donc, si les humanités, si
l’interdisciplinarité ou la transdisciplinarité ou tous les mots qui vont dans
ce sens-là, nous permettent à terme de réfléchir à une éducation intégrale, à
une école qui soit là effectivement pour nourrir des enfants et des adolescents
et leur donner les moyens de construire la société dont ils ont envie, eux,
et pas forcément la mienne, et bien je vote pour, de toutes les mains et de
tous les pieds. Maintenant, cela ne veut pas dire que je refuse, par exemple,
la notion de compétence, je suis assez convaincu que cette notion, qui est
ancienne en pédagogie, est très opératoire pour la réflexion sur ce que c’est
qu’enseigner et notamment ce que c’est que l’enseignement obligatoire où
on va effectivement essayer d’apporter aux élèves la possibilité d’agir, la
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possibilité de faire des choses de la façon la plus autonome possible, en
décidant le plus possible par eux-mêmes ce qu’ils ont envie de faire.


Vincent Renault : Rappelons que l’enseignement professionnel, qui se
met vraiment en place après la Deuxième Guerre mondiale, repose sur cette
idée de former le travailleur, le citoyen et l’homme... triple objectif qui
n’est pas sans tensions, voire sans contradictions. L’idée de formation du
citoyen est sans cesse mobilisée, mais au fond toujours dans cette optique
implicite de trouver sa place au travail, c’est-à-dire de s’épanouir au travail,
d’être et de devenir essentiellement quelqu’un de disponible pour prendre
une place dans la structure économique et son mouvement. La réforme de
l’enseignement professionnel des années 2019-2021, va en tout cas dans ce
sens.


Il faut d’ailleurs s’interroger sur la réalité de certaines formations pro-
fessionnelles au sein de l’entreprise. Une série de podcasts de France Inter
donnait notamment la parole à des collègues de branche professionnelle
qui disaient que, sous couvert de formation sur le terrain, les élèves se
retrouvaient dans des stages où ils n’avaient souvent que la seule charge de
vider les poubelles ou de faire des cafés, sans avoir de réelle opportunité
d’approfondir l’apprentissage de leur futur métier. Et c’est souvent là que ces
élèves auraient besoin des disciplines générales pour acquérir précisément
une forme d’esprit critique, esprit critique essentiel, y compris dans le cadre
du travail.


Dernier point d’interrogation, étroitement lié à ce dont je viens de parler :
dans quel esprit cet enseignement de philosophie doit-il être introduit ? S’agit-
il d’initier à la philosophie ou de faire la philosophie du geste professionnel ?
Je suis sceptique envers cette dernière approche. Ce peut être une belle idée
de vouloir aborder les questions philosophiques uniquement par le geste
professionnel. Mais n’est-ce pas une forme condescendante d’introduction
des lycéens professionnels à la philosophie ? Une collègue de philosophie
ayant auparavant enseigné au lycée professionnel répondait à une enquête
de l’APPEP montrant que les élèves de lycée professionnel « souhaitaient »
faire de la philosophie et s’étonnaient qu’il ne leur fût pas permis d’accéder
aux grandes notions nodales de la philosophie (vérité, liberté, etc.). Il ne
faut pas les enfermer dans leur seule identité professionnelle future ; la
philosophie au lycée professionnel, sans être en tension avec la nature même
de l’enseignement professionnel, doit rester de la philosophie et les lycéens
doivent pouvoir la cultiver pour elle-même, sans se voir eux-mêmes réduits
à la seule identité de futur employé d’une branche professionnelle.


Viviane Youx : Avec le recul, je dirais, personnellement, qu’en revoyant
certains de mes élèves de lycée professionnel, beaucoup sont devenus des
citoyens à part entière. Ce qui me désole, avec ce recul sur ma carrière, c’est
de voir que les dispositifs pédagogiques que nous avons mis en place il y a
30 ou 40 ans n’ont jamais été cumulés, n’ont jamais été comptabilisés par
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l’Éducation nationale et que l’on croit aujourd’hui réinventer des choses
faites il y a des décennies de cela. Cette absence de mise en perspective va
dans le même sens que la dissociation des disciplines ou la fragmentation
des œuvres en extraits dont nous avons déjà parlé. Certes, à l’école primaire,
il y a encore un seul enseignant qui peut s’organiser s’il le souhaite pour ne
pas trop fragmenter les savoirs, mais à partir du collège, nous avons connu
depuis longtemps des formes de pédagogie qui étaient des pédagogies de
projet (quels que soient les différents noms qu’elles ont portés) qui, petit à
petit, ont été supprimées.


Et l’on a vu réapparaitre des modes de pensée réactionnaires qui ont abouti
à ce qu’on ne permette plus aux élèves que nous formons, donc aux futurs
citoyens, d’avoir une vision globale d’eux-mêmes et de la société, mais de
se retrouver face à des cases qui se juxtaposent ou qui se superposent et
qui ne permettent pas d’avoir une vision générale du monde. J’ai toujours
cru à l’interdisciplinarité, à la pluridisciplinarité, à tout ce qu’elle pouvait
apporter pour la construction de la personne. Et il y a eu d’ailleurs au
lycée professionnel, à une période, un projet pluridisciplinaire à caractère
professionnel ou PPCP qui a été une montée en gamme dans le lycée
professionnel, une montée en gamme des élèves. Malheureusement tout
cela a été progressivement balayé pour en revenir à une fragmentation qui
est à l’image de la société dans laquelle nous sommes.


PB : Merci à vous trois pour votre participation à cette rencontre qui,
je crois, nous aura permis d’identifier un certain nombre de besoins et
de revendications possibles pour vos associations : nécessité de dégager
des heures de concertation pour le travail interdisciplinaire, orientation
thématique plutôt que chronologique des programmes, restauration des
dispositifs de pédagogie de projet, liberté du choix des œuvres étudiées,
équilibre entre œuvres intégrales et extraits... Merci aussi d’avoir, par-
delà les seuls enjeux disciplinaires, replacé la question des humanités
dans une réflexion plus large sur l’évolution du système éducatif et
ses systèmes d’orientation toujours plus rigides et précoces, mais aussi
sur les préjugés sur les gouts et compétences des élèves véhiculés par
l’institution ou, du moins, par certains de ses membres.


Propos recueillis et mis en texte par Pierre BRUNO


Mathieu BILLIÈRE, Vivianne YOUX & Vincent RENAULT


44








         
HUMANITÉS AU LYCÉE


PROFESSIONNEL :


TÉMOIGNAGES, ACTIONS ET


RÉFLEXIONS


Françoise BOLLENGIER,
Françoise GIROD & Aurore LECOMTE


Laurie GRENOT-MAZEROLLE,
Cécile REDONDO & Alain FERNEX


Aurore PROMONET,
Christopher BOHN,


Christophe MÜLLER,
Julian MANNEVILLE &


Christine PICAUDÉ


Cédric BARBIER








FAIRE SENS AUTREMENT ?
HUMANITÉS ET INTERDISCIPLINARITÉ
AU LYCÉE PROFESSIONNEL
Françoise BOLLENGIER
INSPÉ de l’académie de Versailles
Association Interlignes


Françoise GIROD
Académie de Versailles
Association Interlignes


Aurore LECOMTE
Université Clermont-Auvergne
Association Interlignes


La formation « humaniste » des ouvriers et employés qualifiés constitue une
part significative1 de l’enseignement professionnel moderne en France. Au
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ce projet éducatif progressiste
dépasse la simple employabilité : il vise l’émancipation des travailleurs-
citoyens par la maitrise de la langue, l’appropriation des codes commu-
nicationnels et l’accès à un corpus littéraire adapté. Dans ce contexte de
consensus social et politique, l’enseignement professionnel a ainsi porté
un « humanisme ouvrier » (Louëdec-Lopez 2015), puis a évolué vers un
« humanisme scolaire ». Les humanités s’ouvrent à d’autres disciplines des
sciences humaines et sociales dont l’histoire, la géographie et l’enseignement
moral et civique (EMC). Quant au français, il en est le pivot, ouvrant l’accès
au monde professionnel et à la citoyenneté.


Le présent article interroge l’évolution des finalités des humanités (fran-
çais, histoire, géographie, EMC) au lycée professionnel et les approches
interdisciplinaires qui articulent ces disciplines au service de la formation
citoyenne des jeunes.


Il y répond en brossant un parcours historique des humanités au lycée
professionnel (1945 à nos jours), en constituant une revue thématique de
la littérature qui examine définitions et finalités des humanités dans une
configuration curriculaire unique.


1. La première partie de cet article est largement inspirée de la thèse de Maryse Louëdec-
Lopez (2015) et d’un long travail de collaboration avec elle dans l’académie de Versailles, en
formation initiale et continue ainsi qu’au sein de l’association Interlignes.
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L’étude s’attache enfin au profil singulier des professeurs de lycée profes-
sionnel (PLP) en lettres-histoire-géographie, au rôle pivot du français, et
aux défis des pratiques interdisciplinaires.


De la formation des ouvriers et employés qualifiés avant
1945 au baccalauréat professionnel : quelles humanités ?
Quelle culture ?


Nous engageons ici un bref historique de la conception des humanités
au sein de la voie professionnelle, articulant un « humanisme ouvrier »
à des « humanités scolaires », et constituées par le français, l’histoire, la
géographie et l’éducation à la citoyenneté. Il pose également la question
d’un « humanisme professionnel » fondé sur l’interdisciplinarité.


Les humanités : une formation citoyenne


Dès l’origine, les pratiques interdisciplinaires sont inscrites dans les curri-
cula de la voie professionnelle. En 1892, les programmes des écoles pratiques
de commerce et d’industrie (EPCI)2 soulignent le caractère solidaire des
enseignements et les collaborations entre enseignants (Louëdec-Lopez 2015 :
60). Cette vision s’inscrit dans une histoire institutionnelle. L’enseignement
professionnel moderne nait avec les centres de formation professionnelle
(CFP), devenus centres d’apprentissage (CA) en 1945, collèges d’enseigne-
ment technique (CET) en 1964, puis lycées d’enseignement professionnel
(LEP) en 1976, avant d’être lycées professionnels (LP) en 1985. Le passage
de « l’apprentissage » au « collège » puis au « lycée » n’est pas neutre. Les
disciplines d’enseignement général sont mises alors au premier plan par une
offre scolaire qui passe du primaire supérieur au second degré.


Dans les CA, à partir de 1948, l’histoire et la géographie, avec des horaires
réduits, se voient assigner une finalité civique et culturelle essentielle. Après
le régime de Vichy, la discipline histoire vise l’appropriation des valeurs
républicaines, de la démocratie, de la paix, tandis que la géographie permet
de comprendre les métiers et l’organisation du monde social contemporain.
Les deux disciplines contribuent à la construction de repères temporels
et spatiaux. Le français occupe, quant à lui, une position centrale. Lire, y
compris des œuvres littéraires appartenant à la fois au patrimoine académique
et ouvrier, relève de pratiques langagières situées. Les compétences mobilisées
en histoire et géographie – contextualiser, décrire une situation, confronter
des points de vue, rendre compte à l’oral ou à l’écrit – reposent sur des
activités langagières complexes travaillées explicitement en français. Cet
« humanisme ouvrier » ambitionne de faire accéder les futurs travailleurs à
des textes édifiants, ceux de la littérature ouvrière (Audoux, Hamp...) ou


2. Les écoles pratiques de commerce et d’industrie (EPCI) sont créées en 1892, rattachées à
l’Éducation nationale en 1920 et deviennent collèges techniques en 1942.
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à des œuvres patrimoniales évoquant aussi les milieux populaires (Hugo,
Zola...). Il s’agit d’offrir aux élèves une culture générale qui soit à la fois
un complément et le socle de leur spécialisation professionnelle. Ainsi, en
1948, un élève suit environ 20 heures de cours dans un bloc comprenant le
français, l’histoire, la géographie et le sport (Chervel 1986 : 315). La place
du français dans les évolutions curriculaires illustre la centralité du langage
comme outil d’intégration sociale et disciplinaire d’une école qui cherche à
universaliser ses humanités.


De l’instituteur au professeur de lycée professionnel


Un contexte politique et social favorable
Dès les années 1920, la formation des ouvriers est globale et conçue pour


« l’homme, le travailleur, le citoyen ». Ce principe perdure au lendemain
de la Seconde Guerre mondiale (Louëdec-Lopez 2015), transmis par des
enseignants dont beaucoup sont issus des syndicats ouvriers et certains
proches des mouvements de résistance, imprégnés des valeurs et des pratiques
de l’éducation populaire. De nombreux enseignants des CA sont en effet
moniteurs, voire directeurs de colonies de vacances, responsables de clubs
Léo Lagrange, animateurs de la Ligue de l’enseignement (Louëdec-Lopez
2015). C’est aussi une formation où l’on entre sur examen : chaque branche
professionnelle, voire chaque CA, a ses modalités : dossier, entretien, tests,
examen de niveau. Même si, dans certaines régions ou dans certaines
branches de métier, tous les candidats sont acceptés, à cette époque, intégrer
un CA, obtenir son CAP, c’est accéder à une certaine « aristocratie ouvrière »
symbole de promotion sociale.


Ces valeurs imprègnent les pratiques d’enseignants polyvalents, détachés
du premier degré, proches par leur origine sociale des professeurs d’atelier.
Pour eux, travailler avec leurs collègues se discute peu.


La secondarisation des humanités dans la voie professionnelle
La formation professionnelle initiale a profondément évolué depuis le


milieu du XXe siècle. Créé en 1911 pour former des ouvriers qualifiés, le
certificat d’aptitude professionnelle (CAP) voit son public se transformer
après la réforme Berthoin de 1959 qui prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à
16 ans et oriente vers les CET, sans examen d’entrée, des élèves qui n’ont
pas pu poursuivre au-delà de la Cinquième de collège. Malgré la création
du brevet d’études professionnelles (BEP) en 1967, puis du baccalauréat
professionnel en 1985, cette voie demeure socialement dévalorisée, y compris
après la réforme de 2009 qui aligne la durée du baccalauréat professionnel
sur celle du baccalauréat général et technologique, et encourage la poursuite
d’études supérieures.


Parallèlement, la secondarisation de l’enseignement professionnel dans les
années 1960-70 modifie le public des enseignants, désormais plus diplômés,
et qui n’ont pas tous opté pour la voie professionnelle en première intention.
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La bivalence des PLP lettres-histoire-géographie peut alors représenter
un défi, notamment pour ceux formés à une approche universitaire et
patrimoniale de la littérature (Jacq 2025). Cette évolution se traduit parfois
par une mise à distance des œuvres symboles de la culture ouvrière – Rue de
la Sardine de Steinbeck ou 325 000 francs de Vailland – au profit de textes
plus « académiques », ainsi que par une approche documentaire de la lecture.
Pourtant, ces œuvres permettent de relier les apprentissages au vécu des
élèves et d’aborder des enjeux sociaux comme la précarité, les luttes sociales,
la dignité humaine, contribuant à construire une conscience de classe.
Quant au couple histoire-géographie, il est devenu en BEP de 1967 à 1995
« Connaissance du monde contemporain », marquant ainsi la différence
explicite avec les programmes du lycée général et technologique (LGT).
Et plusieurs manuels, jusqu’aux programmes de 1995, ne distinguent pas
l’histoire de la géographie dans leur sommaire. Ainsi, dans le manuel
de Frugier et alii, intitulé Connaissance du monde contemporain : bac
professionnel, terminale (livre de l’élève), paru en 19913, nous trouvons
dans la partie « Les États-Unis », la séquence 1 : « Les États-Unis depuis
1945 (une hégémonie contestée... 1973/1990 du Watergate à la guerre du
Golfe », et en séquence 2 : « Les fondements de la puissance des États-Unis
(Les grands espaces américains : un milieu naturel varié, la population des
États-Unis). »


Dans ce contexte de secondarisation, la spécificité des contenus tend
progressivement à s’atténuer au profit d’un rapprochement avec les curricula
du collège et du LGT. Toutefois les programmes récents de CAP et de
baccalauréat professionnel privilégient des œuvres souvent contemporaines
susceptibles de susciter l’intérêt des élèves, notamment autour du thème
« Dire, lire, écrire le métier ».


Ainsi, malgré des contraintes importantes et l’évolution du recrutement
enseignant (Denizot 2021), les programmes récents s’inscrivent toujours
dans un projet humaniste qui demeure une spécificité française (Buisson-
Fenet et Rey 2016).


Une revue thématique pour saisir les évolutions des
conceptions des humanités (2015-2025)


L’objectif de la revue thématique est de porter la focale sur les évolutions,
leviers ou obstacles à cette interdisciplinarité à travers les publications en
France (articles, chapitres d’ouvrage et thèses) sur la période 1986-2026.
L’hypothèse est que la formation humaniste de la voie professionnelle repose
en partie sur l’interdisciplinarité.


Pour l’éprouver, nous avons procédé à une recherche par mots-clés sur
Cairn et OpenEdition en entrant les mots clés suivants : lycée professionnel


3. Éditions Vuibert, coll. « Techni-Plus ».
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OU enseignement professionnel ET interdisciplinarité OU citoyenneté OU
humanité. Les étapes ont été les suivantes :


1) Sélection des articles dans des revues à comité de lecture, des ouvrages,
et thèses, le tout en accès ouvert. 27 références scientifiques ont ainsi attiré
notre attention en sciences de l’éducation et de la formation, sociologie,
et didactique du français et de l’histoire. Les critères retenus étaient les
suivants : avoir pour objet les humanités, ou l’interdisciplinarité (avec une
focale sur les disciplines les composant), le lycée professionnel, les pratiques
et les professionnalités enseignantes au LP, les dispositifs. Nous ajoutons
à ces références deux thèses : F. Cramarégas (2021) sur l’enseignement
secondaire en général et le travail de F. Laville-Bidadanure (2007) sur les
projets pluridisciplinaires à caractère professionnel (PPCP).


2) Intégration des numéros d’Interlignes, revue professionnelle créée dans le
contexte du développement de la formation continue (création des missions
académiques à la formation professionnelle de l’éducation nationale en 1983),
traitant spécifiquement du lien humanités et disciplines enseignées au LP
et des questions d’interdisciplinarité. Nous ajoutons à cela les propositions
d’un ouvrage Enseigner en bivalence (Legallicier 2018).


Le corpus comprend donc deux types de données : i) des références traitant
de l’interdisciplinarité dans un sens général ; ii) des textes témoignant de
pratiques en classe, abordant aussi les limites et apports de l’interdisciplinarité
(Laville-Bidadanure 2007 ; Belhadjin et Lopez 2016 ; Cramarégeas 2021 ;
Louëdec-Lopez 2023). Cette hybridité témoigne du caractère original
des recherches sur le lycée professionnel et montre que les humanités
et l’interdisciplinarité au LP sont des sujets à investir encore par la recherche
en éducation.


La place centrale du PLP lettres-histoire-géographie dans
les humanités


Parler des humanités dans la voie professionnelle, c’est évoquer avant tout
le rôle central du PLP lettres-histoire-géographie, mais aussi l’importance
du français et la richesse des pratiques interdisciplinaires propres à cette
culture scolaire singulière.


Le PLP lettres-histoire-géographie, figure des humanités


En France, le corps enseignant est hiérarchisé selon le concours obtenu.
Un professeur qui enseigne en classe préparatoire est ainsi plus estimé que
celui qui intervient en CAP, bien que tous deux enseignent les humanités.
Même recrutés au niveau du master, les PLP sont l’objet d’un déficit de
reconnaissance.


Avec la masterisation des concours, le profil sociologique des PLP lettres-
histoire-géographie a évolué, bien que beaucoup restent issus de milieux
populaires ou sont passés par des expériences professionnelles variées.
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Autrefois, pour les instituteurs issus des écoles normales, enseigner en
CA ou CET était perçu comme une promotion et la polyvalence allait de
soi. Aujourd’hui, l’entrée dans le métier signifie qu’un étudiant monovalent
devient un professeur bivalent/trivalent enseignant le français, l’histoire, la
géographie et l’EMC dont le statut est perçu comme moins légitime que
celui du certifié (Jacq 2025).


Après un échec au concours, les « déçus du CAPES » de lettres ou d’histoire-
géographie qui optent pour le certificat d’aptitude PLP sont confrontés à deux
réalités : un lycée « professionnel » qui les place face à des élèves parfois éloi-
gnés de leur propre expérience, dont l’objectif est d’apprendre un métier, et
la bivalence « lettres-histoire » ; ni lettres, ni histoire-géographie, mais « croi-
sement des disciplines », ou « richesse » (Germinal et Lecomte 2023 ; Jacq
2022 ; Louëdec-Lopez 2015). Initialement contrariée (Divert et Rossignol
2023), moins légitime socialement, cette bivalence devient souvent « éten-
dard », par « retour du stigmate »4 à travers la pédagogie de projet et les
dispositifs interdisciplinaires5. Le français y joue un rôle pivot, complété
par l’histoire, la géographie, l’EMC. La compétence pédagogique des PLP
lettres-histoire-géographie se construit également au contact des collègues
de l’enseignement professionnel, accompagnant, en miroir, les élèves dans
l’élaboration de leur propre identité. Les articles d’Interlignes et la revue
de littérature examinés confirment que la bivalence est constitutive d’un
enseignement humaniste original au LP.


Le français comme pivot de construction d’une culture humaniste
ancienne au LP


Dès les origines de l’enseignement professionnel, les textes étudiés en
classe en français, comme les sujets d’examen, évoquent des thématiques
liées aux métiers préparés par les élèves. Le sujet suivant est, par exemple,
proposé à des candidats au CAP Couturière (Louëdec-Lopez 2015 : 58,
annexe 32) :


Sujet CAP, Luneville, 1945
Une de vos clientes de province devant assister prochainement à une cérémonie
désirerait, pour elle et pour sa fille de cinq ans, deux robes habillées. Elle dispose pour
cela d’une coupe de crêpe Georgette de couleur grège de 8 m. Elle vous demande si
vous pourriez exécuter ce travail, la façon que vous conseillez, vos conditions.
Rédigez cette lettre


Encadré 1 : Exemple de sujet d’examen adapté à la filière professionnelle.


4. La bivalence est dorénavant considérée comme un outil supplémentaire dont seuls sont
dotés les PLP pour enseigner à des élèves en difficulté.
5. On peut citer les projets technologiques des classes de Quatrième et Troisième


technologiques en LP, les classes à PAC, le PPCP (ou projet professionnel liés à la spécialité),
les ateliers rédactionnels, le « chef d’œuvre ».
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Jusqu’aux programmes de BEP de 1969, le français reste au LP en
grande partie « au service » de l’enseignement professionnel. C’est une
approche des humanités différente donnant pour les élèves du sens aux
apprentissages. Car le programme propose la lecture de textes littéraires,
mais aussi de textes fonctionnels en usage dans les univers des métiers. La
création du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel (PPCP) en
2000, de l’enseignement général lié à la spécialité (EGLS) en 2002, puis
les programmes de français et d’histoire-géographie de 2019 renforcent ce
dialogue, qui demande du temps et des échanges entre enseignants (Guittard
2017).


Les articles de la revue Interlignes se font l’écho de ces pratiques interdiscipli-
naires et de ses défis. Dès le numéro 13, un article développe une séquence
interdisciplinaire en lettres-histoire-géographie sur le thème « Vigne et
vignoble dans l’environnement immédiat du lycée » (Boudon 1993). En
histoire, une recherche menée aux archives départementales révèle l’existence
d’une culture importante de la vigne de 1789 à 1909 dans les environs du
lycée. Les élèves analysent les archives (Les Cahiers de doléances de 1789, le
cadastre napoléonien de 1823, les listes des électeurs d’Étiolles en 1848,
les délibérations du conseil municipal en 1833, l’inventaire après décès
de 1829). En géographie, ils lisent des cartes, des plans, puis réalisent, en
français, des synthèses destinées aux panneaux d’affichage en vue d’une
exposition au centre de documentation et d’information (CDI) du lycée.
Dans la présentation de cette séquence, toutefois, l’interdisciplinarité est
implicite, alors qu’elle est mobilisée. Mais les liens entre le français, l’histoire,
la géographie et les disciplines de l’hôtellerie peuvent facilement s’établir à
propos des produits régionaux, de géographie touristique, de la semaine du
gout, de recettes mémorables, etc.


Les élèves du lycée du bâtiment d’Évry contribuent à la construction
du château de Guédelon (Brunet 2013). Ce projet, présenté dans le
n° 43 « Dispositifs transversaux et disciplines d’enseignement », mobilise
l’enseignement professionnel (les disciplines du bâtiment), histoire et arts
appliqués, dessin technique, éducation au développement durable, vie sociale
et professionnelle et maths-sciences. Le projet est à la fois une action culturelle
et un PPCP, illustrant le lien fécond entre humanités, interdisciplinarité et
culture scolaire au lycée professionnel. L’article « Participer à un prix littéraire
en seconde professionnelle » (Donadey 2013) associe mise en place d’un
projet transversal et transmission des apprentissages en français : analyser
et interpréter une production artistique, exprimer à l’écrit et à l’oral une
impression, un ressenti, une émotion... Les arts appliqués et l’enseignement
professionnel tertiaire œuvrent aussi au développement de compétences
transversales (maitriser la langue, les techniques de l’information et de
la communication, développer l’autonomie et l’initiative...) et renforcent
les capacités du Socle commun, en particulier l’acquisition d’une culture
humaniste participant à la construction de références communes. Elle est
aussi un ensemble de pratiques, culturelles, artistiques ou physiques.
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L’interdisciplinarité dans les pratiques : donner du sens aux
apprentissages


Toutefois la littérature scientifique sur le sujet met clairement en évidence
un paradoxe et une interdisciplinarité difficile à stabiliser dans les pratiques.
Les PLP lettres-histoire-géographie, souvent bi- ou trivalents, naviguent
entre deux modèles : une organisation disciplinaire traditionnelle et une
injonction à l’interdisciplinarité (Applebee, Adler et Flihan 2007). Les
maquettes de formation initiale6 et certains articles d’Interlignes7 illustrent
cette tension, entre volonté d’articuler les disciplines et difficultés de mise
en œuvre concrète.


Le volume 43 présente un projet concernant les enseignements généraux
liés à la spécialité avec une classe de première en filière « Accueil relation
clients et usagers » (ARCU) où les élèves réalisent une vidéo pour le
concours Je filme le métier qui me plait (Graïne 2013). Les apprentissages
articulent expression orale, écriture professionnelle et pratiques d’accueil et
de communication. Les enseignants constatent ici que le lien entre savoirs
généraux et savoir-faire professionnels soutient la réussite de leurs élèves.


Progressivement le dialogue entre les disciplines, surtout générales et
professionnelles, investit le dialogue à l’intérieur de la bivalence lettres-
histoire (Divert et Rossignol 2023) et des articles en traitent dans les
différents numéros d’Interlignes et de l’ouvrage Enseigner la bivalence.


Dans les séquences « intervalentes », le terme lettres renvoie le plus souvent
à des compétences langagières mises en œuvre de façon transversale. Une
séquence du n° 55 explique comment faire entrer les élèves dans l’univers
géographique grâce aux compétences orales en réalisant une émission de
radio sur « les stratégies d’implantation des activités chinoises en Afrique »
(Caliapermal-Darmalingom 2025). En histoire, les supports de lecture
peuvent être des textes documentaires « littéraires » : un texte d’Olympe de
Gouges dans une séquence bivalente « Femmes et injustice au travail : écrire
pour dénoncer les inégalités », ou bien un texte de fiction contemporain
(L’Entreprise des Indes d’Orsenna), voire patrimonial (L’Assommoir de Zola)
(cf. Legallicier 2018 : 47, 59). Ces contributions utilisent les outils de la
narratologie ou de l’analyse lexicale. L’exemple du « récit » illustre l’interdis-
ciplinarité : lien entre récit fictionnel et récit historique ou encore rôle du
récit géographique (Germinal 2026 ; Laporte 2026 ; Lecomte 2024). Enfin
le projet bivalent « Sur les chemins de la mémoire, vie de Noëlla Rouget,
résistante » touche aux humanités et à l’éducation à la citoyenneté (Bossard
2026).


6. Un exemple à l’INSPÉ de l’académie de Versailles, sur le site d’Antony, au sujet
de la co-intervention français/STMS : « Les étudiants et les professeurs stagiaires de ces
deux disciplines sont “mélangés” lors des cours et formés à la transdisciplinarité et à
l’interdisciplinarité (travailler en partenariat culturel). »
7. La liste proposée ici n’est pas exhaustive.
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L’interdisciplinarité, essentielle pour former les élèves à la complexité du
monde, se heurte néanmoins à des limites structurelles (horaires réduits,
manque de formation adaptée). L’impact des innovations pédagogiques
et des initiatives locales (par exemple Interlignes) reste inégal. Pour que
l’interdisciplinarité devienne un réel levier éducatif, une réflexion sur les
moyens nécessaires à sa pratique s’impose.


Conclusion


Aujourd’hui la mission du lycée professionnel est de former des pro-
fessionnels pour les entreprises industrielles et commerciales. Il s’agit de
transformer des adolescents en femmes et hommes « citoyens responsables »
et porteurs des valeurs du métier. Mais depuis la massification de l’enseigne-
ment secondaire court, puis, plus récemment, de l’inclusion des élèves en
situation de handicap, le LP accueille de nombreux élèves en rupture avec
l’École, orientés plus par des difficultés dans les disciplines qui véhiculent ces
humanités que par un véritable projet professionnel. Le LP doit alors, avant
tout, s’efforcer de les réconcilier avec le monde de l’École. Une mission qui
s’appuie sur la pédagogie de projet, laquelle suppose une pratique pertinente
de l’interdisciplinarité.


Malgré la présence d’enseignants bi- ou trivalents, comme les PLP
lettres-histoire-géographie (Jacq 2025), la légitimité et les modalités d’ensei-
gnement des humanités restent en débat : disciplines autonomes ou vecteurs
d’interdisciplinarité ? L’analyse montre pourtant que, dans la voie profes-
sionnelle, français, histoire, géographie, enseignement moral et civique et
enseignement professionnel constituent le cœur d’une formation citoyenne
et s’articulent pour constituer des « humanités professionnelles ». Le dialogue
entre ces disciplines, tel qu’il apparait dans la revue Interlignes, configure un
laboratoire pédagogique où le français émerge comme pivot de la formation
de « l’homme, du travailleur et du citoyen ». Dans un monde de plus en
plus complexe, la formation professionnelle gagne à assumer pleinement cet
horizon : stabiliser les pratiques interdisciplinaires, modéliser des séquences
croisées et en documenter les effets sur la réussite et l’engagement des élèves.
Cet enjeu devient central pour la recherche et les politiques éducatives.


Françoise BOLLENGIER, Françoise GIROD & Aurore LECOMTE
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La genèse du présent numéro relève d’un pari ambitieux et fascinant qui sous-
tendait déjà des numéros plus anciens et d’autres plus récents1 : permettre
d’identifier et de croiser des travaux universitaires et des expériences
d’enseignement autour d’une question d’actualité propice aux polémiques
partisanes ou interprétations simplificatrices. Pour ce dossier thématique,
nous souhaitions mettre en perspective deux sujets qui peuvent paraitre
actuellement divergents, si ce n’est contradictoires. D’une part, la notion
d’humanités, en apparence éloignée de la mythologie contemporaine liée
aux « technostructures » professionnelles (Soulard 2025) et, d’autre part,
la question de la formation professionnelle, de plus en plus alignée aux
exigences industrielles et financières, au cœur même des mutations sociétales
en cours pendant les trois premières décennies du XXIe siècle (Martin
2016). Pourquoi vouloir alors interroger la formation professionnelle à
l’aune de la notion d’« humanités » ? Les humanités ne seraient-elles pas tout
simplement dépassées dans les modèles sociétaux axés sur la rapidité et la
concurrence économiques ? Seraient-elles un luxe « bourgeois » légitimant
la reproduction sociale ou un supplément d’âme artificiel visant à dissimuler
tant bien que mal la brutalité du monde de l’entreprise ? Nous ne le pensons
pas. Des études récentes laissent apercevoir un effet de boomerang des
humanités avec un impact positif, voire même vital sur le développement
de la pensée critique en situation de travail et les capacités à résoudre des
problèmes complexes dans des domaines éducatifs comme, entre autres,
l’ingénierie ou les sciences médicales (Tripathi 2025). Le présent dossier
tentera donc de retracer le cheminement des humanités dans la formation


1. Notamment : « Le français dans le technique » (Longchamp, éd., n° 96, décembre 1991) ;
« Culture humaniste : textes et pratiques » (Huynh, éd., no 167, décembre 2009) ; « Le fran-
çais au lycée professionnel » (Belhadjin, De Peretti & Lopez, éds, no 199, décembre 2017) ;
« Le français dans l’enseignement supérieur et la recherche » (Bruno & Butlen, éds, no 221,
juin 2023).
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professionnelle pour en montrer à la fois la filiation historique et la nécessaire
symbiose dans le monde professionnel actuel et à venir.


Enjeux et problématique


Les articles qui composent ce numéro permettront de penser la place
et les missions accordées à l’enseignement de la langue et de la littérature
françaises, ainsi que de la pensée critique, à la lumière des nettes évolutions,
tant qualitatives que quantitatives, que l’enseignement du français a connues
durant les dernières décennies (Bollengier et Peretti 2011 ; Laborde-Milaa et
alii 2014 ; Luczak et Delcambre 2014). Les missions qui lui sont assignées
dépassent, désormais, le cadre traditionnel de la transmission du patrimoine
pour s’ouvrir largement aux litéracies professionnelles et aux processus de
production-réception de l’information écrite en situation d’enseignement
professionnel. Alors que les formations à visée professionnalisante évoluent
rapidement à coups de réformes dans une perspective utilitariste et que
le débat autour des « intelligences artificielles » phagocyte l’attention de la
communauté scientifique et des médias, on peut légitimement se demander
s’il y a encore de la place pour les humanités dans les filières professionnelles
(Chenu, Crahay et Lafontaine 2014). Cette question parait d’autant
plus légitime si l’on pense à la façon dont les conditions concrètes de
l’enseignement et de l’évaluation du français ont évolué, comme en témoigne,
par exemple, la réforme de l’épreuve de « Culture générale et expression »
de 2025 du brevet de technicien supérieur (BTS), où l’on constate une
réduction du temps imparti pour cette épreuve qui passe de quatre heures
à trois heures. Cette même tendance se retrouve dans d’autres épreuves
certificatives, comme le tout nouveau concours de professeur des écoles
(CRPE) qui a fait ses débuts en 2026 et qui prévoit également une réduction
de la partie consacrée au français de trois heures à deux heures2. Dans la
même lignée, à partir de la session 2022, on a constaté une réduction du
coefficient de 1,5 à 1 pour l’épreuve de français du certificat d’aptitude
professionnelle (CAP). Ces mécanismes de réduction de la durée ou des
coefficients des épreuves de rédaction et de langue aux examens et aux
concours sont-ils le symptôme d’une baisse des compétences liées au lire-
écrire et d’une diminution de l’importance accordée à la culture humaniste
au sein des formations à visée professionnalisante ? Réduire le poids ou le
temps attribué à la compréhension et à la production de texte signifie une
dévalorisation conséquente de la réflexion critique des diplômés des filières
à visée professionnalisante.


Toute étude sur la nature et les conséquences de ces évolutions se heurte à
une triple difficulté. Tout d’abord, qu’on les partage ou qu’on les conteste,


2. La première épreuve écrite du nouveau CRPE version 2026, destiné aux étudiants en
possession d’un BAC+3, prévoit désormais quatre heures pour réaliser les sujets de français
et de mathématiques.
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on ne peut occulter le poids ni le caractère hautement polémique des
présupposés politiques qui sous-tendent ces débats autour des modalités et
finalités des réformes des filières professionnelles traditionnelles récentes ou
en cours (auxquelles on peut ajouter la réforme de la licence professorat des
écoles (LPE). Car on peut se demander en quoi l’évolution de la conception
de la discipline « français », et plus particulièrement de la littérature comme
de l’étude de la langue, comprises au sein des « humanités », peut révéler
un changement de la vision intellectuelle des citoyens et des professionnels
de demain (Duchêne 2009). Humanisation ou automatisation, esprit
critique ou passivité (Crespy et Lemistre 2017) : quelle vision du monde
professionnel veut-on promouvoir à travers les systèmes d’éducation ? Malgré
la portée critique d’un tel questionnement, la disparition de la culture
humaniste ne semble pas envisageable, y compris en termes de management
et compétitivité (Taskin 2018). On pourrait alors citer l’exemple de la
création du diplôme de compétences en langue (DCL) institué par le décret
no 2010-463 et modifié en 2022, « un diplôme national professionnel qui
atteste les compétences, acquises en langue de communication usuelle et
professionnelle, communes à l’ensemble des secteurs d’activité économique,
par des candidats qui relèvent de la formation professionnelle initiale ou
continue [...] ». Bien que ce diplôme soit encore relativement peu connu,
le DCL réaffirme à quel point les compétences en langue représentent un
enjeu pour l’insertion professionnelle et une attente explicitement exprimée
par le monde de l’entreprise.


Ensuite, force est de constater que la réflexion sur la place des huma-
nités dans l’enseignement professionnel se heurte à une double difficulté
institutionnelle et épistémologique. Celle tout d’abord de la délimitation
de l’enseignement professionnel, du fait de son importance souvent sous-
estimée (près d’un tiers des lycéens et une proportion plus grande encore
des étudiants), de la diversité de ses formations (CAP, BEP, Bac Pro, BTS,
BUT, etc.), mais aussi de la place importante du privé, tout particulièrement
dans le supérieur (près de 26 %). Ensuite (et conséquemment ?), on constate
l’inégal intérêt que l’on porte à l’enseignement professionnel supérieur, en
particulier dans le domaine des litéracies. En effet, si le lycée professionnel
se voit consacrer de nombreuses recherches et publications, le brevet de
technicien supérieur (BTS) et le bachelor universitaire de technologie (BUT,
ancien DUT), avant même leur réforme, restent bien moins étudiés (Orange
2013). Ces fluctuations deviennent d’autant plus importantes lorsqu’on
pose la question de la « part langagière » dans les principales formations
professionnelles (Boutet 2001). C’est bien cette fragilité à la fois politique,
disciplinaire et théorique que le réseau « Formation professionnelle et lan-
gage » (ForPro), qui rassemble une vaste équipe de chercheurs issus de


3. Lien du décret sur Légifrance, <https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/
LEGITEXT000006071191/LEGISCTA000022194200/>, (consulté le 07/07/2026).
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l’Europe francophone, met en avant et tente de pallier, depuis dix ans
environ, à travers des projets d’envergure (Filliettaz et Lambert 2019).


Cette réflexion doit aussi se penser en termes dynamiques : le contexte
à l’apparence chaotique mais bouillonnant de la formation professionnelle
se trouve, lui aussi, impacté par le jaillissement soudain et incontrôlé
des technologies disruptives liées aux IA génératives. Les humanités dites
« numériques » et les litéracies professionnelles – c’est-à-dire en contexte de
travail – sont et seront fortement affectées par l’émergence des IA génératives.
De nouvelles recherches seront tout à fait nécessaires pour appréhender la
manière dont la formation aux genres professionnels dominants en situation
de travail comme, parmi d’autres, le compte rendu ou le reporting, sera
impactée par les assistants d’écriture de type IA, ce qui soulève également la
question de la fiabilité et de l’authenticité de la communication écrite à l’ère
de ces IA génératives (Coman et Cardon 2024). Il est donc prévisible qu’une
nouvelle ère de la formation professionnelle aux principes d’auctorialité, de
discursivité et de rhétorique numérique puisse voir le jour (Robert et Sauvage
2026). De telles problématiques sont liées à la question des humanités :
comment l’enseignement professionnel obligatoire et postobligatoire entend-
il préparer les apprenants en matière de désinformation, mésinformation
et fiabilité des données numériques ? La culture humaniste au sens large
a-t-elle encore un rôle à jouer dans les transformations actuelles des contextes
professionnels ?


S’appuyant sur les acquis de notre revue, ce numéro du Français aujourd’hui
se propose de faire émerger les recherches et réflexions sur un sujet, celui
du lien entre humanités et enseignement professionnel qui, loin d’être
dépassé par une prétendue inadéquation aux enjeux du monde professionnel,
semble pouvoir retrouver un nouveau souffle dans un contexte qui tend à
bouleverser les repères traditionnels. Il s’agit donc de croiser les perspectives
pour contribuer à une meilleure compréhension des logiques à l’œuvre et
alimenter les réflexions et actions à venir dans les deux parties thématiques
détaillées ci-après.


Ce numéro se compose de deux grandes sections qui interrogent la notion
d’« humanités » dans la formation professionnelle selon deux points de
vue spéculaires. La première, qui se veut davantage générique, propose
un nécessaire travail de clarification et de problématisation historique et
sociopolitique. La deuxième, quant à elle, met en avant des études sur
les évolutions récentes des pratiques d’enseignement du français et des
humanités au lycée professionnel (Belhadjin, De Peretti et Lopez 2017).


Humanités et enseignement professionnel : perspectives et
enjeux politiques


Ce premier ensemble interroge et problématise les notions au cœur du
numéro, celles d’« humanités » et de « formation professionnelle », ainsi que
les conséquences de leurs mutations. Si le déclin des humanités classiques,
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naguère dénoncé par Fumaroli (2006), était perçu comme une crise de la
culture générale face à des savoirs de plus en plus segmentés et utilitaires,
les humanités, aujourd’hui redéfinies par un alignement sur les humanities
anglosaxonnes, peuvent répondre à un besoin de dépassement des savoirs
pratiques en développant de nouvelles compétences (adaptation, leadership,
etc.). Par-delà la seule question terminologique, nous proposons dans cette
partie de réfléchir aux causes, conséquences et modalités de ce recoupement
des disciplines, ainsi qu’aux évolutions qu’elles ont subies dans le cadre de
la formation professionnelle. Il est donc envisageable d’établir un dialogue
fécond avec des chercheurs ou associations représentatives des enseignants
des disciplines qui peuvent, dans les programmes, être intégrées, avec la
littérature, au sein des humanités.


Trois articles relèvent le défi. L’étude de Stéphane Lembré, intitulé
« Manquer d’humanité(s) », ouvre la réflexion avec un panoramique
historique-politique des « transformations de l’enseignement profession-
nel », qui permet de fixer et de contextualiser une notion clé du numéro, à
savoir les « humanités techniques ». En suivant ce fil conducteur, le lecteur
prendra conscience de l’ancrage sociétal du dipôle humanités/formation pro-
fessionnelle, et pourra ainsi se doter d’un outil intellectuel qui lui permettra
d’apprécier les changements récents qui affectent la formation technique.


Dans le deuxième article, qui porte comme titre « Humanités et formation
professionnelle : évolution historique en enjeux actuels pour l’enseignement
du français », Cécile Couteaux enrichit la réflexion autour des humanités, en
rendant visible le passage des humanités dites « classiques » aux humanités
dites « modernes ». L’autrice aborde, entre autres, l’enseignement de ces
humanités dans une perspective historique et critique, afin d’apprécier
combien ces formations techniques relèvent d’un double enjeu de démocratie
et d’émancipation des sociétés contemporaines.


Cette première partie se conclut avec le compte rendu d’une table ronde
organisée par Pierre Bruno avec trois personnalités qui apportent un regard
complémentaire sur les enjeux relatifs à l’enseignement des humanités :
Vincent Renault pour l’Association des professeurs de philosophie de
l’enseignement public (APPEP), et Viviane Youx et Mathieu Billière, de
l’Association française pour l’enseignement du français (AFEF). La rencontre
explore les conséquences des réformes sur l’enseignement des humanités,
notamment au lycée professionnel et dans les formations professionnelles
postobligatoires, tout en décryptant comment celles-ci ont impacté les
disciplines qui forment ces humanités.


Humanités au lycée professionnel : témoignages, actions et
réflexions


Avant de poursuivre la présentation de ce deuxième ensemble, il nous
faut préciser que le périmètre initial du volume s’est réduit au fil du
temps. Cherchant initialement à couvrir l’ensemble de l’enseignement
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professionnel, nous nous sommes progressivement recentrés sur le seul
lycée professionnel. Peut-être n’avons-nous pas su atteindre les enseignants-
chercheurs concernés ? Peut-être, aussi, face à la masse croissante des tâches
exigées aux universitaires, ne pouvaient-ils répondre à notre sollicitation ?
Et puis, ces nouvelles donnes n’incitent sans doute pas à travailler sur
des questions émergentes qui mobilisent l’intérêt de ceux qui ont le
pouvoir de définir le fléchage des crédits désormais indispensables aux
laboratoires de recherche. Cette deuxième partie s’intéresse donc, plus
précisément, à la manière dont les orientations et dynamiques envisagées
précédemment se traduisent concrètement au lycée professionnel en termes
de programmes, de nouveaux concepts pédagogiques, voire de redéfinition
des cadres disciplinaires. En somme, un peu moins de 20 ans après l’enquête
de De Beaudrap (2007), il semble important de (re)faire le point sur la
perception du rôle que les connaissances littéraires et linguistiques jouent
dans les différentes filières de la formation professionnelle, ainsi que sur les
transformations qui peuvent en avoir affecté les démarches, les contenus et
les programmes d’enseignement.


Quatre articles apportent des réponses et des pistes de réflexion sur
la manière dont les humanités peuvent rehausser les programmes de
lycée professionnel. Ainsi, Françoise Bollengier, Françoise Girod et Aurore
Lecomte proposent une étude qui révèle tout le potentiel des approches
interdisciplinaires dans ce cadre, en particulier au niveau de la formation
citoyenne. Dans leur article, intitulé « Faire sens autrement ? Humanités et
interdisciplinarité au lycée professionnel », les autrices relèvent les aspects
saillants de l’évolution de l’interdisciplinarité à travers une analyse d’un
corpus de revues spécialisées.


Dans la même perspective, Laurie Grenot-Mazerolle, Cécile Redondo et
Alain Fernex explorent, dans leur étude intitulée « Nécessaires mutations de
l’enseignement du français professionnel », le dispositif de co-intervention
en lien avec la question des litéracies numériques. En s’appuyant sur une
enquête conduite en 2025, les auteurs tentent d’appréhender la manière dont
la réforme de 2019, dite de « Transformation de la voie professionnelle »,
a produit des changements didactiques et pédagogiques dans les activités
professionnelles caractérisant l’enseignement du français.


Toujours à propos d’innovation en lycée professionnel, Aurore Promonet,
Christopher Bohn, Christophe Müller, Julian Manneville et Christine
Picaudé présentent les résultats d’une recherche collaborative qui montre
comment l’écriture personnelle participe à la construction d’une posture
professionnelle. Leur article, intitulé « Écriture autobiographique : une expé-
rimentation en lycée professionnel », illustre de manière précise comment
s’effectue le rapprochement entre humanités et situation professionnelle, à
travers, notamment, la mise en œuvre d’une pratique engageante.


Enfin, le quatrième et dernier article de ce numéro, qui s’intitule
« Enseignement professionnel et émancipation : former un amateur éclairé,
malgré tout », fait l’hypothèse que les enseignants en charge des disciplines
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relevant des humanités parviennent, non sans difficulté, à instiller une
culture humaniste auprès des élèves de lycée professionnel. L’auteur, Cédric
Barbier, montre ainsi que le cinéma d’auteur peut être un vecteur de culture
humaniste en formant des élèves critiques, tout à fait à même d’apprécier
les enjeux esthétiques des œuvres cinématographiques.


Vers une renaissance des humanités ?


À une époque où des changements politiques affectent de plus en plus
la communication et les modes d’organisation du travail, il nous a semblé
légitime d’interroger la réalité des fluctuations politiques et culturelles des
vingt dernières années, et comment elles ont impacté la structuration et
la finalité des filières professionnelles, ainsi que l’acculturation des acteurs
du monde professionnel aux savoirs critiques et aux humanités. Le présent
volume se clôt avec la postface de Guillaume Jacq qui esquisse, depuis
son observatoire privilégié d’acteur institutionnel et de chercheur, le lien
entre passé et avenir pour un motif, celui des humanités et de la formation
professionnelle, qui semble pouvoir revivre dans un nouveau souffle dans
les décennies à venir et, nous l’espérons, dans le cadre d’une réflexion élargie
à l’ensemble du champ.


Pierre BRUNO & Luca PALLANTI
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Notre recherche s’intéresse au renouvèlement de l’enseignement du français
en lycée professionnel (LP) dans un contexte marqué par plusieurs réformes
récentes (en particulier des réductions horaires), par l’importance des
littératies professionnelles et numériques dans la voie professionnelle, ainsi
que par l’intérêt d’y étudier la question des apprentissages, longtemps
restée un point aveugle de la recherche. Nous commençons par dessiner le
contexte de notre étude portant sur l’enseignement des humanités en LP,
puis nous précisons notre problématique qui travaille ensemble les questions
d’adaptation des méthodes pédagogiques et didactiques pour l’enseignement
du français, en particulier dans un dispositif de co-intervention. Nous
explicitons ensuite notre cadrage méthodologique pour enfin déployer et
discuter les résultats de notre enquête de terrain.


Nous commençons par dessiner le contexte de notre étude portant sur l’en-
seignement des humanités en LP, puis nous précisons notre problématique
qui travaille ensemble les questions d’adaptation des méthodes pédagogiques
et didactiques pour l’enseignement du français en particulier dans un dis-
positif de co-intervention. Nous explicitons notre cadrage méthodologique
pour enfin déployer et discuter les résultats de notre enquête de terrain.
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Le contexte de l’enseignement du français en lycée
professionnel


Le contexte de cette recherche est celui du LP, profondément remodelé par
une série de réformes institutionnelles majeures depuis les années 2000. On
note la généralisation du baccalauréat professionnel en trois ans (2009), la
transformation de la voie professionnelle [TVP] (2019) et, plus récemment,
une nouvelle ambition pour le LP (2023) réorganisant notamment l’année
de Terminale autour du choix entre insertion professionnelle et poursuite
d’études (parcours Y). Aussi, la dernière réforme du LP s’inscrit dans la
continuité de la TVP, tout en ayant l’ambition d’être « une voie de réussite,
choisie par les élèves et leurs familles, reconnue par la société et les entreprises
et qui offre de meilleures conditions d’exercice du métier aux enseignants »
(Éduscol 2026). Cette expression « une voie de réussite » revenant telle une
antienne à chaque réforme, accompagne des politiques de revalorisation du
LP et renvoie à un discours institutionnel récurrent que l’on peut questionner
au regard des dernières réformes en cours.


En effet, les dernières modifications annoncées en 2024 vont dans le
sens d’une diminution de l’importance accordée à la culture humaniste
– dont le français – dans les programmes : réduction du volume horaire du
français, de la durée impartie pour certaines épreuves écrites ou orales et des
coefficients de certaines épreuves de compréhension et de rédaction ou de
lecture-écriture.


L’enseignement des humanités et de la littératie professionnelle en
lycée professionnel


L’enseignement des humanités en LP est un révélateur (parmi d’autres)
d’un enjeu d’émancipation de la discipline – générale – par rapport aux
disciplines professionnelles « tout en continuant à avoir le souci [...] de la prise
en compte de la dimension professionnelle des formations » (Lopez 2010 :
49). Historiquement, l’enseignement du français met en effet en tension deux
visées : une « visée culturelle », le français devant être au service de la culture
et de la maitrise d’une langue commune, et une « visée utilitaire », le français
devant être au service du métier (Jellab 2020 ; Lopez 2010). Dans cette
configuration, la formation scolaire des élèves à des contenus culturels (sur la
base de textes littéraires, d’œuvres d’art, de réalisations cinématographiques,
du théâtre ou encore de la poésie), entre en concurrence avec leur formation
professionnelle, soit la préparation des élèves à l’insertion professionnelle où
le français occupe une place d’outil (Jellab 2020).


En effet, en LP comme dans d’autres formations à visée professionnali-
sante, l’enseignement du français s’ouvre aux « littératies professionnelles »
(Vanhulle 2000), c’est-à-dire aux littératies en contexte professionnel, non
épargnées de leurs propres perspectives pratiques, utilitaristes, technicistes et
médiatiques. Les savoirs dispensés portent alors – au moins partiellement –
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sur des activités d’apprentissage professionnel, prolongées par des périodes
de formation en milieu professionnel. Dans le monde du travail, la capa-
cité d’une personne à rester employée dépend en effet étroitement de ses
compétences en littératie. Le niveau attendu en matière de littératie profes-
sionnelle dépasse alors largement la simple lecture linéaire d’instructions. Le
rapport à l’écrit devient actif : on écrit avant tout pour orienter et soutenir
l’action de manière efficace. Les documents utilisés, qu’ils soient imprimés
ou numériques, comportent souvent des symboles, des abréviations et des
références qui exigent des connaissances préalables et qui soient adaptées
aux contextes. Des chercheurs comme Barcenilla et Brangier (2002) ont
ainsi mis en évidence les difficultés rencontrées par certains employés face à
des consignes écrites. Ces obstacles résultent non seulement de compétences
en littératie limitées, mais aussi d’un écart entre les pratiques prescrites et les
pratiques réelles. Ces constats mettent en évidence, d’une part, des enjeux
didactiques en termes de clarification d’apprentissages et, d’autre part, des
exigences ergonomiques en termes d’accessibilité des consignes.


Enjeux au cœur de recherches portant sur le lycée professionnel


Face aux enjeux précédemment dégagés, une analyse des travaux réalisés
(Bart et Sido 2017) a mis en évidence que les principaux axes de recherche
développés autour de l’enseignement professionnel privilégient généralement
des approches très larges, tant sur le plan temporel (avec l’analyse des réformes
institutionnelles) que structurel (étude de la gouvernance et les politiques
publiques). Ces recherches portent principalement sur la reconstruction de
l’histoire de l’enseignement professionnel, des diplômes et des certifications,
ainsi que sur l’évolution de son organisation et de ses programmes (Lopez
2010), mettant en lumière les relations complexes entre formation et
emploi. Elles peuvent également concerner l’étude de la place de la filière
professionnelle et de ses acteurs dans le fonctionnement hiérarchisé du
système scolaire (Jellab 2020).


En revanche, la question des savoirs et des contenus d’apprentissage en
LP semble avoir été plus rarement abordée par les recherches, notamment
didactiques, alors même qu’elle porte précisément sur la construction des
contenus d’enseignement et d’apprentissage au cœur des parcours scolaires
des élèves. Ainsi, dans le cas des humanités et du français, Calonne (2005)
souligne que, si les travaux portant sur les enjeux de l’enseignement à l’école
primaire, au collège et au lycée général sont nombreux, ils se font beaucoup
plus rares dans la voie professionnelle. Les études sur l’enseignement du
français dans les LP ont évolué en se concentrant sur les caractéristiques des
élèves de ces établissements, les méthodes pédagogiques utilisées et les défis
liés à la lecture et à l’écriture dans ce cadre éducatif. Ces recherches ont permis
d’éclairer les aspects uniques du français en LP. Les travaux de Belhadjin, De
Peretti et Lopez montrent que l’enseignement du français en LP doit prendre
en compte « les attendus professionnels » (2017 : 9). Cette approche met
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en évidence des spécificités didactiques et institutionnelles pour le français
en LP, tout en soulignant les enjeux de cette voie de formation. De son
côté, Lemarchand (2017) insiste sur la nécessité de reconnaitre les lectures
des élèves comme dignes d’intérêt, afin de favoriser leur appropriation
des œuvres et la construction du sujet lecteur en LP. Ces travaux mettent
ainsi en évidence l’importance des dispositifs permettant aux élèves de
s’engager subjectivement dans les lectures scolaires, y compris lorsqu’ils se
définissent eux-mêmes comme des non-lecteurs. Selon le rapport PISA de
2009, à partir duquel Belhadjin, Bourhis et Denizot (2012) ont analysé les
discours d’élèves en LP incluant des épreuves réalisées sur écran ; ceux-ci ont
bien « conscience des connaissances différentes mobilisées sur écran ou sur
papier, pour ceux qui relèvent de l’aspect perspective de la lecture » (2012 :
209). Certaines difficultés peuvent être rencontrées, comme les « contraintes
perspectives », les « contraintes ergonomiques » et « l’attention instable ».
Les élèves peuvent alors manifester des gestes visuels et attentionnels comme
forme de participation à la construction du sens (Belhadjin, Bourhis et
Denizot 2012).


Problématisation


L’adaptation des méthodes pédagogiques et didactiques pour
l’enseignement du français


Aussi, nous pouvons nous demander si – et en quoi – le fait d’adapter
les méthodes didactiques et pédagogiques peut exercer une influence
significative sur la maitrise des compétences en littératie : explicitation
des consignes, structuration des activités, accompagnement des pratiques de
lecture-écriture numérique, progressivité des tâches et choix des démarches
et des stratégies d’enseignement-apprentissage en fonction des contenus
enseignés et appris. En tant que composante de la réflexion éducative,
la didactique ne peut se limiter à une réflexion sur les moyens, elle doit
également s’interroger sur les finalités, particulièrement dans un domaine qui
engage profondément le sujet social dans son identité, comme l’enseignement
de la langue, des textes et de la culture (Ropé 1991). S’agissant du LP qui
retient aujourd’hui notre attention, « il apparait essentiel que les enseignants
du français, en particulier, connaissent bien leur public » (Ibid. : 74), c’est-
à-dire leur ancrage social, leurs aspirations et leurs repères afin de les
accompagner dans leur construction d’identité sociale positive. Cela suppose,
pour l’enseignant, dont le capital culturel et social diffère souvent des valeurs
du milieu, de posséder à la fois une solide compréhension des usages
linguistiques et culturels, mais aussi une connaissance réelle du monde
du travail (Tanguy, Aghulon et Ropé 1984). Il s’agit d’éviter toute forme
de dévalorisation, tout en conservant les finalités éducatives propres à sa
mission : former un futur professionnel, mais aussi un citoyen (Jellab 2020).
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Ainsi, l’enseignant assume à la fois une fonction culturelle et une fonction
civique. Enseigner à un public de jeunes qui s’apprête à entrer rapidement
dans la vie active implique une posture différente de celle adoptée dans
d’autres niveaux d’enseignement. L’enseignant du LP, et plus encore celui
du français, se trouve donc investi d’une double responsabilité, à la fois
culturelle et civique.


Les réformes actuelles du lycée professionnel et la co-intervention
comme dispositif institutionnel


Pour repenser et redonner du sens à l’enseignement – mais aussi pour
articuler enseignement général et enseignement professionnel (Jellab 2020) –


trois dispositifs institutionnels issus de la réforme de la TVP (2019) ont
représenté des tentatives historiques de renouvèlement pédagogique et
didactique : la co-intervention, l’évaluation du projet ou chef-d’œuvre,
ainsi que l’accompagnement personnalisé. Ces dispositifs contribuent à
développer des compétences transversales, notamment la communication
et la capacité à mobiliser ses connaissances dans les situations proches de
la future réalité professionnelle. L’oral de projet, plus anciennement le
chef-d’œuvre, est une présentation orale d’un travail personnel ou collectif
réalisé sur une longue période entre la Première et la Terminale. Le candidat
explique son projet, les étapes de sa réalisation, les difficultés rencontrées et
ce qu’il a appris. C’est une épreuve qui permet de valoriser ses compétences
et son expression orale.


Pour l’enseignement du français en particulier, la co-intervention néces-
site un travail conjoint entre deux professeurs en termes de planification
des contenus, de construction des savoirs et d’évaluation des apprentis-
sages mobilisant de nombreuses compétences à coordonner au sein du
binôme d’enseignants. Elle consiste en l’intervention simultanée, durant
un même cours, d’un enseignant de discipline générale (ici le français)
et d’un enseignant de spécialité professionnelle. Bien que les heures de
co-intervention fassent l’objet d’un volume horaire spécifique dans les grilles
de la voie professionnelle, leur mise en œuvre mobilise une partie du temps
des enseignants de français et d’histoire-géographie, ce qui peut être perçu
comme une réduction du temps consacré à l’enseignement disciplinaire.
La co-intervention requiert aussi une organisation de la classe qui s’écarte
de la formation scolaire traditionnelle en LP : « elle donne la possibilité
de co-enseigner, de façon ponctuelle et coordonnée dans des groupes de
soutien » (Tremblay et Toullec-Théry 2021 : 57). Cette organisation sous
forme d’un co-enseignement en inter- ou pluridisciplinarité qui s’ajoute au
fonctionnement habituel peut alors, dans certains cas, limiter la régularité
et la qualité de l’enseignement disciplinaire (du français en l’occurrence)
et contribuer, dans d’autres cas, à une perception de diminution de l’im-
portance accordée. De nombreux enseignants font alors état « d’expérience
mitigée à l’efficacité pédagogique incertaine » (Divert et Rossignol 2023 :
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51). La co-intervention suppose également une réflexion partagée sur la
répartition des tâches dans une perspective collaborative. Certaines tensions
peuvent alors naitre, interprétées comme le reflet d’une difficulté à conci-
lier des objectifs multiples, c’est-à-dire assurer la maitrise de compétences
professionnelles et développer les compétences transversales, mais aussi dis-
ciplinaires. Ces tensions reflètent un déséquilibre de disciplines ainsi qu’une
hiérarchie implicite entre les savoirs enseignés en LP, où les enseignements
généraux minoritaires sont souvent « dominés » – au sens sociologique du
terme – par les enseignements de spécialité professionnelle dominants (dont
les horaires et coefficients sont plus importants) (Jellab 2020 ; Lopez 2010).
Cette spécificité du LP s’inscrit plus largement dans les analyses de projet qui
montrent que la voie professionnelle demeure traversée par « des tensions »
entre finalités scolaires, comme l’insertion professionnelle et la poursuite
d’études (Bernard et Troger 2012).


Enfin, le rapport tiré de la mission-flash menée en 2025 sur les impacts
des réformes successives du baccalauréat professionnel (Assemblée nationale
2025) révèle que les enseignants expriment la difficulté à tenir le programme
et perçoivent parfois la co-intervention comme une perte de temps. Les
enseignants de spécialité professionnelle déplorent aussi la diminution
des heures d’atelier, tandis que ceux de discipline générale redoutent une
dénaturation de leur enseignement.


De manière générale, les diminutions horaires décrites posent la question
de l’équilibre entre la formation professionnelle et la formation générale, ainsi
que celle de la réflexion critique des diplômés des filières professionnelles
qui serait possiblement sacrifiée.


Problématique


Dans un contexte de renouvèlement des littératies professionnelles et
de la place de la co-intervention, alors que l’enseignement des humanités
s’inscrit dans un ordre et une forme scolaire bien spécifique (Jellab 2020 ;
Lopez 2010), nous nous interrogeons sur l’évolution des conditions et des
contraintes concrètes de l’enseignement du français en lycée professionnel,
dans la continuité et dans une perspective de réactualisation, de recherche,
déjà construite sur le sujet (Bart et Sido 2017 ; Belhadjin, De Peretti et
Lopez 2017).


Face aux dernières réformes de la voie professionnelle, y compris la mise en
place de la co-intervention et l’importance des littératies numériques, nous
nous intéressons au vécu professionnel des enseignants de français en LP :
comment conçoivent-ils et mettent-ils en œuvre l’enseignement du français ?
Quelles difficultés rencontrent-ils dans ces évolutions institutionnelles ?
Notre objectif est ainsi de questionner les pratiques pédagogiques et
didactiques des enseignants de français en LP, confrontés aux transformations
de leur activité professionnelle. Dans cette perspective, les réformes du LP,
dont la co-intervention, sont envisagées comme un contexte révélateur
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permettant d’analyser les leviers d’action mobilisés par les enseignants dans
leurs pratiques pédagogiques et didactiques.


Cadre méthodologique : une enquête en lycée professionnel
en 2025


Une enquête par questionnaire diffusée en 2025, auprès d’une trentaine
d’établissements à l’échelle nationale, a permis de solliciter un retour d’ex-
périence de plus de 130 enseignants de LP sur leurs pratiques éducatives en
général, l’enseignement des humanités y apparaissant de manière transver-
sale. Pour l’enseignement du français en LP, les activités liées à la littérature
et à l’étude des textes littéraires permettent de mieux comprendre les œuvres
et d’en analyser le sens, tandis que la maitrise de la langue et de l’expression
écrite ou orale aide à formuler les idées de manière claire et structurée. Ces
deux dimensions de l’enseignement du français sont étroitement liées, car
la lecture améliore la qualité de l’expression, cette dernière permettant à
son tour de mieux interpréter et commenter les textes. Le questionnaire
s’inscrit dans cette dialectique et continuité entre les deux dimensions en
cherchant à évaluer les pratiques, les difficultés et les compétences dans ces
deux domaines complémentaires.


Ce questionnaire s’inscrit dans une étude doctorale menée en LP depuis
2022, portant sur l’activité enseignante et, plus particulièrement, sur la
conduite de classe. Bien que le questionnaire s’adresse spécifiquement aux
professeurs d’économie-droit, les problématiques qu’il soulève concernent
plus largement l’ensemble des disciplines, notamment l’enseignement du
français qui occupe une place structurante dans le curriculum du LP. Nous
retrouvons également les dispositifs, comme la co-intervention et le chef-
d’œuvre qui sont intégrés à la formation pour relier les apprentissages
scolaires aux situations concrètes du milieu professionnel.


Le recours à une démarche quantitative permettait d’objectiver plusieurs
constats issus de la littérature et du terrain. Pour cela, un questionnaire
structuré de 72 items a été élaboré, constituant le principal outil de collecte
de données. Les questions portent sur des dimensions universelles du travail
enseignant en LP. Elles interrogent les représentations de la conduite de classe
et les difficultés rencontrées. Ces préoccupations sont également centrales
en français, où l’hétérogénéité des niveaux des élèves liée à l’expression orale
et écrite nécessite des ajustements constants. L’un des enjeux de la recherche
est d’analyser les liens entre l’« enseigner » qui constitue une dimension
pédagogique de l’activité enseignante, liée aux postures, à l’interaction et
à la gestion/conduite de classe (en général) et le « faire apprendre », qui
constitue une dimension plus didactique de la pratique, touchant à la
gestion des contenus des progressions, des tâches et de l’activité intellectuelle
demandée aux élèves en français. En effet, le travail de compréhension d’un
texte nécessite, par exemple, le maintien d’une dynamique collective, l’écrit
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requérant un climat serein et un accompagnement différencié, mais aussi
l’appropriation de certains contenus (de français) par les élèves.


Enfin, l’intérêt majeur de cette enquête réside dans la mise en visibilité
de la réalité du travail enseignant en LP. Il s’agit de ses complexités et de
ses ajustements, permettant ainsi de mieux comprendre les tensions entre
prescriptions institutionnelles et activités réelles en français. Notre analyse
permet ainsi de décrire le jeu des facteurs impactant les pratiques éducatives
en LP.


Les résultats de l’enquête : la gestion de classe comme
préalable nécessaire à l’enseignement du français


Les résultats s’inscrivent dans une réflexion sur les transformations des
humanités scolaires en LP, en analysant la manière dont les usages du
numérique reconfigurent les pratiques de lecture et d’écriture en français.
Ils montrent que l’efficacité des dispositifs numériques ne repose pas sur
les outils eux-mêmes, mais demeure étroitement dépendante des pratiques,
didactiques et pédagogiques, mises en œuvre par les enseignants.


Ces éléments peuvent notamment servir à construire ces médiations :
la préparation des séances, l’explicitation des consignes et la qualité de
l’accompagnement pédagogique.


Dans cette perspective, la co-intervention et l’oral de projet apparaissent
comme des contextes d’analyse, permettant d’observer les usages du numé-
rique dans les apprentissages en LP. La co-intervention favorise notamment
l’accompagnement des élèves dans la compréhension des consignes et l’ap-
préhension des outils numériques. Quant à l’oral de projet, il s’inscrit dans
une démarche de projet qui mobilise des compétences transversales et des
usages situés du numérique. Ces dispositifs constituent ainsi des cadres
complémentaires pour observer les pratiques pédagogiques et leurs effets sur
les apprentissages.


Les leviers d’action : préparation des séances, clarté des consignes,
posture et qualité de la relation pédagogique


Les enseignants interrogés évoquent des difficultés et des leviers d’ac-
tion que l’on retrouve dans la plupart des disciplines, comme assurer le
calme, maintenir l’attention et soutenir l’engagement des élèves, comme en
témoignent une sélection des verbatims obtenus en réponse à deux questions
de notre enquête (Q24 « Comment vous y prenez-vous pour maitriser la
conduite de classe ? » et Q25 « Donnez un exemple de cas, où vous avez dû
faire preuve de conduite de classe efficace. ») :


Q24R25 - Faire preuve de plus d’autorité en début d’année, être strict sur
les attendus et le travail à fournir, être plus souple au fur et à mesure lorsque
les élèves sont habitués aux méthodes de travail et plus autonomes.
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Q24R55 - Ne rien lâcher au niveau du comportement et du travail, mais
être à l’écoute.


Q24R2150 - J’explique en début d’année scolaire ce que j’attends des élèves
et comment les cours vont se dérouler afin que tout soit clair et qu’il n’y ait
pas de surprise. J’énonce les objectifs de l’année.


Q25R2283 - En début d’année, quand les élèves que vous ne connaissez pas
vous testent. Soit ils sont rattrapés par ceux qui vous connaissent déjà, soit il
faut leur faire comprendre que l’école, c’est comme l’entreprise : dans toutes
les entreprises, il y a un manager (moi) qui doit emmener les employés (les
élèves) vers un but commun (la montée en compétences) en faisant en sorte
de développer le sentiment d’appartenance à l’organisation.


Sans surprise, la préoccupation pédagogique constitue un des fondements
des pratiques en LP, en lien avec la particularité du public. En matière
d’enseignement du français, une attention pédagogique se conjugue avec
des préoccupations didactiques, lorsqu’elle revêt la forme d’une réflexion
sur les aspects parlés et écrits, tant en compréhension qu’en production.


Q24R57 - Je veille à bien répartir le temps de parole des élèves entre eux et
à solliciter les plus réservés. Je veille à valoriser les interventions des élèves
et à les mettre en confiance. Je m’assure que chacun occupe une place
spécifique dans l’espace de travail et que les tâches sont diversifiées. Je veille
au respect des élèves entre eux et envers moi. Je veille à différencier le travail
en fonction du niveau des élèves et de la rapidité d’exécution.


Q25R74 - Élève ayant des difficultés de compréhension. Travail en groupe
pour qu’un élève ayant un bon niveau puisse encadrer et aider un camarade
qui en a besoin.


Q25R106 - La mise au travail en silence, ou un travail d’ilot où les élèves
savent exactement ce qu’ils ont à faire par une explication claire des consignes.


Ainsi, pour les enseignants de LP interrogés, la question de l’enseignement
du français ne peut être dissociée des pratiques pédagogiques et didactiques.


Le recours au numérique : utilisation des vidéos et diffusion de la
parole audio en classe


Au moyen de plusieurs questions qui portent précisément sur l’utilisation
du numérique et des vidéos en classe, nous cherchons ensuite à comprendre
comment les enseignants conçoivent leur rôle dans ces séances, quelle
stratégie pédagogique ils privilégient, quel bénéfice ils identifient pour les
élèves, mais aussi quelles difficultés ou limites ils rencontrent.


Les réponses recueillies montrent une diversité de techniques numériques
mobilisées par les enseignants pour la conduite de classe avec une nette
prédominance de l’autonomie accordée aux élèves via l’usage d’outils


67







Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


numériques. La technique la plus fréquemment utilisée (déclarée par 42,9 %
des enseignants) consiste à mettre les élèves en autonomie sur un outil
numérique, qu’il s’agisse d’une tablette ou d’un ordinateur. Cela témoigne
d’une volonté d’encourager l’individualisation des apprentissages, mais
également de favoriser la différenciation pédagogique et de permettre aux
élèves d’avancer à leur rythme, grâce à des ressources variées. Dans ce cadre,
la question de la co-intervention apparait, puisque certains enseignants
s’appuient sur la présence d’adultes supplémentaires pour accompagner
les élèves en autonomie, réguler les difficultés ou favoriser l’apprentissage
différencié. Juste derrière, l’usage de la vidéo mise en place par 40,9 % des
répondants confirme l’importance croissante des supports visuels dans les
pratiques pédagogiques contemporaines. La vidéo apparait alors comme
un levier d’engagement, de clarification ou d’illustration d’un concept,
facilitant souvent la compréhension et la mémorisation. Dans une moindre
mesure, la diffusion de parole audio, utilisée par 17,7 % des enseignants,
constitue également un outil pertinent, notamment pour les activités de
compréhension orale, les séances de la langue ou pour diversifier les modalités
d’exposition aux contenus.


D’autres enseignants, enfin, mentionnent des pratiques spécifiques,
comme l’utilisation d’un diaporama, témoignant d’un usage structurant
de présentation numérique pour organiser le déroulement d’un cours, ou
encore l’utilisation des quiz interactifs pour dynamiser les séances, favoriser
l’évaluation formative et maintenir l’attention des élèves.


Des pratiques plus ludiques


Des réponses soulignent la mise en place d’activités ludiques liées au
numérique, montrant la volonté d’intégrer le jeu dans les apprentissages
afin de renforcer la motivation. L’une des pratiques les plus mentionnées
est l’utilisation de Classcraft pour la gestion du bruit, illustrant comment
certains enseignants s’appuient sur la gamification pour réguler le climat de
classe et encourager des comportements positifs. Cette plateforme de gestion
est fondée sur la gamification, dans laquelle l’élève progresse à travers un
système de points, de récompenses et de sanctions inspirée du jeu de rôle.
Dans l’ensemble, ces données témoignent d’une intégration progressive
du numérique dans les pratiques de gestion et d’animation de la classe,
et la co-intervention s’inscrit également dans cette logique d’adaptation,
en tant que modalité organisationnelle mobilisée pour accompagner ces
dispositifs. Cette diversité montre que le numérique, loin d’être utilisé de
manière uniforme, constitue un ensemble de ressources et de stratégies que
chaque enseignant s’approprie différemment, en fonction de ses objectifs,
du contexte de classe et des besoins des élèves.


Certains enseignants déclarent ne pas utiliser les technologies numériques,
ce qui peut traduire une préférence pour des approches plus traditionnelles,
soit l’existence de contraintes matérielles ou institutionnelles fortes.
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Discussion des résultats : les pratiques de conduite de classe
au prisme de l’innovation


L’analyse des résultats met en évidence la forte capacité d’adaptation
des enseignants de LP pour, à la fois, se conformer à la prescription
institutionnelle et répondre aux besoins des apprenants, mais aussi des
approches pédagogiques potentiellement risquées pour le développement
des apprentissages. En effet, le constat des difficultés rencontrées par les
élèves à l’écrit peut alimenter des stratégies de contournement chez les
enseignants, à travers l’élaboration de dispositifs construits sur des pédagogies
dites innovantes ou sur l’usage du numérique, parfois au détriment de
l’élaboration des contenus didactiques eux-mêmes (Redondo et Ladage
2019). Dans ce contexte, la collaboration entre enseignants, dont la co-
intervention constitue une approche organisationnelle privilégiée en tant
que configuration de classe, peut servir de levier de soutien pour favoriser
l’intégration des élèves, en particulier lorsque les dispositifs numériques
permettent un temps d’autonomie important.


Des questions se posent alors concernant la pédagogie innovante : le
numérique favorise-t-il l’innovation ? Les élèves apprennent-ils mieux en
travaillant avec le numérique ? La pédagogie innovante ne se réduit pas
au recours aux outils numériques, mais elle renvoie plus largement à
des transformations des pratiques d’enseignement-apprentissage visant à
favoriser l’engagement des apprenants. Dans cette perspective, le numérique
ne constitue pas une innovation pédagogique en soi, il peut toutefois
soutenir certaines démarches innovantes lorsqu’il est mobilisé au service
d’objectifs pédagogiques clairement définis. La co-intervention peut alors
s’inscrire dans cette logique d’innovation organisationnelle, en permettant
un accompagnement différencié des élèves au sein d’un même espace-temps
de classe. Elle devient un levier potentiel de régulation des effets ambivalents
du numérique, notamment lorsque celui-ci est utilisé pour développer
l’autonomie, sans garantir une médiation pédagogique suffisante.


Selon Tricot « pour la prise de notes, les études comparatives sur la tâche
réalisée avec ordinateur portable versus avec stylo et papier montrent qu’avec
l’ordinateur portable connecté à Internet, le contexte de la tâche change,
les élèves et les étudiants peuvent être distraits » (2017 : 114). La causalité
exacte reste cependant incertaine : la qualité des notes est-elle la cause ou
la conséquence d’une bonne compréhension préexistante ? Or, la prise de
notes sur ordinateur se caractérise généralement par un enregistrement quasi
littéral du discours, au détriment d’un travail de synthèse ordonnée : « il
semble qu’avec l’ordinateur, la prise de notes soit plus proche du verbatim
que de la synthèse structurée. Ces études sur la prise de notes sur PC montrent
donc que l’activité est modifiée, et, en l’occurrence, dégradée » (Ibid. : 115).
En somme, ces recherches montrent que le recours à l’innovation et à
l’ordinateur modifie l’activité de prise de notes et, dans ce cas précis, tend à
en détériorer la qualité.
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Ainsi, loin de répondre aux difficultés des élèves, ces stratégies de
contournement sont susceptibles de contribuer à les accentuer et/ou à limiter
les apprentissages littéraires des élèves, en réduisant le temps passé à acquérir
les compétences en littératie. Certains supports désignés comme alternatifs
aux documents écrits, comme les vidéos, mobilisent moins les compétences
langagières, apparaissent moins efficaces sur le plan de l’acquisition de la
langue que des pratiques centrées sur la lecture, lesquelles favorisent la
compréhension, l’enrichissement lexical et la maitrise syntaxique (en outre
essentielles à la formation des élèves et à leur insertion professionnelle).


Conclusion


Si les expériences déclarées par les enseignants de LP révèlent la difficile
mise en œuvre de la réforme face à leurs propres modèles didactiques et
pédagogiques – très hétérogènes (donc sources de tensions) –, notre analyse
révèle qu’il n’existe pas non plus de référentiel commun et partagé en
termes de contenus d’enseignement ni de démarches, d’où l’impression des
enseignants de français en LP d’être livrés à eux-mêmes. Cette situation peut
donner à certains enseignants de français en LP le sentiment d’être relative-
ment isolés face aux transformations institutionnelles et pédagogiques, dans
le cadre de leur activité professionnelle. Ces évolutions semblent également
s’inscrire dans un contexte où l’enseignement du français en LP est réguliè-
rement soumis à des reconfigurations au vu des réformes : TVP, logique de
compétences, place du numérique renouvelée, volonté d’articulation entre
formation professionnelle et formation culturelle, nouvelles prescriptions
pédagogiques sur la co-intervention et sur le parcours Y, etc. En outre, le fait
de dispenser des enseignements considérés comme « dominés », alors que le
français occupe une position « dominante » dans les autres filières, contribue
à transformer la professionnalité des enseignants concernés (Troger 2012).


Dans ce contexte, la question des littératies constitue un enjeu central,
mais encore insuffisamment stabilisé dans les pratiques déclarées. Les
transformations pédagogiques liées au numérique et aux réformes interrogent
directement les modalités d’entrée dans les compétences de lecture, d’écriture
et de compréhension, sans que celles-ci fassent l’objet d’un cadrage didactique
unifié. De la même manière, la co-intervention, bien que prescrite dans
certaines configurations institutionnelles, apparait comme une modalité
encore inégalement appropriée, dont les effets sur les apprentissages et sur la
coordination des acteurs pédagogiques restent à consolider. Ils se trouvent
ainsi contraints de construire leurs choix didactiques et pédagogiques de
manière largement individuelle et souvent empirique. Les savoirs enseignés
ne font pas encore l’objet d’une stabilisation partagée au sein d’un collectif
professionnel. L’enseignement du français au LP semble ainsi être caractérisé
par des tensions entre la pratique et la représentation du métier.


En l’absence d’un référentiel didactique et pédagogique partagé lui-même
contribuant à une épistémologie encore en construction, ces constats invitent


70







Nécessaires mutations de l’enseignement du français en lycée professionnel


à repenser les finalités et les conditions de l’enseignement du français
dans la voie professionnelle, afin de garantir un équilibre entre formation
professionnelle, exigence culturelle et ambition scolaire.


Laurie GRENOT-MAZEROLLE, Cécile REDONDO &
Alain FERNEX


Références bibliographiques


• ASSEMBLÉE NATIONALE (2025). Mission flash sur les impacts des réformes
successives du baccalauréat professionnel. Commission des affaires culturelles et de
l’éducation, <https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/documents/refbacpro/
l17n295008466_document.pdf>.
• BART, D. & SIDO, X. (2017). Présentation : Apprendre, enseigner en lycée
professionnel : pratiques, dispositifs et contenus. Spirale - Revue de recherches en
éducation, 59, 3-12.
• BARCENILLA, J. & BRANGIER, É. (2002). Ergonomie des aides textuelles au
travail : Analyse de la compatibilité homme-tâche-document dans dix entreprises.
Bulletin de psychologie, 458(55), 197-206.
• BELHADJIN, A., BOURHIS, V. & DENIZOT, N. (2012). Lecture écran,
lecture papier : Discours d’élèves de lycée professionnel. Études de linguistique
appliquée, 166, 199-214.
• BELHADJIN, A., DE PERETTI, I. & LOPEZ, M. (2017). Quel français au
lycée professionnel ? Le français aujourd’hui, 199, 5-16.
• BERNARD, P.-Y. & TROGER, V. (2012). La réforme du baccalauréat profes-
sionnel en trois ans ou l’appropriation d’une politique éducative par les familles
populaires ? Éducation et sociétés, 30, 131-143.
• CALONNE, M. (2005). Autour de quelques enjeux du français en lycée
professionnel. Recherches, 43, 131-137.
• DIVERT, N. & ROSSIGNOL, M.-F. (2023). Les professeurs de lycée profes-
sionnel débutants au risque de la co-intervention. Recherches en didactiques, 35,
43-57.
• ÉDUSCOL (2026). Réforme des lycées professionnels, <https://eduscol.education.
fr/2224/reforme-des-lycees-professionnels>.
• JELLAB, A. (2020). Les élèves de lycée professionnel et la forme scolaire : Quelle
place pour l’enseignement des humanités dans un ordre de formation en quête de
légitimité institutionnelle ? Administration & éducation, 167, 109-119.
• LEMARCHAND, S. (2017). Lecture résistante, résistance à la lecture. Construire
le sujet lecteur au lycée professionnel. Le français aujourd’hui, 199, 41-50.
• LOPEZ, M. (2010). Enseigner le français en lycée professionnel : Quels change-
ments dans le métier ? Le français aujourd’hui, 171, 49-60.
• REDONDO, C. & LADAGE, C. (2019). Quand l’enjeu pédagogique dispute la
place de l’enjeu didactique et réciproquement : le cas de l’éducation au développe-
ment durable. Éducation & formation, 312, 109-121.
• ROPÉ, F. (1991). Fonctions sociales de l’enseignement professionnel et enseigne-
ment du français. Pratiques, 71, 69-77.
• TANGUY, L., AGHULON, C. & ROPÉ, F. (1984). L’enseignement du français
au LEP, miroir d’une perte d’identité. Études de linguistique appliquée, 54, 40-68.


71



https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/documents/refbacpro/l17n295008466_document.pdf

https://eduscol.education.fr/2224/reforme-des-lycees-professionnels





Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


• TREMBLAY, P. & TOULLEC-THÉRY, M. (2021). Le Coenseignement : théories,
recherches et pratiques. Champ Social & INS-HEA.
• TRICOT, A. (2017). L’Innovation pédagogique. Retz.
• VANHULLE, S. (2000). Littératie professionnelle : quelles implications pour la
didactique du français ? La Lettre de l’AIRDF, 27, 9-11.


72








ÉCRITURE AUTOBIOGRAPHIQUE :
UNE EXPÉRIMENTATION EN
LYCÉE PROFESSIONNEL
Aurore PROMONET
Université de Lorraine & INSPÉ
Laboratoire LISEC


Christopher BOHN
Université de Rennes 2
Laboratoire CREAD


Christophe MÜLLER
Académie de Nancy-Metz


Julian MANNEVILLE
Académie de Nancy-Metz


Christine PICAUDÉ
Académie de Nancy-Metz


Les enquêtes nationales et internationales (PISA, PIRLS) montrent que la
société française reste marquée par une forte ségrégation scolaire1. Les lycées
professionnels (LP) demeurent les plus révélateurs de ces inégalités. Jellab
décrit d’ailleurs le LP comme « un observatoire privilégié des contradictions
du système éducatif » (2017 : 109). Malgré des politiques récentes affichant
une volonté de transformation2 , la voie professionnelle continue d’accueillir
majoritairement des élèves qui y sont orientés par défaut.


Le LP cherche un équilibre entre savoirs professionnels et savoirs généraux :
il doit tenir compte des aspirations des individus et répondre aux besoins des
entreprises. La maitrise de la langue et des discours s’inscrit dans le double
ancrage des disciplines générales et des spécialités professionnelles. Les
prescriptions institutionnelles rappellent d’ailleurs que tous les enseignants
doivent contribuer collectivement à la maitrise de la langue française,
dans les activités écrites (prise de notes, synthèses, copies, rédactions,
rapports d’activités) comme orales (soutenances, présentations)3. Pourtant,


1. Voir rapport du conseil d’évaluation de l’école, publié en novembre 2023.
2. La loi n° 2018-771 pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 septembre 2018
(dite loi « Avenir professionnel ») a amorcé une série de réformes des voies professionnelles.
3. « Maitriser la langue française à des fins de communication - Utiliser un langage clair et


adapté aux différents interlocuteurs rencontrés dans son activité professionnelle. - Intégrer
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les réformes successives conduisent à une réduction des moyens consacrés à la
formation de citoyens éclairés et en mesure de s’insérer professionnellement.
Cette réduction soulève une interrogation centrale : quelle place reste-t-
il pour les humanités dans les filières professionnelles ? À partir de cette
interrogation, le présent article vise à traiter la question suivante : dans
quelle mesure la pratique d’une écriture personnelle peut-elle être mise au
service d’une formation académique et professionnelle ?


Une place à défendre pour les humanités


Au cœur des logiques contradictoires qui traversent le LP, se pose la
question du poids accordé aux enseignements constitutifs des humanités et,
en creux, celle des horaires dédiés, revus à la baisse depuis la transformation
de la voie professionnelle. Souvent perçues comme secondaires face aux
enseignements techniques, les humanités jouent pourtant un rôle essentiel
dans la formation initiale des lycéens professionnels, au-delà du renforcement
des savoirs fondamentaux (lire, dire, écrire). En effet, le programme de
français de baccalauréat professionnel considère que « la littérature et les arts
constituent un vivier de représentations et de réflexions sur le monde [...] »
qui concourent au développement de démarches d’analyse, de capacités
« de raisonnement et d’argumentation requises par un monde social et
professionnel en constante évolution » (Ministère de l’Éducation nationale
et de la Jeunesse 2019). Cette perte d’heures d’enseignement est un motif de
découragement pour les enseignants concernés qui n’ont d’autres choix que
de nouer des partenariats et d’investir, en dehors de la classe, d’autres espaces
pour augmenter le temps d’exposition des élèves à la lecture, à l’écriture
et plus largement à la culture. Parmi les initiatives, on peut citer la mise
en place de routines (d’écriture4, de lecture) dans tous les enseignements,
la création de Laboratoires d’Art et de Culture (LAC) implantés en LP
ou à titre plus expérimental, l’émergence d’un laboratoire des humanités5.
Les partenariats avec les structures culturelles locales, la rencontre réelle ou
virtuelle avec des écrivains ou des artistes sont autant d’opportunités de
donner à voir à des élèves, souvent issus de milieux défavorisés, une image
vivante de la littérature et du monde des arts. Les équipes enseignantes
contribuent volontiers à une formation qui articule humanités et littéracie
professionnelle (Vanhulle 2000). Ce concept désigne des compétences qui
dépassent les tâches simples de lecture-écriture, mais qui demandent aux
professionnels « (d’) être à même de décoder, voire de produire des écrits


dans son activité l’objectif de maitrise de la langue orale et écrite par les élèves » (Référentiel
des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation, 2013).
4. Publication académique : « Pour une routine d’écriture au LP » (paru à la rentrée de


2024-2025), livrable issu des travaux des corps d’inspection du second degré, dans le cadre
d’un observatoire académique de l’écriture (académie de Nancy-Metz).
5. Voir l’article sur <https://sites.ac-nancy-metz.fr/lettres-hist-geo-lp/wp-content/uploads/


Article-parcours-Y-BDM-version-finale.pdf>.
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décrivant [...] des opérations à effectuer, de s’informer sur les normes en
vigueur dans son domaine, de rédiger des rapports, ou encore de maitriser
divers logiciels » (Ibid. : 9). C’est dans ce contexte que notre recherche
s’est centrée sur la mise en œuvre de situations pédagogiques d’écriture
« engageante » (Boch, Frier et Rinck 2021). Cette démarche engageante
s’inscrit dans des « situations visant la construction d’un rapport à l’écrit
articulant subjectivité et réflexivité » (Ibid. : 7).


Notre projet de recherche collaborative s’intitule « Écrire, dire pour
apprendre dans un domaine professionnel ». Il est porté par l’institut français
de l’éducation (IFÉ), depuis six années, dans le cadre d’un lieu d’éducation
associé (LÉA de l’IFÉ PRO) de l’académie Nancy-Metz.


Une recherche collaborative centrée sur l’écriture


La dimension pluricatégorielle de notre recherche crée un contexte
favorable à une réflexion sur le rapprochement entre humanités et formation
professionnelle. Notre collectif regroupe des enseignants de lettres-histoire
et de domaines professionnels (animation et soin à la personne, maintenance
des véhicules (désormais MV)), des inspecteurs de l’Éducation nationale,
des personnels de direction, des chercheurs en sciences du langage, sciences
de l’éducation et ethnométhodologie, des professionnels partenaires, et des
assistants d’éducation. Cette diversité a permis de construire progressivement
une démarche de recherche collaborative entendue comme un processus de
coconstruction à toutes les phases de la recherche (Desgagné 1997).


Au moment de la création du LÉA, l’obtention du diplôme de certaines
spécialités était conditionnée par la production d’un écrit certificatif substan-
tiel (30 pages). Nous avons donc centré notre étude sur l’accompagnement
pluriel des élèves dans cette production dans une approche didactique de
l’écriture et de l’oral, articulée à l’analyse de l’activité, en référence aux
notions de genre et de style (Clot et Faïta 2000). Le projet s’appuie sur le
constat que, lorsqu’ils écrivent ou disent leur métier, les élèves puisent dans
des discours professionnels institués, se conforment à des genres scolaires
attendus et développent simultanément un style personnel, indissociable
de la construction de gestes professionnels, dans le respect du cadrage
institutionnel.


Dans sa première phase (2020-2023), la recherche a porté principalement
sur l’écriture certificative et sur l’activité enseignante d’accompagnement des
élèves confrontés à des écrits longs et normés, vécus comme des « écritures
du passage » vers l’emploi ou la poursuite d’études (Delamotte-Legrand,
éd., 2000 ; Paul 2014). L’écrit certificatif, produit à l’issue des périodes
de formation en milieu professionnel (PFMP), évolue vers un écrit que
nous avons voulu témoin de professionnalisation ; il est alors pensé comme
un objet-frontière (Star 2010) permettant, d’une part, de faire dialoguer
exigences scolaires et professionnelles et, d’autre part, de négocier un objet
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de recherche commun à toutes les personnes associées dans le LÉA, quelle
que soit la spécialité professionnelle de chacun.


La mise en lumière collective d’un problème commun


Le projet consistait à unir nos forces intermétiers pour accompagner les
élèves, vers la production d’un discours long. L’étayage pluriel a consisté à
passer par des écrits courts, alliant connaissances technologiques et culture
littéraire. Des expérimentations de classe (en co-intervention) ont ainsi
donné naissance à des calligrammes en systèmes numériques, des carnets
de voyage en animation et des journaux en MV. Nous avons orienté nos
expérimentations vers une pratique rédactionnelle ritualisée, ancrée dans la
formation des élèves. Des écrits issus de ces expérimentations constituent
le corpus de données mobilisées pour cet article (journaux en MV : voir
extraits fournis en annexe).


Choix méthodologiques


Afin de documenter la réflexivité issue de notre méthodologie collaborative
(Desgagnié 1997), nous avons fait le choix d’adopter la pratique du
« journal ethnographique » (Lourau 1988 ; Hess 1998). Acculturée à cet
objet, l’équipe enseignante l’a transposé en dispositif pédagogique. Hess
(Ibid.) souligne les multiples bienfaits de la pratique du journal, notamment
pour développer sa connaissance empirique du monde. Selon lui, le journal
permet de recenser les rencontres, les observations, les réflexions faites
dans une journée afin d’en tirer un maximum de profit. L’enrichissement
personnel que l’on en tire est, d’une part, archivé, mais peut, d’autre part,
servir à un lectorat extérieur. C’est aussi un exercice de mémoire qui requiert
de la part du diariste une capacité à restituer avec détail et fidélité les
émotions, les évènements et les circonstances. Enfin, c’est une manière
d’exercer ou d’entrainer son rapport à l’écrit et à la langue.


L’avantage principal pour tout diariste, c’est le processus d’autoanalyse que
confère le journal à son auteur, c’est-à-dire « l’objectivation de vos attentes
subjectives, de vos engagements plus ou moins inavoués, de vos prises de
position, elles-mêmes socialement déterminées » (Beaud et Weber 2010 :
80).


Nous faisons l’hypothèse qu’une telle pratique d’écriture, du fait de
l’engagement qu’elle nécessite et de la réflexivité qu’elle peut générer, peut
accroitre le pouvoir d’agir des élèves et fonctionner comme un outil de leur
développement personnel et professionnel.


Ce potentiel a été mis en évidence par Woods à travers l’expérimentation
de l’« autobiographie assistée » (« aided autobiography ») auprès d’ensei-
gnants. Cette démarche consiste à reconstruire son histoire de vie avec
l’accompagnement de personnes neutres et extérieures. Woods souligne
d’ailleurs que : « Dans tous les établissements où on l’introduit avec tact,
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l’autobiographie assistée pourrait apporter une contribution significative à
l’autoformation professionnelle (« professionnal self-development ») » (Woods,
Berthier et Legrand 1990 : 125). Nous faisons l’hypothèse que cette pratique
est transposable auprès des élèves des lycées impliqués.


Notre étude se décline donc dans les classes en expérimentation qui
permettent aux élèves de s’affirmer en énonciateurs singuliers du savoir.
Invités à mobiliser des compétences rédactionnelles complexes à travers
des écrits intermédiaires (Chabanne et Bucheton 2000 ; Doquet 2011), ils
sont conduits à articuler discours professionnel et énonciation personnelle.
Leur éthos (Amossy 2002) d’apprenant est ainsi stimulé et valorisé. Nous
illustrons le propos en présentant un dispositif parmi ceux qui ont été mis
en œuvre en cointervention interdisciplinaire.


Une écriture ritualisée : des livrets autobiographiques en maintenance
des véhicules


L’exploration des effets de la ritualisation de l’écriture a été conduite lors
d’un voyage scolaire organisé à l’occasion de « La Rencontre des lycées dans
la course sur le circuit Maison Blanche du Mans », organisé par la Fédération
française de sport automobile. Une production collective devait être finalisée
pour remercier les différents sponsors sans qui le déplacement n’aurait pas
eu lieu. La mise en place d’un rituel d’écriture a abouti à la réalisation de
montages vidéos retraçant et synthétisant le séjour sur les circuits du Mans.
Chaque élève a disposé d’un kit d’écriture (carnet, stylo et crayon) offert
par l’établissement scolaire. Ce geste, loin d’être symbolique, confère une
dimension solennelle au moment de l’écriture. Le dispositif bénéficie ainsi
d’une reconnaissance institutionnelle manifeste et contribue à l’engagement
des élèves dans l’écriture. La consigne enseignante était la suivante : « Écrivez,
dans votre carnet, les faits du jour que vous trouvez marquants. » Chaque
élève devait consigner individuellement et quotidiennement une sélection
personnelle. Ce rituel d’écriture a été instauré après le repas du soir ; les
élèves rédigeaient à la main leurs souvenirs de la journée. Ces écrits ont
ensuite servi de base à la réalisation des montages vidéos et autres supports
numériques (clips vidéo, présentations sous forme de diaporamas).


Le professeur de MV, organisateur du voyage, a été le garant des conditions
nécessaires à l’écriture, mais il n’est pas intervenu sur les productions et
ne les a pas annotées. L’expérimentation a produit un corpus de 13 livrets,
intégralement transcrits. En lien avec nos hypothèses de recherche, l’analyse
des livrets a consisté à repérer des indices de discours académique-scolaire et
de discours professionnel, au moyen d’une analyse de contenu (Bardin 1997)
et d’une étude des marques d’énonciation. Trois catégories d’indices ont été
relevées dans l’évocation des moments estimés marquants par les diaristes :
la matérialité des écrits et leur structuration, les éléments de discours
professionnel et de discours académique, les traces d’une énonciation plus
personnelle.
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Deux formes au service de la restitution d’expérience


La plus grande partie du corpus est constituée d’écrits de 20-30 lignes ;
certains se présentent sous forme de listes restituant le séjour par tranches
horaires (voir l’annexe 1), mais la majorité est composée en paragraphes
rédigés, organisés chronologiquement, le plus souvent datés ou situés par
numérotation de jours.


J-4
7h30 : Reveil.
8h00 : Petit-déj.
9h00 : Départ centre porche.
[...]


On constate que les livrets composés en listes s’avèrent très factuels,
avec des formulations majoritairement nominales. L’écrit en liste peut être
interprété comme le signe d’un stade de développement des compétences
littéraciques et d’une entrée dans la maitrise de la culture écrite, d’autant
plus que cet écrit, rappelons-le, est destiné à alimenter la production d’un
écrit de remerciement aux cofinanceurs du voyage scolaire.


Cette analyse se justifie si on se réfère à la définition que donnent Elalouf
et Péret de la littéracie :


[...] ensemble des pratiques diversifiées de la langue écrite, régulées par des
normes que les rapports sociaux travaillent, que la réflexivité et la création
débordent. Les locuteurs y entrent progressivement selon des itinéraires qui
leurs sont propres, ce qui transforme leur rapport au langage, au monde et
au savoir. (2022 : 15).


Cette écriture ritualisée offre aux élèves une occasion d’entrainement
et d’acculturation à des pratiques diversifiées de la culture écrite, enjeu
fondamental de la didactique du français (Chiss 2008 ; Elalouf et Péret
2022).


Pour autant, des émotions peuvent y être exprimées, comme le montre cet
extrait (voir l’annexe 2) dont nous avons choisi de conserver l’orthographe
et la mise en page :


J-4 Jeudi 13 mars


Visite du centre expérience porsche
visite du musée des 24h du mans
aprémidi diaporama pour la FFSA
pleuré devans les 4


La liste présente un propos factuel, tandis que le paragraphe rédigé se
prête davantage à la restitution de l’expérience vécue : anecdote, sensation
physique (incident d’un chocolat chaud renversé, sensation de froid),
émotion vive suggérée (« grosse larme » devant les Formules 1) ou exprimée
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lexicalement, avec une ponctuation expressive (« C’était incroyable ! ») ou
encore explicitement nommée :


j’était vraiment bien dans la
voiture malgré une legère appréhension
a cause du bac de XX et XX j’ai trouver
que XX et XX ont très bien gerer


Dans les productions les plus rédigées, l’énonciation en je domine et
les émotions sont davantage évoquées dans un vocabulaire qui induit leur
intensité (« J’ai adoré » ; « C’est génial » ; « Hâte de voir » ; « J’ai vu la voiture
de mes rêves ». Dans certains cas, elles sont nommées : « J’ai pleuré de joie »,
« J’ai été très ému », « J’étais un peu stressé. » Par ailleurs, on lit, dans les
productions narratives, des commentaires appréciatifs qui témoignent d’un
certain recul sur le vécu (« bonne session » ; « j’ai apprécié cette journée »).
Le corpus s’avère donc diversifié du point de vue des formes et des marques
d’expressivité, puisqu’il se caractérise par un contenu partagé entre restitution
factuelle du programme de la semaine et expression davantage personnelle.


Restitution de connaissances et transfert d’habiletés à l’écrit


Les connaissances relatives à la spécialité professionnelle sont perceptibles
sur le plan lexical ; il est question de « contrôle technique », de « chargement-
déchargement de remorques », d’installation « au paddock ». Des pannes sont
précisément nommées : « faux contact sur le coupe-circuit de la Bugatti » ;
problème de « sélecteur de vitesse » ; « fuite d’huile par la jauge à cause de
la pression. » Enfin, le lexique des courses automobiles occupe une large
place dans les carnets : concessions Ferrari/ Porsche, FFSA academy, Centre
Porsche, musée des 24h du Mans, Ford GT40, Circuit Maison-Blanche, tour
de contrôle, pit-lane, paddock, briefing des pilotes, guidage, roulage, drapeau
rouge, monoplace. L’acculturation au monde de l’automobile est attestée par
la mobilisation de son jargon professionnel.


Des écarts de maitrise du discours professionnel, enjeu d’apprentissage,
se manifestent entre les élèves avec l’apparition, dans certains carnets, de
traces de secondarisation (Bautier et Goigoux 2004). On peut en effet
parler de secondarisation dans la mesure où se manifeste, par exemple,
la capacité à formuler des commentaires quant à la visée de certaines
actions. Tandis que certains élèves évoquent simplement le déchargement de
remorques, d’autres relient cette action à l’intention de soumettre le véhicule
à un contrôle technique. On trouve différents types de commentaires :
désignation d’apprentissages (« On apprend des nouveaux trucs sur le
monde du sport automobile »), évaluation de performances (« J’ai fait des
excellents temps » ; « J’ai trouvé que QXX et JXX ont très bien géré »). On
ne peut pas parler ici de réinvestissement de notions apprises, mais bien de
distance critique par opposition à des postures premières, immergées dans
l’action.
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Un discours engagé


Le corpus atteste d’une implication personnelle des diaristes à travers les
choix de positionnements énonciatifs. C’est un point important dans notre
recherche dont le but est d’inscrire les élèves dans cette dynamique d’expres-
sion qui allie formation, professionnalisation et engagement personnel. Le
pronom je est majoritairement utilisé (dans huit livrets sur treize, versions
en listes et versions rédigées). Ailleurs, les pronoms on et nous dominent.
D’une part, ces pronoms peuvent désigner le collectif classe ou bien le métier
de référence (mécanicien, carrossier, pilote). D’autre part, ils attestent de
l’implication des individus (je) dans le collectif (on/nous). Rappelons aussi
qu’au-delà de l’entrainement à l’écriture, ce rituel vise explicitement pour
les élèves et leur professeur l’élaboration collective d’un message de remer-
ciements, pour les cofinanceurs du séjour. La double adresse peut donc
également expliquer les deux types de positionnement énonciatif.


Cela étant précisé, il est difficile de repérer si les écrits sont pensés comme
adressés au diariste lui-même ou à un lectorat tiers. Nous n’identifions
qu’un seul lecteur explicitement envisagé : le professeur à qui certains élèves
adressent une dédicace (« Merci à vous pour cette belle expérience » ; « je
tenais à remercier les professeurs pour cette semaine de fous »).


Ces livrets n’ont pas de visée certificative, mais constituent des écrits
transitoires vers l’écrit long requis, au service de la formation académique et
professionnelle des élèves. D’ailleurs, bien que produits hors des murs du
lycée, les écrits des élèves répondent globalement aux standards de l’écriture
scolaire ordinaire. Tous ont joué le jeu scolaire avec des productions datées,
structurées, relatant les faits jugés marquants de la semaine et, pour certaines,
présentant un titre.


Ces constats nous encouragent à poursuivre ce type d’expérimentations
alliant écriture autobiographique et professionnalisation, au lycée.


Conclusion


Nous avons débuté cet article en soulignant que les humanités, au-delà de
leur contribution culturelle, historique ou littéraire, jouent un rôle essentiel
dans la formation et l’émancipation citoyenne. Nous avons déploré que
leur diminution dans la voie professionnelle laisse entrevoir une inégalité
d’accès à la culture écrite, voire à la citoyenneté, alors que la vie quotidienne
requiert de solides compétences à l’écrit.


Les expérimentations menées au sein du LÉA-IFÉ ont conduit certains
membres à transformer leurs pratiques. C’est le cas de l’enseignant de
maintenance des véhicules qui organise un rituel d’écriture de type autobio-
graphique.


La situation étudiée et expérimentée dans le cadre de notre recherche a
articulé humanités et formations professionnelles. Nous avons étudié la mise
en œuvre et les effets d’une mobilisation de connaissances relatives au monde
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professionnel de la maintenance des véhicules et de la course automobile
pour la production d’un écrit. Cette mobilisation se met au service de perfor-
mances discursives qui, relatives à un champ professionnel, se sont nourries
au sein de la communauté discursive scolaire, en particulier en français. Ce
transfert passe par l’écriture, la ritualisation et l’inscription de l’activité dans
un projet personnel de formation, dans une dynamique interdisciplinaire.
Sont ainsi articulées humanités et formation professionnelle.


Enfin, les écrits recueillis dans ce cadre attestent des effets d’une pédagogie
engageante. Nous avons ainsi créé un environnement propice à une atmo-
sphère d’apprentissage favorable à l’implication personnelle (Bucheton et
Soulé 2009), au développement de l’éthos discursif des élèves (Amossy 2014 ;
Maingueneau 2014) autant qu’à leur professionnalisation. Cette organi-
sation, à l’interface entre humanités et spécialités professionnelles, allie
l’approche didactique de l’écriture à l’approche sociologique du cadre dans
lequel l’écriture se développe.


Aurore PROMONET, Christopher BOHN, Christophe MÜLLER,
Julian MANNEVILLE & Christine PICAUDÉ
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Écriture autobiographique : une expérimentation en lycée professionnel


Annexes


1. Extrait d’un journal, composition en liste.
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2. Extrait d’un journal, texte rédigé.
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ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
ET ÉMANCIPATION


FORMER UN AMATEUR ÉCLAIRÉ, MALGRÉ TOUT


Cédric BARBIER
Université Paris 8 Vincennes-Saint-Denis
Centre interdisciplinaire de recherche
« Culture, Éducation, Formation, Travail » (CIRCEFT)
Équipe « Éducation et scolarisation » (ESCOL)


Alors que les discours politiques en font une priorité et un ordre d’ensei-
gnement à valoriser1, l’enseignement professionnel2 n’est pourtant bien
souvent envisagé qu’à l’aune de la relation formation-emploi, quand bien
même cette dernière reste « introuvable » (Tanguy 1986). Concrètement,
il participe en outre, et selon un processus de « remédiation/qualification
dans la relégation », de la socialisation de jeunes, pour beaucoup enfants des
classes populaires, aux positions subalternes qu’ils seront amenés à occuper
dans la division sociale du travail (Palheta 2012 : 315). Ainsi, de nom-
breuses mesures récentes semblent aller dans le sens d’un renforcement de
la prégnance du monde de l’entreprise dans l’enseignement professionnel :
développement du régime dit « alternant » dans les lycées professionnels
(LP), stage « insertion professionnelle » dans le cadre du parcours différencié
de Terminale baccalauréat professionnel, création du bureau des entreprises
en LP, etc. Plus qu’elles ne s’opposent, logiques scolaires et logiques profes-
sionnelles se montrent cependant complémentaires (Périgourdie 2025) et
maintiennent le processus historique de scolarisation de la formation profes-
sionnelle (Maillard 2017 ; Tanguy 2013). Il n’en reste pas moins qu’à la suite
des dernières réformes (depuis « la rénovation de la voie professionnelle » en
2009 – « bac pro 3 ans » – en passant par la « la transformation de la voie
professionnelle » en 2018 jusqu’à la réforme des lycées professionnels initiée
en 2023), les heures dédiées aux disciplines relevant des humanités sont en
forte réduction (presque un tiers des enseignements d’histoire-géographie


1. Emmanuel Macron fait ainsi, par exemple, de l’enseignement professionnel une « cause
nationale », lors de son discours du 4 mai 2023 à Saintes, sur la réforme du lycée pro-
fessionnel, <https://www.vie-publique.fr/discours/289310-emmanuel-macron-04052023-
reforme-du-lycee-professionnel>.
2. Cet article, conformément à l’appel de la revue, ne traitera pas de la voie professionnelle


dans son ensemble, même s’il aurait été sans doute pertinent d’associer l’apprentissage et les
BTS à cette étude.


rticle on linerticle on line



https://www.vie-publique.fr/discours/289310-emmanuel-macron-04052023-reforme-du-lycee-professionnel





Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


en baccalauréat professionnel, par exemple3). Par conséquent, l’équilibre
constitutif de l’enseignement professionnel entre objectif de formation d’un
citoyen critique et celui de la formation d’un professionnel, auquel il est
associé, apparait de plus en plus menacé.


Notre hypothèse est que, face à ces évolutions, les enseignants de lycée
professionnel (lettres-histoire-géographie, lettres-langues, arts appliqués
notamment - PLP) qui ont pour partie la charge des humanités cherchent
et parviennent encore, malgré tout, à transmettre aux élèves une culture
humaniste. Dans un contexte où la norme traditionnelle de la légitimité
culturelle incarnée par les humanités classiques et les arts les plus « savants » se
voit largement concurrencée par des formes émergentes de légitimité (Prieur
et Savage 2013), c’est au prisme de l’éducation artistique et culturelle et plus
précisément aux manières dont les PLP investissent le dispositif d’éducation
à l’image « Lycéens et apprentis au cinéma » que nous proposons d’approcher
l’évolution, la place et la mise en œuvre de la formation humaniste dans
l’enseignement professionnel français contemporain.


Incités par des supports et des formations qui peuvent convoquer aussi
bien des disciplines telles que les études cinématographiques, la philosophie
et la littérature, mais aussi celles relevant des sciences sociales, une première
partie montrera comment ces enseignants inscrivent le plus souvent leurs
enseignements dans le cadre des humanités au sens large et cherchent à
développer chez les élèves des gouts éclectiques, des pratiques omnivores
et « une confrontation positive à l’altérité » (Coulangeon 2021 : 17) qu’ils
aiment à retrouver dans les copies d’examens. Plus largement, nous verrons
ensuite comment ces pratiques favorisent l’acculturation aux réquisits
scolaires, notamment à travers une socialisation temporelle spécifique et la
construction d’un rapport aux objets symboliques moins immédiat.


Former un spectateur éclairé


L’article se base sur une enquête qualitative menée sur une déclinaison
régionale du dispositif national « Lycéens et apprentis au cinéma4 » (LAC)
de 2016 à 2019. Fruit d’un partenariat entre le conseil régional d’Ile-
de-France, le centre national du cinéma et de l’image animée (CNC), la
direction régionale des affaires culturelles, les rectorats de Créteil, Paris et


3. Sans compter les heures à la classification disciplinaire faible que constituent la co-
intervention ou encore le « projet ». Comme pour le premier degré et le collège (Bonnéry
2025), c’est donc à une baisse générale du temps d’enseignement et d’apprentissage que
nous assistons. On peut dès lors se demander comment il est possible d’apprendre mieux
en travaillant moins, et notamment pour les élèves les moins connivents avec les attentes
scolaires.
4. Lancé en 1998 dans quelques régions (2002 pour l’Ile-de-France), LAC fait partie des


dispositifs scolaires d’éducation au cinéma : Collège au cinéma, 1989 ; École et cinéma, 1994.
Initiés par le CNC, tous donnent « au cinéma une place à la fois en marge de l’enseignement
obligatoire, mais bien ancrée dans l’institution » (Boutin 2010 : 162).
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Versailles, LAC propose de faire découvrir en salle trois films représentatifs du
patrimoine et de la diversité du cinéma aux élèves et apprentis d’Ile-de-France
(45 775 dont 27 % d’élèves de LP, ce qui correspond au pourcentage d’élèves
scolarisés dans cette filière à l’échelle nationale sur la même période5, soit
28,5 % ; plus de 10 % de la population lycéenne et 2,1 % des apprentis ;
50 % des lycées inscrits, 25 % des centres de formation des apprentis6)
accompagnés de leurs 2 088 enseignants et formateurs de 449 lycées et
31 centres de formation des apprentis (CFA). Si ce dispositif est discontinu
et diffus dans le temps, il n’en est donc pas moins d’envergure.


Pendant trois années scolaires ont été observées les préparations et/ou les
reprises des films de LAC de vingt enseignants (70 heures). S’y sont ajoutés
des entretiens semi-directifs avec quatorze d’entre eux, des observations
d’interventions dans cinq classes (10 heures) et hors de la classe, lors des
présentations des films dans les salles avant leur projection (n=30) ou
dans des festivals (trois journées) par des professionnels du cinéma. En
mobilisant par ailleurs des données sur la conception et la coordination
du dispositif (six entretiens avec des coordinateurs, des conseillers cinéma
à la DAAC et des intervenants ; les supports proposés par le dispositif :
livrets à destination des enseignants, brochures de présentation, cahier des
charges, DVD pédagogiques, etc. ; 70 heures d’observations des formations
enseignantes), l’enquête contextualise les pratiques pédagogiques.


Un dispositif ancré dans la démocratisation culturelle


LAC participe à la fois d’une réhabilitation (la scolarisation de cette pra-
tique de spectateur concourant à sa légitimation) déjà ancienne du cinéma,
forme artistique jugée élevée de la culture populaire, mais aussi de son appro-
priation « savante » en proposant une grille de lecture « auteuriste » (Duval
2016) des films. Ainsi, en conformité avec les modes de consommation
culturelle des catégories sociales les plus dotées en capital culturel caractérisés
par l’emprunt à des répertoires aux légitimités inégales et à des manières
d’en rendre compte de façon cohérente, informée et distante (Prieur et
Savage 2013), les supports et pratiques pédagogiques cherchent à forger une
« disposition réflexive » (Coulangeon 2021 : 231) qui pourra être transpo-
sable aux biens symboliques les plus divers, y compris ceux produits par les
industries culturelles. L’élève spectateur saura ainsi distinguer le « bon » du
« mauvais » dans une offre audiovisuelle pléthorique. Cette formation passe,
d’une part, par la confrontation avec une programmation qui emprunte à
des répertoires plus larges que les seuls films du patrimoine (films de genre
plus récents, blockbusters dont les réalisateurs sont considérés comme ayant
un univers singulier et cohérent, etc.), mais qui tous sont reconnus par
les instances de consécration (films recommandés par le Centre national


5. Sources : ministère de l’Éducation nationale (MEN).
6. Sources : association des cinémas de recherche d’Ile-de-France (ACRIF) et cinémas


indépendants parisiens (CIP).
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du cinéma (CNC), revues les plus légitimes, etc.) ; et, d’autre part, par la
mise en relation, lors de l’analyse et/ou des commentaires sur le film, avec
des biens culturels appartenant aussi bien aux arts les plus légitimes qu’à
la culture de masse (séries, jeux vidéos, mangas, etc.). Selon le modèle de
l’amateur éclairé (Chabanne 2016), il s’agit d’être capable, à travers une
appropriation des œuvres tout à la fois sensible et réfléchie, de formuler
et de partager ses émotions et ses interprétations. Ce qui n’est possible, à
notre sens, qu’avec l’activation, socialement différenciée, d’une disposition
esthétique (Bourdieu 1979) qui mette en relation courants, époques, formes
artistiques, etc.


LAC ne laisse donc pas d’être interprété comme un « travail d’imposition
de la légitimité » (Grignon et Passeron 1989 : 81). Le dispositif pose dès lors
la question plus générale de l’arbitraire culturel – qu’interrogent pour leur
part les sciences sociales – dont chaque enseignant participant au dispositif
doit résoudre en pratique et plus ou moins consciemment les contradictions
et les ambigüités. On pourrait donc envisager (condamner ?) le dispositif
LAC dans sa fonction sociale de reproduction et de légitimation des inégalités
sociales (Bourdieu et Passeron 1970) ; les œuvres choisies, les manières de
se les approprier et les savoirs scolaires mis en œuvre n’étant pas neutres,
mais porteurs au contraire des valeurs et des normes de la culture des classes
les plus éduquées. Ce serait oublier un peu vite que cette sensibilisation
au cinéma le plus légitime peut aussi fournir des ressources émancipatrices
pour les jeunes qui en sont les plus éloignés, et notamment les élèves
de la voie professionnelle. Plutôt que de confirmer les adolescents dans
leurs pratiques et répertoires audiovisuels socialement dévalorisés en faisant
comme si les hiérarchies culturelles n’existaient pas, le programme LAC, tel
qu’il est conçu, et les pratiques enseignantes, telles qu’elles ont été observées,
tendent au contraire à les orienter vers des gouts plus proches de la culture
légitime. Sortie de l’entre soi (entre pairs ou au sein des classes populaires), la
culture jeune ou populaire ne procure pas, en effet, les ressources suffisantes
permettant d’accéder aux biens et aux statuts les plus prestigieux de la société
française telle qu’elle est. En ce sens, cette confrontation est d’autant plus
nécessaire pour les élèves qui n’auront que l’école pour s’acculturer à la
culture la plus valorisée par l’école, quand les autres y sont déjà familiarisés
dans la sphère familiale.


Le cinéma d’auteur, c’est aussi pour les « bacs pro »


Le dispositif est ainsi largement investi par les enseignants de la filière
professionnelle7. Inscrits dans les paradigmes de la démocratisation de
la culture (Santerre 2000) et de l’école visant d’abord à corriger ce qui
est considéré comme des inégalités culturelles, les ressorts principaux qui


7. 12 % de lettres-histoire-géographie et de lettres-anglais, auxquels s’ajoutent 3 % d’en-
seignants d’arts-appliqués (avec les arts plastiques) et 3 % pour les matières professionnelles
(Sources ACRIF-CIP).
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motivent leur décision d’inscrire leur classe participent souvent du désir
de ne pas en rester au seul « français utilitaire » adossé aux injonctions à la
professionnalisation, mais de développer au contraire l’approche critique de
l’image et l’« ouverture culturelle » à des contenus et des manières d’apprécier
exigeantes. Ainsi, Rose (53 ans, lettres-histoire-géographie) pour qui les
élèves de baccalauréat professionnel « Énergie, Équipements communicants »
dont elle a la charge ont un « petit niveau » et sont éloignés de la culture
(au sens de culture « cultivée », c’est-à-dire des objets symboliques et des
manières de les consommer légitimés par les institutions). Si le carnet
de cinéphile qu’elle leur propose pour travailler les films comporte, pour
commencer, des tâches de « bas niveau cognitif » (compléter un générique à
partir d’une « fiche élève » fournie par le dispositif, par exemple, parce qu’ils
« ne connaissent pas encore les métiers du cinéma, confondent réalisateur
et producteur »), elle tient néanmoins à ne pas rogner sur le niveau de la
qualité des œuvres travaillées. Elle choisit par conséquent des romans ou
des films (à travers la programmation de LAC) « exigeants ». Le support
propose dès lors, ensuite, des activités plus complexes qui nécessitent des
sauts cognitifs comme choisir et justifier une interprétation de L’Homme qui
tua Liberty Valance8 proposée par l’enseignante : « pourquoi Stoddard ne
dit-il pas qu’il n’a pas tué Valance ? » ; « selon toi, s’agit-il d’un mensonge ou
de l’invention d’une figure mythique ? », ou rédiger une critique sur un film.
Ces dernières activités nécessitent cependant un fort étayage de l’enseignante,
mais « au moins, ils écrivent » dit Rose. Les œuvres audiovisuelles étudiées
dans le cadre du dispositif servent, par ailleurs, fréquemment de « banque
d’exemples » à mobiliser dans le cadre de la partie « compétences d’écriture »
de l’épreuve de français en Terminale.


Mais, comme dans de nombreuses séances pédagogiques observées, plus
qu’une simple volonté de faire partager une « culture patrimoniale et
commune », l’objectif est aussi, à travers un enseignement plus ou moins
méthodique de savoirs et savoir-faire en un temps court et ponctuel,
d’universaliser la disposition esthétique (Bourdieu 1997) en créant les
conditions de possibilités de son intériorisation chez les élèves qui y sont le
moins socialisés. Conformément à sa mise en forme scolaire9, mais aussi à la
pratique sociale de référence (Martinand 1989), celle d’un cinéphile capable
d’un commentaire critique, l’approche des films tend vers une appropriation
analytique et cinématographique. Ce qui nécessite notamment de tenir la
durée du film et de le recevoir de manière réflexive, et non seulement par
plaisir immédiat.


8. L’Homme qui tua Liberty Valance (Ford 1962).
9. Parfois déniée par certains acteurs du dispositif, pour qui la scolarisation des films


équivaudrait à assécher la portée critique et créatrice du cinéma.
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Une difficile acculturation cinéphile : deux spécificités
didactiques des images animées


Autant de défis pour les enseignants qui se confrontent très vite à l’idée
reçue qui voudrait que les films favorisent davantage l’« immersion », que
leur approche serait plus directe et « facile » que les œuvres littéraires, par
exemple. Or « travailler le cinéma n’est pas si facile que ça ! Pour Starship
Troopers10, il aurait fallu y mettre autant de travail que pour un roman ! Il
faut partir du principe que [les élèves] ne savent pas lire un film11 ! Comme
si cela était direct, immédiat ! C’est un piège, un leurre ! » explique encore
Rose.


Tenir la durée du film


Quand le film commence, que les lumières s’éteignent, on observe ainsi,
bien souvent, que les téléphones de leur côté restent allumés. Çà et là, au fil
de la projection, et malgré les multiples recommandations des enseignants,
ils peuvent, de leur éclat, illuminer le visage d’un élève. Le plus souvent,
dans le noir de la salle, les plus discrets sauront écouter de la musique,
visionner tout autre chose ou encore s’endormir. Certains adolescents
peinent en effet à tenir la « séance », cette « tranche temporelle durant
laquelle je suis mobilisé pour une seule fin : voir (et entendre) un film. »
(Aumont 2012 : 80). C’est cette expérience d’un temps continu en effet
qui, pour Aumont, caractériserait le cinéma aujourd’hui : « pour le dire
lapidairement, le dispositif cinématographique, c’est le dispositif dans lequel
on regarde ce qu’on voit aussi longtemps que cela dure, et en ce sens,
il s’oppose à tous les autres dispositifs d’image mouvante, dont aucun
ne programme de cette manière et jusqu’au bout la tenue d’un regard »
(Ibid. : 87). L’un des grands principes structurants de LAC est ainsi de
privilégier la salle de cinéma comme espace de diffusion, surtout quand
elle est « indépendante » des circuits d’exploitation. Lieu historique de la
« séance » de cinéma, la salle obscure favorise en effet l’immersion (Boullier
2009) dans l’univers du film. Pour les concepteurs du dispositif, elle valorise
le film et sa réception.


Cependant, entrer dans le monde imaginaire du film, quand bien même
il rejoint une certaine réalité (cette « impression d’une équivalence entre
le film et la vie », Aumont 2012 : 109) et se fait « auto compréhensible »
dans le sens où « il ressemble à notre appréhension de la vie elle-même »
(Ibid. : 92), n’a rien d’une évidence. Et Aumont de souligner plus avant
dans son propos que si le cinéma, comme les autres arts, a désormais « son
classicisme, voire sa modernité [...], certains chefs-d’œuvre sont difficiles
d’accès et demandent un travail à qui veut les gouter. » (Ibid. : 30). Bon
nombre de lycéens assistant aux projections des films de LAC sont ainsi


10. Starship Troopers (Verhoeven 1997).
11. Ce film peut être lu au premier degré et entretenir des contresens.
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trop peu habitués à l’ascèse que nécessitent la plupart des films proposés,
pour pouvoir les apprécier pleinement dans leur longueur.


Or, la concentration est socialement différenciée, du fait notamment d’un
temps plus fluide et moins encadré par les loisirs ou encore d’usages moins
contrôlés des écrans dans les classes populaires (Henri-Panabière et Woolven
2025). Voir et étudier les films de LAC, c’est ainsi travailler l’épaisseur
temporelle, apprendre à faire face à la densité de la culture scolaire. Dit
autrement, c’est un bon entrainement à la forme d’attention spécifiquement
attendue par l’école, caractérisée par une appréhension du monde comme
objet d’étude.


Plaisir immédiat et regard réflexif


Pour comprendre ce que l’école fait avec le cinéma, pour reprendre la
formule de Archat-Tatah (2013), il apparait primordial de prendre en
compte les différents modes de savoirs engagés lors du visionnage et de
l’étude des films. Ceux-là peuvent cependant être synthétisés dans un
« savoir regarder » plus englobant. Dans son travail sur l’enseignement
de la musique au collège, Eloy a ainsi montré comment programmes et
pratiques enseignantes cherchent à transmettre aux élèves les clés d’un
« savoir écouter », c’est-à-dire « à les orienter vers des schèmes plus savants de
perception et d’appréciation » (2015 : 6). LAC et les pratiques enseignantes
qui lui sont associées visent de même, dans le cadre d’une « éducation à », à
sensibiliser les élèves à des façons de voir analytiques et distanciées (Renard
2011). Le spectateur attendu par les enseignants, notamment les enseignants
de français, est donc celui qui sait reconnaitre le travail de mise en scène et
sa singularité (la patte d’un « auteur ») à partir de la mobilisation de savoirs
plus ou moins spécialisés. En ce sens, la séance de cinéma ne peut pas être
seulement récréative et basée sur une appréciation qui passerait par le plaisir
immédiat12. L’accompagnement promu par LAC doit y substituer, ou du
moins y ajouter, une réception du film plus recueillie et un rapport plus
réflexif au film.


Néanmoins, pour parvenir à cet objectif et afin d’éviter l’ennui, le
désintérêt, l’incompréhension voire le rejet, associés à la découverte de
« l’étrangeté de l’objet13 » que constituent les films proposés par LAC, la
plupart des enseignants n’hésitent pas à tisser des ponts avec la culture
juvénile et à solliciter les préférences et les habitudes adolescentes de
spectateur parfois très éloignées de la culture scolaire (Barbier 2020). Ou
encore à orchestrer des façons de voir « pragmatiques » basées sur une
appropriation des contenus audiovisuels qui réfère, comme pour les textes
étudiés au lycée par Renard « à des expériences, biographiques ou lectorales,
non constituées en savoirs » (2011 : 13). De même, encourager l’expression


12. Ce qu’ont bien compris les élèves qui la distinguent très bien de leurs propres pratiques
audiovisuelles et la renvoient au scolaire.
13. Comme les caractérise un enseignant en se plaçant du point de vue des élèves.
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des premières impressions des élèves à la vue du film peut servir de point
d’accroche à l’analyse de ses effets, comme le montre le travail que Céline
(47 ans, lettres-histoire-géographie) mène avec ses élèves des métiers de
l’électricité (TMELEC) autour de la peur dans l’œuvre d’Hitchcock14. Après
leur avoir demandé ce qu’ils avaient pensé du film (les jeunes n’ont pas
spécialement été effrayés, ce en quoi leurs attentes sont déçues), elle projette
un reportage télévisuel et une vidéo sur Hitchcock15 (l’exemple de la montée
du suspense dans Les Oiseaux16 à travers la musique et le travail de montage).
Par ses questions (« que veut-il [le réalisateur] nous faire ressentir ? »), ses
relances et ses reprises (« Hitchcock travaille les mécanismes de la peur », « la
mise en scène fait monter le suspense, expliquez-moi comment ? Ce sont
des procédés, comme en français »), l’enseignante guide les élèves de leur
ressenti vers les intentions supposées du réalisateur et la mise en évidence
des procédés de mise en scène sur le spectateur étalon17 (« c’est comme du
pingpong, il y a les plans avec la femme [Tippi Hedren], puis les plans avec
les animaux [des corbeaux] derrière », remarque un des élèves).


Cette attention de plus en plus marquée à la sensibilité et à la subjectivité
des élèves s’inscrit dans le cadre plus large de la prise en compte de leur expé-
rience ordinaire, elle-même censée rendre « les processus d’apprentissages
plus actifs et les savoirs plus concrets » (Eloy 2013 : 21), notamment pour
les élèves en difficultés scolaires. Pour autant, l’appréhension pragmatique
des films n’est encouragée que parce qu’elle est considérée comme nécessaire
pour aller vers une appropriation-appréciation des films mettant en jeu
une posture rationnelle, des mises en relation entre œuvres et une attitude
ascétique. L’objectif principal reste ainsi celui de développer un rapport
scriptural-scolaire au monde (Lahire 2008).


Conclusion


Participer à LAC c’est par conséquent démocratiser l’accès à des pratiques
culturelles socialement valorisées, mais aussi nourrir les apprentissages
disciplinaires, notamment en favorisant une socialisation temporelle propice
à la concentration et à la construction d’un rapport plus réflexif aux choses.


Or, comme le note Bordeaux (2017), la tendance internationale de l’EAC
ajoute à une approche humaniste (cf. Feuille de route pour l’éducation artis-
tique, de Lisbonne, UNESCO 2006) – qui veut que l’art soit transmis pour
lui-même dans la perspective d’une formation critique d’un amateur éclairé –


une finalité « extrinsèque » et fonctionnelle d’intégration à l’économie de


14. Le film LAC vu en salle est Psychose (1960).
15. Journal télévisé de France 2 du 30/12/2048 et « La peur au cinéma » par le youtubeur


le fossoyeur de films, <https://www.youtube.com/watch?v=powYgvDAi5c>, consulté le
22/04/2026.
16. Les Oiseaux (Hitchcock 1963).
17. « Spectateur étalon » qui se rapprocherait du « lecteur modèle » d’Eco (1979). Un


spectateur idéal (différent du spectateur réel) construit par ce que sollicite le film.
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l’information et de l’innovation (Agenda de Séoul, UNESCO 2010). C’est
donc à une approche par compétences dans une perspective « adéquation-
niste » à laquelle un dispositif comme LAC, dans sa conception et dans sa
mise en pratique, peut être amené à être confronté à l’avenir.


Plus généralement, l’abandon progressif d’objectifs cognitifs et culturels
au profit des seules compétences (pourtant supposées et mouvantes) d’em-
ployabilité serait aussi priver les enfants des classes populaires d’accès à des
savoirs généraux nécessaires à la compréhension du monde.


Cédric BARBIER


Références bibliographiques


• ARCHAT-TATAH, C. (2013). Ce que l’école fait avec le cinéma. Enjeux d’appren-
tissage dans la scolarisation à l’école primaire et au collège. Presses universitaires de
Rennes.
• AUMONT, J. (2012). Que reste-t-il du cinéma ? Vrin.
• BARBIER, C. (2020). Les dispositifs scolaires d’éducation au cinéma. Mise à
l’écart ou prise en compte des pratiques adolescentes ? Réseaux, 222, 53-78.
• BONNÉRY, S. (2025). Temps de l’enfant, rythmes scolaires. Vraies questions et faux
débats. Fondation Gabriel Péri.
• BORDEAUX, M.-C. (2017). L’éducation artistique et culturelle à l’épreuve de
ses modèles. Quaderni, 92, 27-35.
• BOULLIER, D. (2009). Les industries de l’attention : fidélisation, alerte ou
immersion. Réseaux, 154, 231-246.
• BOUTIN, P. (2010). Le 7 ème art aux regards de l’enfance : les médiations dans les
dispositifs d’éducation à l’image cinématographique. Thèse de doctorat. Université
d’Avignon et des Pays de Vaucluse.
• BOURDIEU, P. (1979). La Distinction. Critique sociale du jugement. Éditions de
Minuit.
• BOURDIEU, P. (1997). Méditations pascaliennes. Seuil, coll. « Liber ».
• BOURDIEU, P. & PASSERON J. C. (1970). La Reproduction. Éléments pour
une théorie du système d’enseignement. Éditions de Minuit.
• CHABANNE, J.-C. (2016). Approches interdisciplinaires des enseigne-
ments culturels et artistiques dans le cadre de l’enseignement de l’histoire
des arts : un modèle complexe, une didactique impossible ? Tréma, 45,
<https://journals.openedition.org/trema/3501>.
• COULANGEON, P. (2021). Culture de masse et société de classes. Le gout de
l’altérité. Presses universitaires de France.
• DUVAL, J. (2016). Le Cinéma au XX e siècle. Entre loi du marché et règles de l’art.
CNRS Éditions.
• ECO, U. (1979). Lector in fabula. Le rôle du lecteur ou la coopération interprétative
dans les textes narratifs. Grasset.
• ELOY, F. (2013). La sensibilité musicale saisie par la forme scolaire. L’éducation
musicale au collège, de formalisme en formalisme. Revue française de pédagogie, 185,
21-34.


93







Le français aujourd’hui, n° 234, « Humanités et enseignement professionnel »


• ELOY, F. (2015). Enseigner la musique au collège. Cultures juvéniles et culture
scolaire. Presses universitaires de France, coll. « Éducation et société ».
• GRIGNON, C. & PASSERON, J.-C. (1989). Le Savant et le populaire.
Misérabilisme et populisme en sociologie et en littérature. HESS, Gallimard & Le
Seuil.
• HENRI-PANABIERE, G. & WOOLVEN, M. (2025). Vivre le temps en famille,
le gérer à l’école. Dans F. Giraud & G. Henri-Panabière (éds), Premières classes.
Comment la reproduction sociale joue avant six ans (pp. 57-83). Éditions Université
Paris Cité.
• LAHIRE, B. (2008). La Raison scolaire. École et pratiques d’écriture, entre savoir et
pouvoir. Presses universitaires de Rennes.
• MAILLARD, F. (2017). Les évolutions de l’enseignement professionnel depuis
1985 : entre innovations et ruptures. Le français aujourd’hui, 199, 17-25.
• MARTINAND, J.-P. (1989). Pratiques de référence, transposition didactique et
savoirs professionnels en sciences techniques. Les Sciences de l’éducation, pour l’ère
nouvelle, 2, 23-29.
• PALHETA, U. (2012). La Domination scolaire. Sociologie de l’enseignement
professionnel et de son public. Presses universitaires de France, coll. « Le lien social ».
• PÉRIGOURDIE, A. (2025). Apprendre au lycée hôtelier : l’impossible dépas-
sement de la forme scolaire. Dans R. Deslyper, C. Desmitt, S. Kechichian &
C. Michoux (éds), L’Éducation toujours prisonnière de la forme scolaire. Enquêtes
dans et aux frontières de l’école (pp. 39-54). Presses universitaires de Lyon.
• PRIEUR, A. & SAVAGE, M. (2013). Les formes émergentes de capital culturel.
Dans P. Coulangeon & J. Duval (éds), Trente ans après La Distinction, de Pierre
Bourdieu (pp. 227-240). La Découverte.
• RENARD, F. (2011). Les Lycéens et la lecture. Entre habitudes et sollicitations.
Presses universitaires de Rennes.
• SANTERRE, L. (2000). De la démocratisation de la culture à la démocratie
culturelle. Dans G. Bellavance (éd.), Démocratisation de la culture ou démocratie
culturelle ? Deux logiques d’action publique (pp. 47-61). Presses de l’université Laval.
• TANGUY, L. (éd.) (1986). L’Introuvable relation formation emploi : un état des
recherches en France. La Documentation française.
• TANGUY, L. (2013). Apprentissage en entreprise et formation professionnelle en
école : une mise en perspective des années 1950 aux années 1990. Revue française
de pédagogie, 183, 27-38.
• UNESCO (2006). Road Map for Arts Education (Official outcomes of The
World Conference on Arts Education: Building Creative Capacities for the
21st Century Lisbon, 6-9 March 2006), <https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
pf0000384200>.
• UNESCO (2010). The Seoul Agenda: Goals for the Development of Arts Education
(Official outcomes of UNESCO’s Second World Conference on Arts Education,
Seoul, the Republic of Korea, on 25-28 May 2010), <https://unesdoc.unesco.org/
ark:/48223/pf0000190692>.


94



https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000384200

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000190692






         
POSTFACE


Guillaume JACQ








REPENSER L’ENSEIGNEMENT DES
HUMANITÉS EN LYCÉE PROFESSIONNEL.
ENJEU D’UNE LÉGITIMITÉ ASSUMÉE
Guillaume JACQ
CY Cergy Paris Université
Laboratoire « École, mutations et apprentissages »
(ÉMA - UR 4507)


Le lycée professionnel occupe une place singulière dans le système scolaire
français, ni tout à fait dedans ni tout à fait en dehors (Lembré 2016). Il
s’impose aujourd’hui comme un objet de recherche au regard des enjeux
sociaux, économiques et culturels qui se dessinent pour la France dans un
monde marqué par une complexification croissante. Cette voie scolaire
demeure largement appréhendée à travers le prisme de ses finalités profes-
sionnalisantes, ce qui contribue à reléguer les humanités au second plan
dans les représentations sociales et institutionnelles. Cette relative invisibili-
sation participe d’une méconnaissance structurelle de ces enseignements, en
particulier du français, dont l’appropriation s’avère d’autant plus délicate
qu’elle se heurte à l’absence de modèles ajustés à ce contexte spécifique.


Cette image « imprécise » (Rey et Buisson-Fenet 2016) du lycée profession-
nel s’explique par l’absence de cadre de référence disponible permettant les
comparaisons et donc la compréhension des mécanismes en œuvre dans cette
voie de formation au sein de l’enseignement des humanités. L’organisation
retenue par l’Éducation nationale française pour la voie professionnelle a été
puisée dans les modèles préexistants de la voie générale, au collège comme
au lycée. Il s’agissait de faire du baccalauréat professionnel un baccalauréat
comme un autre, projet désormais largement remis en question (Maillard
et Moreau 2019).


Ce numéro de la revue Le français aujourd’hui propose de renouveler le
regard porté sur les pratiques en lycée professionnel, en les abordant selon une
perspective inédite basée sur le croisement des analyses pluridisciplinaires de
l’enseignement des humanités. Les différentes contributions permettent de
découvrir une autre facette de cette voie de formation, parfois difficilement
saisissable.


Il s’agit d’abord d’examiner le choix français de maintenir un enseignement
des humanités spécifique en lycée professionnel, dans une tension constante
entre héritage scolaire et exigences formatives propres à la voie professionnelle.
Ensuite, l’analyse des pratiques pédagogiques qui en résultent, démontrant
comment les enseignants s’approprient ces contraintes pour élaborer des
démarches innovantes. Et enfin, les défis à venir offrent l’opportunité de
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penser les humanités comme un levier de formation, de citoyenneté et
d’adaptation aux mutations contemporaines.


La richesse et la variété des expertises disciplinaires et méthodologiques
présentes conduisent à repenser l’enseignement des humanités en lycée
professionnel et à reconnaitre sa pleine légitimité au sein du système scolaire
français.


Le choix d’un enseignement des humanités spécifiques


La France a choisi de maintenir un enseignement des humanités dans
les cursus de formation professionnelle scolarisée. Elle a positionné cet
enseignement entre des exigences humanistes héritées d’une tradition scolaire
académique et la nécessité de s’adapter à des logiques formatives spécifiques.
Depuis une dizaine d’années, l’accélération des réformes témoigne tout
autant d’une volonté politique de trouver la formule éducative la plus
propice aux apprentissages que d’une forme de tâtonnement face à des
enjeux politiques et idéologiques, autour des finalités de l’enseignement
professionnel, entre formation critique et logique utilitariste.


La difficulté à inscrire cet enseignement des humanités entre ces deux
finalités n’est pas nouvelle. Comme le rappelle Lembré (2016), déjà en 1919
avec la loi Astier, la France reconnait l’importance d’un enseignement général
complémentaire. Au XXe siècle, notamment après 1945, se développe l’idée
d’un « humanisme technique » conciliant savoirs professionnels et formation
intellectuelle et civique. Mais la mise en œuvre reste inégale. Les différentes
réformes impactent systématiquement l’enseignement des humanités en
priorisant certaines de ces composantes disciplinaires. Aux mathématiques
et français réaffirmés dans le premier degré, par un plan d’action conséquent,
les dispositifs transversaux (accompagnement personnalisé, co-interventions,
chef-d’œuvre) ont été privilégiés dans la voie professionnelle au détriment de
renforcements disciplinaires. Dans ce contexte, les enseignants sont souvent
contraints de construire, de manière largement individuelle et souvent
empirique, leurs choix didactiques et pédagogiques, comme le rappellent
Grenot-Mazerolle, Redondo et Fernex au sujet de la co-intervention.
L’ajustement des volumes horaires disciplinaires n’est finalement que
l’illustration d’un tâtonnement institutionnel à déployer sur le long terme, ce
qui révèle un choix politique fort concernant l’enseignement des humanités
par le maintien de la logique du cloisonnement disciplinaire, héritage scolaire
français.


Ces tensions entre culture, formation professionnelle et finalités sociales,
comme l’a démontré Cécile Couteaux, ont toujours été vives en France, et
tout particulièrement dans l’enseignement professionnel. Néanmoins, depuis
les années 2000, les humanités connaissent un renouvèlement conceptuel,
marqué par une approche interdisciplinaire centrée sur l’expérimentation,
dont la revue Interlignes se fait l’écho (Bollengier, Girod et Lecomte). Faute
de reconnaissance, ces démarches ne parviennent pas à dépasser l’image
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persistante d’une voie de formation manquant « de cohérence dans les
représentations [...] qui n’a toujours pas stabilisé sa place au sein du système
éducatif », comme l’affirmait Agulhon (1994 : 176-177), il y a déjà plus de
trente ans.


La logique curriculaire retenue pour le lycée professionnel s’est basée sur
une continuité des apprentissages disciplinaires tout au long du parcours
scolaire de l’élève, y donnant toutes leurs places à l’enseignement des
matières générales. Mais ce choix ne pouvait se passer de créer un véritable
lien, à l’image de celui entre l’école et le collège, en amont avec le collège
comme en aval avec le supérieur. Au sein des formations de brevet de
technicien supérieur (BTS) qui accueillent aujourd’hui 40 % d’élèves issus
de la voie professionnelle (Lhuiller 2026), la discipline « Culture générale
et expression » ouvre la voie à une approche globale de l’enseignement des
humanités. Dans ce contexte, pourquoi le lycée professionnel ne serait-il pas
le lieu de la transition entre un enseignement disciplinairement cloisonné
et un modèle développant une approche plus globale des humanités ? Ce
choix permettrait de légitimer les pratiques pédagogiques déjà existantes des
professeurs grâce à la relative autonomie dont dispose le lycée professionnel
(Palheta 2012).


Assumer des pratiques pédagogiques spécifiques


Le lycée professionnel apparait comme le lieu de l’innovation pédago-
gique. Les professeurs de lycée professionnel, notamment le corps le plus
nombreux des lettres-histoire géographie, « doivent innover et inventer de
nouvelles pratiques pédagogiques en vue de former des élèves souvent réfrac-
taires à la forme scolaire » (Jellab 2017 : 132). Ils composent donc avec les
injonctions ministérielles et usent de leur liberté pédagogique (Jacq 2024a)
pour transmettre les compétences humanistes aux élèves afin de réaliser « la
socialisation-appropriation d’une culture humaniste en dépassant la spécia-
lisation contenue dans l’enseignement professionnel » rappelée par Jellab
(2020 : 117-118). Les pratiques pédagogiques ne sont plus uniquement
destinées à transmettre une culture scolaire, mais deviennent progressive-
ment des espaces où les élèves apprennent à penser, à écrire, à argumenter,
à comprendre leur futur métier et ainsi à construire leur identité.


Cette innovation impose la maitrise pour l’enseignant de plusieurs compo-
santes consubstantielles : disposer d’un minimum d’expertise dans le métier,
démontrer une motivation certaine et disposer d’une forme d’imagination
indispensable pour envisager une dimension nouvelle à ses apprentissages
(Cros 2019). Comme le rappellent Bollengier, Girod et Lecomte, la revue
Interlignes se fait le porte-parole, depuis 2015, de l’évolution des concep-
tions des humanités, au sein desquelles le français s’affirme comme un pivot
dans la construction d’une humanité professionnelle par les témoignages, la
description des expérimentations menées au sein des lycées professionnels.
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Dans ce contexte, en se focalisant sur l’enseignement du français, Grenot-
Mazerolle, Redondo et Fernex démontrent la nécessité de connaitre le
public accueilli dans leur classe et de repenser la posture du professeur.
En effet, l’adaptation des méthodes didactiques et pédagogiques joue un
rôle significatif sur la maitrise des compétences en litéracie par les élèves.
L’article met en évidence la forte capacité d’adaptation des professeurs pour
se conformer à la prescription institutionnelle et répondre aux besoins des
apprenants. La gestion de classe apparait alors comme un élément essentiel à
la qualité de la relation pédagogique. Les auteurs confirment que le processus
d’innovation pédagogique en lycée professionnel ne peut se passer de la
faculté d’adaptation des enseignants à la réalité de l’évolution du profil
du public accueilli dans les classes (Jacq 2022), cette prise en compte de
« l’air du temps » cher à Perrot (1987). Le numérique apparait comme un
moyen de s’adapter aux évolutions des compétences des élèves pour favoriser
leur autonomie, mais son efficacité dépend des médiations pédagogiques.
L’étude démontre que les pratiques pédagogiques numériques permettent de
soutenir l’engagement, mais peuvent aussi fragiliser les apprentissages en se
substituant aux activités de lecture ou d’écriture. Ces démarches confirment,
comme le rappelle Couteaux, que les humanités restent les disciplines les
mieux à même d’humaniser le numérique, sous la forme des « humanités
numériques », notamment dans le cadre d’un renouveau des démarches
pédagogiques transversales.


L’intégration des ateliers philosophiques en lycée professionnel illustre
d’autres innovations évoquées lors de la table ronde réunissant l’Association
des professeurs de philosophie de l’enseignement public (APPEP), repré-
sentée par Vincent Renault, et l’Association française pour l’enseignement
du français (AFEF). Ici encore, l’article met en évidence la forte capacité
d’adaptation des professeurs de lycée professionnel, mais également des ten-
sions persistantes : hétérogénéité des pratiques, absence de cadre didactique
commun, difficultés à concilier prescriptions institutionnelles et réalités de
terrain. Dans l’une et l’autre communication, le besoin de formations appa-
rait prégnant, accentué par la spécificité des professeurs de lettres-histoire
géographie composant un corps polymorphe difficilement saisissable (Jacq
2023).


Dans cette perspective, Promonet et alii démontrent ici que la démarche
collaborative entre praticiens et chercheurs reste le moyen le plus propice
pour saisir la complexité de l’enseignement dans la voie professionnelle.
Cette expérimentation d’écriture engageante menée au sein d’un LéA de
l’IFÉ, par le biais de journaux ou de carnets, représente une situation
propice, non pas pour résoudre, mais trouver des pistes à la question
du lien entre apprentissages scolaires et compétences professionnelles.
Autre élément significatif que les auteurs démontrent : l’impact des écrits
dans le processus de construction identitaire des élèves. À l’interface
entre humanités et spécialités professionnelles, le recours à des carnets
autobiographiques, outre le fait de ritualiser un processus créatif que les
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élèves ont abandonné, faute d’étayage, au cours de leur parcours scolaire,
leur permet de construire progressivement les capacités à l’intégration des
compétences professionnelles, mais également à la réflexivité et à l’expression
de soi.


Ces processus d’apprentissage demandent à s’inscrire dans une logique plus
globale pour éprouver la maitrise des compétences des élèves dans un contexte
différent. Barbier le démontre avec l’exemple de l’éducation artistique et
culturelle. Le dispositif Lycéens et apprentis au cinéma (LAC) participe à une
forme de démocratisation culturelle, mais peut être également source de
reproduction des inégalités culturelles et socialement préexistantes, s’il n’est
pas encadré et structuré. Les enseignants doivent donc, une nouvelle fois,
adapter leurs démarches dans le cadre de l’éducation artistique et culturelle
(ÉAC) pour dépasser certaines difficultés que rencontrent les élèves de lycée
professionnel, comme à la compréhension des œuvres, par exemple, ou à
l’écart préexistant avec leurs propres pratiques culturelles.


Au-delà de la diversité des objets étudiés, les contributions réunies
dans ce numéro démontrent que l’enseignement des humanités constitue
incontestablement un espace d’innovation pédagogique, mais qu’elles ne
constituent pas une finalité en soi. Elles révèlent surtout la nécessité de
construire progressivement des repères didactiques communs, permettant
de penser les humanités à partir des spécificités du lycée professionnel.


S’ouvre ainsi un nouveau champ de recherche, destiné à prolonger et à
soutenir, par l’investigation collaborative, les initiatives enseignantes locales.
C’est ainsi qu’elles pourront relever le défi d’affirmer leur légitimité en
démontrant leur capacité d’adaptation aux multiples défis à venir.


Se saisir des enjeux de demain


Le lycée professionnel est désormais confronté à de nombreux enjeux
complexes qui affectent les contenus d’enseignement et tout particulièrement
les humanités. La promotion d’une citoyenneté active, fondée sur des
pédagogies collaboratives intégrant des dimensions civiques, sociales et
professionnelles, s’inscrit déjà au cœur des pratiques enseignantes. Toutefois,
en raison de ses liens étroits avec les évolutions de la société, l’enseignement
des humanités doit désormais se projeter vers l’avenir, afin d’anticiper ses
transformations plutôt que de les subir. Trois défis se présentent.


Le premier repose la nécessité pour les humanités d’investir les réalités
concrètes du monde professionnel. En formation professionnelle, le français,
tout particulièrement, ne peut pas être pensé uniquement comme une
discipline académique détachée des usages sociaux. Il s’agit ici de dépasser la
dimension fonctionnaliste d’un enseignement (la rédaction du CV ou d’une
lettre de motivation, la correction orthographique des rapports de stage...).
Les humanités doivent pleinement s’approprier la spécificité de la formation
en alternance (Jacq 2024b) des élèves de la voie professionnelle et s’approprier
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les temps de formation en périodes de formation en milieu professionnel
(PFMP), question qui reste encore sensible au sein de l’éducation nationale.


Lutter contre les inégalités scolaires et sécuriser les parcours des élèves
représentent le deuxième enjeu. Les humanités dans la voie professionnelle
doivent assumer l’héritage des échecs de la scolarité antérieure des élèves. Le
défi futur consistera alors à enseigner sans abaisser les exigences en rendant
les apprentissages plus explicites, plus progressifs et plus accessibles. En
1984, lors de la création du baccalauréat professionnel, l’institution scolaire
a été capable de créer un corps de professeurs de lycées professionnels en le
positionnant entre un corps unique de professeurs des écoles polyvalents et
celui d’enseignants monovalents dans le second degré (Savoie 2009). Il est
peut-être temps de repenser les enseignements dans la voie professionnelle
dans une approche plus globale, pour faire de la consolidation des fonda-
mentaux, de l’épanouissement des élèves et l’éducation à la citoyenneté une
priorité en valorisant leur bivalence (Jacq 2025). Cet enjeu sera d’autant
plus fort dans les décennies à venir que les parcours professionnels seront
moins linéaires et que la capacité à reprendre des études, à se former tout au
long de la vie ou à changer de voie deviendra essentielle.


Enfin, le troisième enjeu sera de préparer les élèves aux grandes trans-
formations de la société et du travail. Cette question internationalement
prégnante illustre les enjeux du choix d’un mode de formation spécifique à
chaque réalité étatique. Les trente prochaines années seront marquées par
des évolutions rapides avec le développement de l’intelligence artificielle,
la numérisation des échanges, la multiplication des sources d’information,
transition écologique. Le centre international UNESCO-UNEVOC1 a
d’ailleurs fait ses priorités :


Favoriser l’intégration d’une éducation fondée sur les droits pour une
citoyenneté mondiale et participative [...] des compétences et des pédagogies,
incluant l’éducation fondée sur la résolution de problèmes, la collaboration
et les compétences civiques, la culture scientifique et la maitrise des outils
numériques et de l’information, les compétences dans les arts et la créativité,
la connaissance du droit du travail, le bien-être social et émotionnel et le
sens de la solidarité mondiale. (UNESCO 2022)


Dans ce contexte, l’enseignement des humanités devra aider les élèves à trier
l’information, à développer leur esprit critique, à argumenter, à écrire dans
des formats variés et à comprendre des discours de plus en plus complexes.
La prise en compte de ces évolutions, comme les « humanités numériques »
évoquées par Grenot-Mazerolle, Redondo et Fernex, est particulièrement


1. Ce centre international spécialisé est le seul lié à l’UNESCO ; ses programmes mondiaux
visent à promouvoir des « Enseignement et formation technique et professionnelle » (EFTP)
de qualité et accessibles à tous. Il mène ses activités au sein du réseau mondial des centres
UNEVOC, qui est en effet l’unique réseau d’institutions d’EFTP à présenter une envergure
mondiale. Regroupant diverses institutions et parties prenantes dans plus de 165 pays, il leur
fournit une plateforme d’interactions et d’apprentissages.
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importante pour les élèves de la voie professionnelle. En effet, ils seront
les premiers à devoir naviguer dans des environnements de travail plus
connectés et certainement plus instables. C’est ici que les « éducations à... »
prennent tout leur sens en s’appuyant sur l’enseignement des humanités
pour être intégrées dans le parcours des élèves, au lieu d’être reléguées au
rang de matières scolaires secondaires.


Conclusion


Longtemps pensé à travers une logique de relégation ou de simple
adaptation aux besoins du marché du travail, l’enseignement des humanités
doit aujourd’hui être reconnu comme un espace de formation à part entière,
où se construisent à la fois des compétences techniques, langagières, civiques
et culturelles. C’est précisément dans cette articulation que réside sa légitimité
(Jellab 2020) en participant activement à la formation de futurs citoyens
capables de comprendre, de juger et d’agir dans un monde complexe.


L’ensemble des contributions à ce numéro de la revue Le français aujour-
d’hui démontre la nécessité de rompre avec une vision trop étroite de
l’enseignement professionnel encore, souvent, enfermé dans une opposition
entre culture générale et utilité immédiate. Les différents articles démontrent,
au contraire, que les savoirs humanistes peuvent devenir des leviers puissants
d’engagement, de compréhension et de valorisation des élèves, à condition
d’être pensés en lien étroit avec leurs expériences, leurs besoins et leurs
futurs contextes d’action. Le lycée professionnel n’est donc pas ce lieu
où les humanités seraient secondaires, il est au contraire un laboratoire
pour repenser la manière d’enseigner, d’accompagner et de faire réussir
des publics scolairement fragilisés, sans renoncer à leur ambition culturelle.
Dans cette optique, ce numéro ouvre plusieurs chantiers à mener collective-
ment, chercheurs et praticiens. Pour mener à bien ce projet, la spécificité du
métier de professeur de lycée professionnel doit être pleinement reconnue,
ce qui suppose une formation initiale et continue réellement adaptée à la
complexité de ses missions. Cette professionnalisation du métier est une
condition indispensable pour stabiliser des pratiques, construire des repères
didactiques communs et renforcer la qualité des apprentissages.


Face aux mutations du monde, l’avenir des humanités en lycée profession-
nel est lié aux choix politiques soutenus par un consensus social reconnaissant
que le lycée professionnel constitue bien une voie de formation à part entière,
au même titre que les autres, au sein de laquelle la dimension profession-
nalisante représente un élément constitutif essentiel de la formation des
citoyens.


Guillaume JACQ
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Modifications effectuées par Cairn, 01-09-2005 :



- supression de tabletext et de ses descendants

- remplacement de tabletext par table et ajout du module calstbls.ent

- ajout de sstitrerev dans revue

- ajout de soustheme dans numero

- ajout de texte_ocr dans objetmedia

- ajout de ouvrage qui remplace le cas échéant (revue + numero)

- ajout de tri dans information sur l'article

- ajout d'attributs dans le traitement de article



Modifications effectués par Cairn, 01/09/2009 (version 2)

- Ajout d'une sous-section sommaire

- Ajout d'un élément chapo dans liminaire

- Ajout d'un élément ouvrage dans admin, avec divers sous-elements (titreouv, soustitreouv, titreouvparal, soustitreouvparal, collection, promotion...)



Modifications effectués par Cairn, 20/10/2009 (version 2.01)

- Modification du contenu de l'élément tableau pour qu'il puisse contenir plus d'un tableau CALS et plus d'un objetmedia, avec ajout d'un attribut "formeprimaire" pour dire quelle forme est première

- Ajout d'un élément <lignes> dans liminaire pour les premières lignes prises dans le texte (afin de distinguer ce cas de celui des chapôs).





Modifications effectués par Cairn, 14/02/2013 (version 2.02)

- Ajout d'une section sommaire parallèle

- Ajout d'une sous-section sommaire parallèle



Modifications effectuées par Cairn, 01/03/2017 (version 2.1)

- Ajout des éléments nompers et nomorg dans l'entité %texte afin de permettre le balisage des noms propres (de personnes ou d'organisation) dans le fil du texte

- Ajout d'un attribut typeaut pour l'élément auteur, cet attribut non obligatoire pouvant avoir trois valeurs : auteur (défaut), traducteur ou contributeur.

- Ajout de l'ensemble des langues présente dans la norme ISO-639-1 dans l'entité lang

- Ajout de l'attribut url sur la balise article pour indiquer la source d'un article

- Ajout de l'attribut portail sur la balise article pour indiquer l'identifiant du portail d'où provient l'article

- Ajout d'une valeur supplémentaire ext pour l'attribut traitement sur la balise article

- Récursion possible sur la balise divbiblio



Modifications effectuées par Cairn, 06/12/2018 (version 2.1.1)

- Ajout d'un enfant élément source à l'élément verbatim

- Ajout d'un élément sousthemeparal, indiquant le sous-titre dans une autre langue d'un numéro de revue



Modifications effectuées par Cairn, 04/05/2020 (version 2.1.2)

- L'attribut version de la balise dtd devient libre (mais est toujours obligatoire)



Modifications effectuées par Cairn, 08/03/2021 (version 2.2)

- Ajout de la balise math, permettant d'ajouter des formules mathématiques. Contrairement à une balise equation, elle est utilisable dans le flux du texte au lieu d'être dans son propre cadre.

- Ajout d'un attribut format à la balise math, définissant le format d'écriture de l'expression mathématique. Par défaut à latex.

- Ajout d'un attribut rendu à la balise math, permettant de définir une préférence de rendu d'une expression, peu importe le format de sortie, si cela est possible. Par défaut à html.
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	DOCTYPE à utiliser pour les instances XML :

	<!DOCTYPE article PUBLIC "-//ERUDIT//DTD Erudit Article_Cairn 2.1//FR" "http://www.cairn.info/docs/eruditarticle_cairn_v2.1.dtd">

-->

<!--***************************** ENTITÉS PARAMÈTRES *****************************-->

<!--=================== entités (attributs) ===================-->

<!ENTITY % id 'id ID #REQUIRED'>

<!ENTITY % idref '%id; idref IDREF #REQUIRED'>

<!ENTITY % idtab 'identete IDREFS #IMPLIED idcol IDREFS #IMPLIED idligne IDREFS #IMPLIED'>

<!ENTITY % lang 'lang  (aa | ab | ae | af | ak | am | an | ar | as | av | ay | az | ba | be | bg | bh | bi | bm | bn | bo | br | bs | ca | ce | ch | co | cr | cs | cu | cv | cy | da | de | dv | dz | ee | el | en | eo | es | et | eu | fa | ff | fi | fj | fo | fr | fy | ga | gd | gl | gn | gu | gv | ha | he | hi | ho | hr | ht | hu | hy | hz | ia | id | ie | ig | ii | ik | io | is | it | iu | ja | jv | ka | kg | ki | kj | kk | kl | km | kn | ko | kr | ks | ku | kv | kw | ky | la | lb | lg | li | ln | lo | lt | lu | lv | mg | mh | mi | mk | ml | mn | mo | mr | ms | mt | my | na | nb | nd | ne | ng | nl | nn | no | nr | nv | ny | oc | oj | om | or | os | pa | pi | pl | ps | pt | qu | rm | rn | ro | ru | rw | sa | sc | sd | se | sg | si | sk | sl | sm | sn | so | sq | sr | ss | st | su | sv | sw | ta | te | tg | th | ti | tk | tl | tn | to | tr | ts | tt | tw | ty | ug | uk | ur | uz | ve | vi | vo | wa | wo | xh | yi | yo | za | zh | zu) #REQUIRED'>

<!ENTITY % sexe 'sexe (feminin | inconnu | masculin) #REQUIRED'>

<!ENTITY % align 'alignh (gauche | centre | droite | justifie | carac) #IMPLIED carac CDATA #IMPLIED alignv (haut | centre | bas | lignebase) #IMPLIED'>

<!ENTITY % dim 'dim CDATA #REQUIRED'>

<!ENTITY % nbcol 'nbcol CDATA #IMPLIED'>

<!ENTITY % enteteportee 'portee (ligne | colonne | grligne | grcolonne) #IMPLIED'>

<!ENTITY % etenduecell '%nbcol; nbligne CDATA #IMPLIED'>

<!ENTITY % traitementparticulier 'traitementparticulier (non | oui) "non"'>

<!ENTITY % type 'type (1 | 2 | 3 | 4 | 5 | 6) #REQUIRED'>

<!ENTITY % typemime 'typemime (audio:basic | audio:midi | audio:mpeg | audio:x-pn-realaudio | audio:x-pn-realaudio-plugin | audio:x-realaudio | audio:x-wav | image:gif | image:jpeg | image:png | image:svg_xml | image:tiff | none | video:mpeg | video:quicktime | video:x-motion-jpeg | video:x-msvideo) "none"'>

<!ENTITY % xlinkcharg 'xlink:type CDATA #FIXED "simple" xlink:href CDATA #IMPLIED xlink:show (new | replace | embed | other | none) "embed" xlink:actuate (onLoad | onRequest | other | none) "onLoad" xlink:title CDATA #IMPLIED xlink:role CDATA #IMPLIED'>

<!ENTITY % xlinkclic 'xlink:type CDATA #FIXED "simple" xlink:href CDATA #REQUIRED xlink:show (new | replace | embed | other | none) "replace" xlink:actuate (onLoad | onRequest | other | none) "onRequest" xlink:title CDATA #IMPLIED xlink:role CDATA #IMPLIED'>

<!ENTITY % objmedia '%typemime; %xlinkcharg; taille CDATA #IMPLIED dimx NMTOKEN #IMPLIED dimy NMTOKEN #IMPLIED desc CDATA #IMPLIED'>

<!--=================== entités (éléments) ===================-->

<!ENTITY % bloc 'alinea | encadre | equation | exemple | figure | grequation | grexemple | grfigure | grobjet | grtableau | objet | objetmedia | math | para | tableau | verbatim'>

<!ENTITY % blocimbrique 'alinea | bloccitation | listenonord | listeord | listerelation | objetmedia | math | verbatim'>

<!ENTITY % para '%blocimbrique; | equation | exemple | figure | grequation | grexemple | grfigure | grobjet | grtableau | objet | tableau'>

<!ENTITY % texte 'exposant | indice | liensimple | marquage | renvoi | objetmedia | math | np | nompers | nomorg'>

<!ENTITY % textesansom 'exposant | indice | liensimple | marquage | renvoi | np'>



<!-- ============================================================= -->

<!--                    TABLES: OASIS EXCHANGE TABLE MODULES       -->

<!-- ============================================================= -->



<!ELEMENT table (tgroup+)>

<!ATTLIST table

	frame (top | bottom | topbot | all | sides | none) #IMPLIED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	tabstyle NMTOKEN #IMPLIED

	tocentry NMTOKEN #IMPLIED

	shortentry NMTOKEN #IMPLIED

	orient (port | land) #IMPLIED

	pgwide NMTOKEN #IMPLIED

>

<!ELEMENT tgroup (colspec*, spanspec*, thead?, tfoot?, tbody)>

<!ATTLIST tgroup

	cols NMTOKEN #REQUIRED

	tgroupstyle NMTOKEN #IMPLIED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	align (left | right | center | justify | char) #IMPLIED

	char CDATA #IMPLIED

	charoff NMTOKEN #IMPLIED

>

<!ELEMENT colspec EMPTY>

<!ATTLIST colspec

	colnum NMTOKEN #IMPLIED

	colname NMTOKEN #IMPLIED

	colwidth CDATA #IMPLIED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	align (left | right | center | justify | char) #IMPLIED

	char CDATA #IMPLIED

	charoff NMTOKEN #IMPLIED

>

<!ELEMENT spanspec EMPTY>

<!ATTLIST spanspec

	namest NMTOKEN #REQUIRED

	nameend NMTOKEN #REQUIRED

	spanname NMTOKEN #REQUIRED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	align (left | right | center | justify | char) #IMPLIED

	char CDATA #IMPLIED

	charoff NMTOKEN #IMPLIED

>

<!ELEMENT thead (colspec*, row+)>

<!ATTLIST thead

	valign (top | middle | bottom) #IMPLIED

>

<!ELEMENT tfoot (colspec*, row+)>

<!ATTLIST tfoot

	valign (top | middle | bottom) #IMPLIED

>

<!ELEMENT tbody (row+)>

<!ATTLIST tbody

	valign (top | middle | bottom) #IMPLIED

>

<!ELEMENT row ((entry | entrytbl)+)>

<!ATTLIST row

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	valign (top | middle | bottom) #IMPLIED

>

<!ELEMENT entrytbl (colspec*, spanspec*, thead?, tbody)>

<!ATTLIST entrytbl

	cols NMTOKEN #REQUIRED

	tgroupstyle NMTOKEN #IMPLIED

	colname NMTOKEN #IMPLIED

	spanname NMTOKEN #IMPLIED

	namest NMTOKEN #IMPLIED

	nameend NMTOKEN #IMPLIED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	align (left | right | center | justify | char) #IMPLIED

	char CDATA #IMPLIED

	charoff NMTOKEN #IMPLIED

>

<!ELEMENT entry (#PCDATA | %blocimbrique; | note | %textesansom;)*>

<!ATTLIST entry

	colname NMTOKEN #IMPLIED

	namest NMTOKEN #IMPLIED

	nameend NMTOKEN #IMPLIED

	spanname NMTOKEN #IMPLIED

	morerows NMTOKEN #IMPLIED

	colsep NMTOKEN #IMPLIED

	rowsep NMTOKEN #IMPLIED

	align (left | right | center | justify | char) #IMPLIED

	char CDATA #IMPLIED

	charoff NMTOKEN #IMPLIED

	rotate NMTOKEN #IMPLIED

	valign (top | middle | bottom) #IMPLIED

>

<!--***************************** ARTICLE *****************************-->

<!ELEMENT article (admin, grlien?, liminaire, corps, partiesann?)>

<!ATTLIST article

idproprio NMTOKEN #REQUIRED

%lang;

typeart (article | compterendu | note | autre) "article"

traitement (artc | artr | ouvcol | ouv | qsj | mag | edm | ext) #REQUIRED

horstheme (non | oui) #IMPLIED

xmlns:xlink CDATA #FIXED "http://www.w3.org/1999/xlink"

url CDATA #IMPLIED

portail CDATA #IMPLIED

>

<!--***************************** ADMINISTRATION *****************************-->

<!--=================== administration ===================-->

<!ELEMENT admin (infoarticle, ((revue, numero) | ouvrage), editeur+, prod*, prodnum+, diffnum+, histpapier?, dtd, droitsauteur)>

<!--=================== information sur l'article ===================-->

<!ELEMENT infoarticle (idpublic*, grdescripteur*, (section_sommaire, section_sommaireparal*)?, (sous_section_sommaire, sous_section_sommaireparal*)?, tri?, pagination?, colonne?, nbpage?, nbpara?, nbmot?, nbfig?, nbtabl?, nbeq?, nbom?, nbimage?, nbaudio?, nbvideo?, nbrefbiblio?, nbnote?)>



<!ELEMENT idpublic (#PCDATA)>

<!ATTLIST idpublic

norme (sici | doi) #REQUIRED

>

<!ELEMENT grdescripteur (descripteur, facette?)+>

<!ATTLIST grdescripteur

%lang;

>

<!ELEMENT section_sommaire (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT section_sommaireparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST section_sommaireparal

%lang;

>



<!ELEMENT sous_section_sommaire (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT sous_section_sommaireparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST sous_section_sommaireparal

%lang;

>

<!ELEMENT tri (#PCDATA)>

<!ELEMENT descripteur (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT facette (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT pagination (ppage, dpage)>

<!ELEMENT ppage (#PCDATA)>

<!ELEMENT dpage (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbpage (#PCDATA)>

<!ELEMENT colonne (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbpara (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbmot (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbfig (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbtabl (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbeq (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbom (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbimage (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbaudio (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbvideo (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbrefbiblio (#PCDATA)>

<!ELEMENT nbnote (#PCDATA)

>

<!--=================== revue ===================-->

<!ELEMENT revue (titrerev, soustitrerev?, titrerevparal*, titrerevabr*, idissn, idissnnum, directeur*, redacteurchef*)>

<!ATTLIST revue

%id;

>

<!ELEMENT titrerev (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT soustitrerev (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT titrerevparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST titrerevparal

%lang;

>

<!ELEMENT titrerevabr (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT idissn (#PCDATA)>

<!ELEMENT idissnnum (#PCDATA)>

<!ELEMENT directeur (fonction?, nompers)>

<!ATTLIST directeur

%sexe;

>

<!ELEMENT redacteurchef (fonction?, nompers)>

<!ATTLIST redacteurchef

typerc (invite | regulier) "regulier"

%sexe;

>

<!--=================== ouvrage ===================-->

<!ELEMENT ouvrage (titreouv, soustitreouv?, titreouvparal*, soustitreouvparal*, collection?, pub, pubnum, grauteur?, idisbn?, promotion?)>

<!ATTLIST ouvrage

%id;

>

<!ELEMENT titreouv (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST titreouv

%lang;

>

<!ELEMENT soustitreouv (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST soustitreouv

%lang;

>

<!ELEMENT titreouvparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST titreouvparal

%lang;

>

<!ELEMENT soustitreouvparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST soustitreouvparal

%lang;

>

<!--=================== collection ===================-->

<!ELEMENT collection (titre, idissn?, idissnnum?)*>



<!--=================== promotion ===================-->

<!ELEMENT promotion (blurb?, tdm?)>

<!ELEMENT blurb (alinea+)>

<!ELEMENT tdm (alinea+)

>

<!--=================== numéro ===================-->

<!ELEMENT numero (volume?, nonumero*, anonumero*, pub, pubnum, theme?, soustheme?, themeparal*, sousthemeparal*, idisbn?)>

<!ATTLIST numero

%id;

>

<!ELEMENT volume (#PCDATA)>

<!ELEMENT nonumero (#PCDATA)>

<!ELEMENT anonumero (#PCDATA)>

<!ELEMENT pub (mois?, periode*, annee)>

<!ELEMENT periode (#PCDATA)>

<!ELEMENT annee (#PCDATA)>

<!ELEMENT mois (#PCDATA)>

<!ELEMENT pubnum (date)>

<!ELEMENT date (#PCDATA)>

<!ELEMENT theme (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT soustheme (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT themeparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST themeparal

%lang;

>

<!ELEMENT sousthemeparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST sousthemeparal

%lang;

>

<!ELEMENT idisbn (#PCDATA)>

<!--=================== éditeur ===================-->

<!ELEMENT editeur (nomorg)>

<!ATTLIST editeur

%id;

>

<!--=================== producteur papier ===================-->

<!ELEMENT prod (nomorg)>

<!ATTLIST prod

%id;

>

<!--=================== producteur numérique ===================-->

<!ELEMENT prodnum (nomorg)>

<!ATTLIST prodnum

%id;

>

<!--=================== diffuseur numérique ===================-->

<!ELEMENT diffnum (nomorg)>

<!ATTLIST diffnum

%id;

>

<!--=================== historique papier ===================-->

<!ELEMENT histpapier (alinea+)

>

<!--=================== dtd ===================-->

<!ELEMENT dtd EMPTY>

<!ATTLIST dtd

nom CDATA #FIXED "Erudit Article"

version CDATA #REQUIRED

>

<!--=================== droits d'auteur ===================-->

<!ELEMENT droitsauteur (#PCDATA | nomorg | nompers)*>

<!--***************************** GROUPE LIEN *****************************-->

<!--=================== groupe lien ===================-->

<!ELEMENT grlien (pointeur+, lien+)+>

<!ATTLIST grlien

xlink:type CDATA #FIXED "extended"

xlink:title CDATA #IMPLIED

xlink:role CDATA #IMPLIED

>

<!--=================== pointeur ===================-->

<!ELEMENT pointeur EMPTY>

<!ATTLIST pointeur

xlink:type CDATA #FIXED "locator"

xlink:label NMTOKEN #REQUIRED

xlink:href CDATA #REQUIRED

xlink:title CDATA #IMPLIED

xlink:role CDATA #IMPLIED

%typemime;

taille CDATA #IMPLIED

dimx NMTOKEN #IMPLIED

dimy NMTOKEN #IMPLIED

desc CDATA #IMPLIED

>

<!--=================== lien ===================-->

<!ELEMENT lien EMPTY>

<!ATTLIST lien

xlink:type CDATA #FIXED "arc"

xlink:show (new | replace | embed | other | none) "replace"

xlink:actuate (onLoad | onRequest | other | none) "onRequest"

xlink:from NMTOKEN #REQUIRED

xlink:to NMTOKEN #REQUIRED

xlink:title CDATA #IMPLIED

>

<!--=================== ancre ===================-->

<!--

<!ELEMENT ancre EMPTY>

<!ATTLIST ancre

	xlink:type CDATA #FIXED "resource"

	xlink:label NMTOKEN #REQUIRED

>

-->

<!--***************************** LIMINAIRE *****************************-->

<!--=================== liminaire ===================-->

<!ELEMENT liminaire (erratum*, grtitre, grauteur?, noteedito?, (resume?, grmotcle?)*, (chapo|lignes)?)>

<!--=================== erratum ===================-->

<!ELEMENT erratum EMPTY>

<!ATTLIST erratum

%xlinkclic;

>

<!--=================== groupe titre ===================-->

<!ELEMENT grtitre (surtitre?, surtitreparal*, ((titre, sstitre?, trefbiblio*) | trefbiblio+), (titreparal, sstitreparal?)*)>

<!ELEMENT surtitre (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT surtitreparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST surtitreparal

%lang;

>

<!ELEMENT chapo (alinea+)>

<!ELEMENT lignes (alinea+)>

<!ELEMENT titre (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST titre

%traitementparticulier;

>

<!ELEMENT sstitre (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT trefbiblio (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT titreparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST titreparal

%lang;

>

<!ELEMENT sstitreparal (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST sstitreparal

%lang;

>

<!--=================== groupe auteur ===================-->

<!ELEMENT grauteur (auteur)+>

<!ELEMENT auteur (contribution?, (nompers | nomorg), affiliation?, courriel?)>

<!ATTLIST auteur

typeaut (auteur | traducteur | contributeur) "auteur"

%id;



>

<!ELEMENT contribution (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT nompers (prefixe?, prenom, autreprenom?, nomfamille, suffixe*)>

<!ELEMENT prefixe (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST prefixe

typepref (civilite | autre) "civilite"

>

<!ELEMENT prenom (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT autreprenom (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT nomfamille (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT suffixe (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST suffixe

typesuff (generation | particulier | autre) #REQUIRED

>

<!ELEMENT nomorg (#PCDATA | %texte;)*>

<!ELEMENT affiliation (alinea+)>

<!ELEMENT courriel (#PCDATA | %texte;)*>

<!--=================== note éditoriale ===================-->

<!ELEMENT noteedito (titre?, (%blocimbrique;)+, nompers?, affiliation?)>

<!--=================== résumé ===================-->

<!ELEMENT resume (titre?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST resume

%lang;

>

<!--=================== groupe mot-clé ===================-->

<!ELEMENT grmotcle (titre?, motcle+)>

<!ATTLIST grmotcle

%lang;

>

<!ELEMENT motcle (#PCDATA | %texte;)*>

<!--***************************** CORPS *****************************-->

<!--=================== corps ===================-->

<!ELEMENT corps ((dedicace?, epigraphe*, section1+) | texte)>

<!--=================== dédicace ===================-->

<!ELEMENT dedicace (#PCDATA | %texte;)*>

<!--=================== épigraphe ===================-->

<!ELEMENT epigraphe ((%blocimbrique;)+, source?)>

<!--=================== niveaux de section ===================-->

<!ELEMENT section1 (no?, titre?, epigraphe*, (%bloc;)*, section2*)>

<!ATTLIST section1

%id;

>

<!ELEMENT section2 (no?, titre, epigraphe*, (%bloc;)*, section3*)>

<!ATTLIST section2

%id;

>

<!ELEMENT section3 (no?, titre, epigraphe*, (%bloc;)*, section4*)>

<!ATTLIST section3

%id;

>

<!ELEMENT section4 (no?, titre, epigraphe*, (%bloc;)*, section5*)>

<!ATTLIST section4

%id;

>

<!ELEMENT section5 (no?, titre, epigraphe*, (%bloc;)*, section6*)>

<!ATTLIST section5

%id;

>

<!ELEMENT section6 (no?, titre, epigraphe*, (%bloc;)*)>

<!ATTLIST section6

%id;

>

<!--=================== texte ===================-->

<!ELEMENT texte (#PCDATA | alinea)*>

<!ATTLIST texte

typetexte (libre | roc) "roc"

>

<!--=================== PARTIES ANNEXES ===================-->

<!--=================== parties annexes ===================-->

<!ELEMENT partiesann (annexe*, merci?, grnotebio?, biblio?, grnote?)>

<!--=================== annexe ===================-->

<!ELEMENT annexe (no?, section1+)>

<!ATTLIST annexe

%id;

>

<!--=================== remerciements ===================-->

<!ELEMENT merci (titre?, (%blocimbrique;)+)>

<!--=================== note biographique ===================-->

<!ELEMENT grnotebio (titre?, (%blocimbrique;)*, notebio+)>

<!ELEMENT notebio (nompers?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST notebio

%idref;

>

<!--=================== bibliographie ===================-->

<!ELEMENT biblio (titre?, (%blocimbrique;)*, (refbiblio | divbiblio)+)>

<!ELEMENT divbiblio (titre?, (%blocimbrique;)*, (refbiblio | divbiblio)+, (%blocimbrique;)*)>

<!ELEMENT refbiblio (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST refbiblio

%id;

>

<!--=================== note ===================-->

<!ELEMENT grnote (titre?, note+)>

<!ELEMENT note (no, (%para;)+)>

<!ATTLIST note

%id;

>

<!--***************************** TABLEAU, FIGURE, ÉQUATION, EXEMPLE *****************************-->

<!--=================== légende ===================-->

<!ELEMENT legende (titre?, (%blocimbrique;)*)>

<!ATTLIST legende

%lang;

>

<!--=================== tableau ===================-->

<!ELEMENT grtableau (no?, legende*, tableau+, notetabl*, source?)>

<!ATTLIST grtableau

%id;

>

<!ELEMENT tableau (no?, legende*, (table?,objetmedia?)+, notetabl*, source?)>

<!ATTLIST tableau

formeprimaire (cals | image) #IMPLIED

%id;

>

<!ELEMENT notetabl (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST notetabl

%id;

>

<!--=================== figure ===================-->

<!ELEMENT grfigure (no?, legende*, figure+, notefig*, source?)>

<!ATTLIST grfigure

%id;

>

<!ELEMENT figure (no?, legende*, objetmedia+, notefig*, source?)>

<!ATTLIST figure

%id;

>

<!ELEMENT notefig (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST notefig

%id;

>

<!--=================== équation ===================-->

<!ELEMENT grequation (no?, legende*, equation+, noteeq*, source?)>

<!ATTLIST grequation

%id;

>

<!ELEMENT equation (no?, legende*, (%blocimbrique;)+, noteeq*, source?)>

<!ATTLIST equation

%id;

>

<!ELEMENT noteeq (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST noteeq

%id;

>

<!--=================== exemple ===================-->

<!ELEMENT grexemple (no?, legende*, exemple+, noteex*, source?)>

<!ATTLIST grexemple

%id;

>

<!ELEMENT exemple (no?, legende*, (%blocimbrique; | table)+, noteex*, source?)>

<!ATTLIST exemple

%id;

>

<!ELEMENT noteex (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST noteex

%id;

>

<!--***************************** OBJET *****************************-->

<!--=================== objet ===================-->

<!ELEMENT grobjet (no?, legende*, objet+, noteobj*, source?)>

<!ATTLIST grobjet

%id;

>

<!ELEMENT objet (no?, legende*, objetmedia, noteobj*, source?)>

<!ATTLIST objet

%id;

typeobj (audio | video) #REQUIRED

>

<!ELEMENT noteobj (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST noteobj

%id;

>

<!--***************************** OBJET MÉDIA *****************************-->

<!--=================== objet média ===================-->

<!ELEMENT objetmedia (((image, texte?) | audio | video))>

<!ATTLIST objetmedia

flot (bloc | ligne) "bloc"

>

<!ELEMENT image EMPTY>

<!ATTLIST image

%id;

typeimage (equation | encadre | exemple | figure | forme | glossaire | index | poeme | programme | tableau | theatre) #REQUIRED

%objmedia;

>

<!ELEMENT audio EMPTY>

<!ATTLIST audio

%id;

%objmedia;

>

<!ELEMENT video EMPTY>

<!ATTLIST video

%id;

%objmedia;

>

<!--***************************** LISTE *****************************-->

<!--=================== élément de liste ===================-->

<!ELEMENT elemliste (%blocimbrique;)+>

<!--=================== liste ordonnée ===================-->

<!ELEMENT listeord (elemliste+)>

<!ATTLIST listeord

numeration (decimal | lettremaj | lettremin | romainmaj | romainmin) "decimal"

compteur CDATA #IMPLIED

%nbcol;

>

<!--=================== liste non ordonnée ===================-->

<!ELEMENT listenonord (elemliste+)>

<!ATTLIST listenonord

signe (carre | cercle | disque | tiret | nul) "disque"

%nbcol;

>

<!--=================== liste de relation ===================-->

<!ELEMENT listerelation (no?, lrsource, lrcible)+>

<!ATTLIST listerelation

%type;

%nbcol;

>

<!ELEMENT lrsource (%blocimbrique;)+>

<!ELEMENT lrcible (%blocimbrique;)+>

<!--***************************** LIEN SIMPLE *****************************-->

<!ELEMENT liensimple (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST liensimple

%id;

%xlinkclic;

>

<!--***************************** RENVOI *****************************-->

<!ELEMENT renvoi (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST renvoi

%idref;

typeref (annexe | encadre | equation | exemple | figure | grequation | grexemple | grfigure | grobjet | grtableau | note | noteenc | noteeq | noteex | notefig | noteobj | notetabl | objet | para | refbiblio | section | tableau) #REQUIRED

>

<!--***************************** VERBATIM *****************************-->

<!ELEMENT verbatim (bloc+, source?)>

<!ATTLIST verbatim

typeverb (equation | forme | formeef | poeme | poemeef | programme | theatre) #REQUIRED

>

<!ELEMENT bloc (espacev?, ligne, (espacev | ligne)*)>

<!ATTLIST bloc

%align;

>

<!ELEMENT espacev EMPTY>

<!ATTLIST espacev

%dim;

>

<!ELEMENT ligne (#PCDATA | espaceh | %texte;)*>

<!ATTLIST ligne

%align;

>

<!ELEMENT espaceh EMPTY>

<!ATTLIST espaceh

%dim;

>

<!--***************************** DIVERS *****************************-->

<!--=================== alinéa ===================-->

<!ELEMENT alinea (#PCDATA | %texte;)*>

<!--=================== bloc de citation ===================-->

<!ELEMENT bloccitation ((%blocimbrique;)+, source?)>

<!--=================== encadré ===================-->

<!ELEMENT encadre (titre?, (%para;)+, noteenc*, source?)>

<!ATTLIST encadre

%id;

%type;

>

<!ELEMENT noteenc (no?, (%blocimbrique;)+)>

<!ATTLIST noteenc

%id;

>

<!--=================== exposant ===================-->

<!ELEMENT exposant (#PCDATA | marquage)*>

<!ATTLIST exposant

%traitementparticulier;

>

<!--=================== mathématique =============== -->

<!ELEMENT math (#PCDATA)>

<!ATTLIST math

format (latex | mathml | asciimath) "latex"

rendu (html | vectoriel | matriciel | texte) "html"

>

<!--================ nouvelle page ================-->

<!ELEMENT np EMPTY>

<!ATTLIST np

pagenum CDATA #IMPLIED

>

<!--=================== indice ===================-->

<!ELEMENT indice (#PCDATA | marquage)*>

<!ATTLIST indice

%traitementparticulier;

>

<!--=================== marquage ===================-->

<!ELEMENT marquage (#PCDATA | %texte;)*>

<!ATTLIST marquage

typemarq (barre | espacefixe | gras | url | italique | majuscule | petitecap | souligne) #REQUIRED

>

<!--=================== numéro ===================-->

<!ELEMENT no (#PCDATA | %texte;)*>

<!--=================== paragraphe ===================-->

<!ELEMENT para (no?, (%para;)+)>

<!ATTLIST para

%id;

>

<!--=================== source ===================-->

<!ELEMENT source (#PCDATA | %texte;)*>
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         La genèse du présent numéro relève d’un pari ambitieux et fascinant qui sous-tendait déjà des numéros plus anciens et d’autres plus récents 1 : permettre d’identifier et de croiser des travaux universitaires et des expériences d’enseignement autour d’une question d’actualité propice aux polémiques partisanes ou interprétations simplificatrices. Pour ce dossier thématique, nous souhaitions mettre en perspective deux sujets qui peuvent paraitre actuellement divergents, si ce n’est contradictoires. D’une part, la notion d’humanités, en apparence éloignée de la mythologie contemporaine liée aux « technostructures » professionnelles (Soulard 2025) et, d’autre part, la question de la formation professionnelle, de plus en plus alignée aux exigences industrielles et financières, au cœur même des mutations sociétales en cours pendant les trois premières décennies du XXI e siècle (Martin 2016). Pourquoi vouloir alors interroger la formation professionnelle à l’aune de la notion d’« humanités » ? Les humanités ne seraient-elles pas tout simplement dépassées dans les modèles sociétaux axés sur la rapidité et la concurrence économiques ? Seraient-elles un luxe « bourgeois » légitimant la reproduction sociale ou un supplément d’âme artificiel visant à dissimuler tant bien que mal la brutalité du monde de l’entreprise ? Nous ne le pensons pas. Des études récentes laissent apercevoir un effet de boomerang des humanités avec un impact positif, voire même vital sur le développement de la pensée critique en situation de travail et les capacités à résoudre des problèmes complexes dans des domaines éducatifs comme, entre autres, l’ingénierie ou les sciences médicales (Tripathi 2025). Le présent dossier tentera donc de retracer le cheminement des humanités dans la formation professionnelle pour en montrer à la fois la filiation historique et la nécessaire symbiose dans le monde professionnel actuel et à venir.
      
    
     
       Enjeux et problématique
       
         Les articles qui composent ce numéro permettront de penser la place et les missions accordées à l’enseignement de la langue et de la littérature françaises, ainsi que de la pensée critique, à la lumière des nettes évolutions, tant qualitatives que quantitatives, que l’enseignement du français a connues durant les dernières décennies (Bollengier et Peretti 2011 ; Laborde-Milaa  et alii 2014 ; Luczak et Delcambre 2014). Les missions qui lui sont assignées dépassent, désormais, le cadre traditionnel de la transmission du patrimoine pour s’ouvrir largement aux litéracies professionnelles et aux processus de production-réception de l’information écrite en situation d’enseignement professionnel. Alors que les formations à visée professionnalisante évoluent rapidement à coups de réformes dans une perspective utilitariste et que le débat autour des « intelligences artificielles » phagocyte l’attention de la communauté scientifique et des médias, on peut légitimement se demander s’il y a encore de la place pour les humanités dans les filières professionnelles (Chenu, Crahay et Lafontaine 2014). Cette question parait d’autant plus légitime si l’on pense à la façon dont les conditions concrètes de l’enseignement et de l’évaluation du français ont évolué, comme en témoigne, par exemple, la réforme de l’épreuve de « Culture générale et expression » de 2025 du brevet de technicien supérieur (BTS), où l’on constate une réduction du temps imparti pour cette épreuve qui passe de quatre heures à trois heures. Cette même tendance se retrouve dans d’autres épreuves certificatives, comme le tout nouveau concours de professeur des écoles (CRPE) qui a fait ses débuts en 2026 et qui prévoit également une réduction de la partie consacrée au français de trois heures à deux heures 2. Dans la même lignée, à partir de la session 2022, on a constaté une réduction du coefficient de 1,5 à 1 pour l’épreuve de français du certificat d’aptitude professionnelle (CAP). Ces mécanismes de réduction de la durée ou des coefficients des épreuves de rédaction et de langue aux examens et aux concours sont-ils le symptôme d’une baisse des compétences liées au lire-écrire et d’une diminution de l’importance accordée à la culture humaniste au sein des formations à visée professionnalisante ? Réduire le poids ou le temps attribué à la compréhension et à la production de texte signifie une dévalorisation conséquente de la réflexion critique des diplômés des filières à visée professionnalisante.
      
       
         Toute étude sur la nature et les conséquences de ces évolutions se heurte à une triple difficulté. Tout d’abord, qu’on les partage ou qu’on les conteste, on ne peut occulter le poids ni le caractère hautement polémique des présupposés politiques qui sous-tendent ces débats autour des modalités et finalités des réformes des filières professionnelles traditionnelles récentes ou en cours (auxquelles on peut ajouter la réforme de la licence professorat des écoles (LPE). Car on peut se demander en quoi l’évolution de la conception de la discipline « français », et plus particulièrement de la littérature comme de l’étude de la langue, comprises au sein des « humanités », peut révéler un changement de la vision intellectuelle des citoyens et des professionnels de demain (Duchêne 2009). Humanisation ou automatisation, esprit critique ou passivité (Crespy et Lemistre 2017) : quelle vision du monde professionnel veut-on promouvoir à travers les systèmes d’éducation ? Malgré la portée critique d’un tel questionnement, la disparition de la culture humaniste ne semble pas envisageable, y compris en termes de management et compétitivité (Taskin 2018). On pourrait alors citer l’exemple de la création du diplôme de compétences en langue (DCL) institué par le décret n o 2010-46 3 et modifié en 2022, « un diplôme national professionnel qui atteste les compétences, acquises en langue de communication usuelle et professionnelle, communes à l’ensemble des secteurs d’activité économique, par des candidats qui relèvent de la formation professionnelle initiale ou continue […] ». Bien que ce diplôme soit encore relativement peu connu, le DCL réaffirme à quel point les compétences en langue représentent un enjeu pour l’insertion professionnelle et une attente explicitement exprimée par le monde de l’entreprise.
      
       
         Ensuite, force est de constater que la réflexion sur la place des humanités dans l’enseignement professionnel se heurte à une double difficulté institutionnelle et épistémologique. Celle tout d’abord de la délimitation de l’enseignement professionnel, du fait de son importance souvent sous-estimée (près d’un tiers des lycéens et une proportion plus grande encore des étudiants), de la diversité de ses formations (CAP, BEP, Bac Pro, BTS, BUT, etc.), mais aussi de la place importante du privé, tout particulièrement dans le supérieur (près de 26 %). Ensuite (et conséquemment ?), on constate l’inégal intérêt que l’on porte à l’enseignement professionnel supérieur, en particulier dans le domaine des litéracies. En effet, si le lycée professionnel se voit consacrer de nombreuses recherches et publications, le brevet de technicien supérieur (BTS) et le bachelor universitaire de technologie (BUT, ancien DUT), avant même leur réforme, restent bien moins étudiés (Orange 2013). Ces fluctuations deviennent d’autant plus importantes lorsqu’on pose la question de la « part langagière » dans les principales formations professionnelles (Boutet 2001). C’est bien cette fragilité à la fois politique, disciplinaire et théorique que le réseau « Formation professionnelle et langage » (ForPro), qui rassemble une vaste équipe de chercheurs issus de l’Europe francophone, met en avant et tente de pallier, depuis dix ans environ, à travers des projets d’envergure (Filliettaz et Lambert 2019).
      
       
         Cette réflexion doit aussi se penser en termes dynamiques : le contexte à l’apparence chaotique mais bouillonnant de la formation professionnelle se trouve, lui aussi, impacté par le jaillissement soudain et incontrôlé des technologies disruptives liées aux IA génératives. Les humanités dites « numériques » et les litéracies professionnelles – c’est-à-dire en contexte de travail – sont et seront fortement affectées par l’émergence des IA génératives. De nouvelles recherches seront tout à fait nécessaires pour appréhender la manière dont la formation aux genres professionnels dominants en situation de travail comme, parmi d’autres, le compte rendu ou le  reporting, sera impactée par les assistants d’écriture de type IA, ce qui soulève également la question de la fiabilité et de l’authenticité de la communication écrite à l’ère de ces IA génératives (Coman et Cardon 2024). Il est donc prévisible qu’une nouvelle ère de la formation professionnelle aux principes d’auctorialité, de discursivité et de rhétorique numérique puisse voir le jour (Robert et Sauvage 2026). De telles problématiques sont liées à la question des humanités : comment l’enseignement professionnel obligatoire et postobligatoire entend-il préparer les apprenants en matière de désinformation, mésinformation et fiabilité des données numériques ? La culture humaniste au sens large a-t-elle encore un rôle à jouer dans les transformations actuelles des contextes professionnels ?
      
       
         S’appuyant sur les acquis de notre revue, ce numéro du  Français aujourd’hui se propose de faire émerger les recherches et réflexions sur un sujet, celui du lien entre humanités et enseignement professionnel qui, loin d’être dépassé par une prétendue inadéquation aux enjeux du monde professionnel, semble pouvoir retrouver un nouveau souffle dans un contexte qui tend à bouleverser les repères traditionnels. Il s’agit donc de croiser les perspectives pour contribuer à une meilleure compréhension des logiques à l’œuvre et alimenter les réflexions et actions à venir dans les deux parties thématiques détaillées ci-après.
      
       
         Ce numéro se compose de deux grandes sections qui interrogent la notion d’« humanités » dans la formation professionnelle selon deux points de vue spéculaires. La première, qui se veut davantage générique, propose un nécessaire travail de clarification et de problématisation historique et sociopolitique. La deuxième, quant à elle, met en avant des études sur les évolutions récentes des pratiques d’enseignement du français et des humanités au lycée professionnel (Belhadjin, De Peretti et Lopez 2017).
      
    
     
       Humanités et enseignement professionnel : perspectives et enjeux politiques
       
         Ce premier ensemble interroge et problématise les notions au cœur du numéro, celles d’« humanités » et de « formation professionnelle », ainsi que les conséquences de leurs mutations. Si le déclin des humanités classiques, naguère dénoncé par Fumaroli (2006), était perçu comme une crise de la culture générale face à des savoirs de plus en plus segmentés et utilitaires, les humanités, aujourd’hui redéfinies par un alignement sur les  humanities anglosaxonnes, peuvent répondre à un besoin de dépassement des savoirs pratiques en développant de nouvelles compétences (adaptation, leadership, etc.). Par-delà la seule question terminologique, nous proposons dans cette partie de réfléchir aux causes, conséquences et modalités de ce recoupement des disciplines, ainsi qu’aux évolutions qu’elles ont subies dans le cadre de la formation professionnelle. Il est donc envisageable d’établir un dialogue fécond avec des chercheurs ou associations représentatives des enseignants des disciplines qui peuvent, dans les programmes, être intégrées, avec la littérature, au sein des humanités.
      
       
         Trois articles relèvent le défi. L’étude de Stéphane Lembré, intitulé « Manquer d’humanité(s) », ouvre la réflexion avec un panoramique historique-politique des « transformations de l’enseignement professionnel », qui permet de fixer et de contextualiser une notion clé du numéro, à savoir les « humanités techniques ». En suivant ce fil conducteur, le lecteur prendra conscience de l’ancrage sociétal du dipôle humanités/formation professionnelle, et pourra ainsi se doter d’un outil intellectuel qui lui permettra d’apprécier les changements récents qui affectent la formation technique.
      
       
         Dans le deuxième article, qui porte comme titre « Humanités et formation professionnelle : évolution historique en enjeux actuels pour l’enseignement du français », Cécile Couteaux enrichit la réflexion autour des humanités, en rendant visible le passage des humanités dites « classiques » aux humanités dites « modernes ». L’autrice aborde, entre autres, l’enseignement de ces humanités dans une perspective historique et critique, afin d’apprécier combien ces formations techniques relèvent d’un double enjeu de démocratie et d’émancipation des sociétés contemporaines.
      
       
         Cette première partie se conclut avec le compte rendu d’une table ronde organisée par Pierre Bruno avec trois personnalités qui apportent un regard complémentaire sur les enjeux relatifs à l’enseignement des humanités : Vincent Renault pour l’Association des professeurs de philosophie de l’enseignement public (APPEP), et Viviane Youx et Mathieu Billière, de l’Association française pour l’enseignement du français (AFEF). La rencontre explore les conséquences des réformes sur l’enseignement des humanités, notamment au lycée professionnel et dans les formations professionnelles postobligatoires, tout en décryptant comment celles-ci ont impacté les disciplines qui forment ces humanités.
      
    
     
       Humanités au lycée professionnel : témoignages, actions et réflexions
       
         Avant de poursuivre la présentation de ce deuxième ensemble, il nous faut préciser que le périmètre initial du volume s’est réduit au fil du temps. Cherchant initialement à couvrir l’ensemble de l’enseignement professionnel, nous nous sommes progressivement recentrés sur le seul lycée professionnel. Peut-être n’avons-nous pas su atteindre les enseignants-chercheurs concernés ? Peut-être, aussi, face à la masse croissante des tâches exigées aux universitaires, ne pouvaient-ils répondre à notre sollicitation ? Et puis, ces nouvelles donnes n’incitent sans doute pas à travailler sur des questions émergentes qui mobilisent l’intérêt de ceux qui ont le pouvoir de définir le fléchage des crédits désormais indispensables aux laboratoires de recherche. Cette deuxième partie s’intéresse donc, plus précisément, à la manière dont les orientations et dynamiques envisagées précédemment se traduisent concrètement au lycée professionnel en termes de programmes, de nouveaux concepts pédagogiques, voire de redéfinition des cadres disciplinaires. En somme, un peu moins de 20 ans après l’enquête de De Beaudrap (2007), il semble important de (re)faire le point sur la perception du rôle que les connaissances littéraires et linguistiques jouent dans les différentes filières de la formation professionnelle, ainsi que sur les transformations qui peuvent en avoir affecté les démarches, les contenus et les programmes d’enseignement.
      
       
         Quatre articles apportent des réponses et des pistes de réflexion sur la manière dont les humanités peuvent rehausser les programmes de lycée professionnel. Ainsi, Françoise Bollengier, Françoise Girod et Aurore Lecomte proposent une étude qui révèle tout le potentiel des approches interdisciplinaires dans ce cadre, en particulier au niveau de la formation citoyenne. Dans leur article, intitulé « Faire sens autrement ? Humanités et interdisciplinarité au lycée professionnel », les autrices relèvent les aspects saillants de l’évolution de l’interdisciplinarité à travers une analyse d’un corpus de revues spécialisées.
      
       
         Dans la même perspective, Laurie Grenot-Mazerolle, Cécile Redondo et Alain Fernex explorent, dans leur étude intitulée « Nécessaires mutations de l’enseignement du français professionnel », le dispositif de co-intervention en lien avec la question des litéracies numériques. En s’appuyant sur une enquête conduite en 2025, les auteurs tentent d’appréhender la manière dont la réforme de 2019, dite de « Transformation de la voie professionnelle », a produit des changements didactiques et pédagogiques dans les activités professionnelles caractérisant l’enseignement du français.
      
       
         Toujours à propos d’innovation en lycée professionnel, Aurore Promonet, Christopher Bohn, Christophe Müller, Julian Manneville et Christine Picaudé présentent les résultats d’une recherche collaborative qui montre comment l’écriture personnelle participe à la construction d’une posture professionnelle. Leur article, intitulé « Écriture autobiographique : une expérimentation en lycée professionnel », illustre de manière précise comment s’effectue le rapprochement entre humanités et situation professionnelle, à travers, notamment, la mise en œuvre d’une pratique engageante.
      
       
         Enfin, le quatrième et dernier article de ce numéro, qui s’intitule « Enseignement professionnel et émancipation : former un amateur éclairé, malgré tout », fait l’hypothèse que les enseignants en charge des disciplines relevant des humanités parviennent, non sans difficulté, à instiller une culture humaniste auprès des élèves de lycée professionnel. L’auteur, Cédric Barbier, montre ainsi que le cinéma d’auteur peut être un vecteur de culture humaniste en formant des élèves critiques, tout à fait à même d’apprécier les enjeux esthétiques des œuvres cinématographiques.
      
    
     
       Vers une renaissance des humanités ?
       
         À une époque où des changements politiques affectent de plus en plus la communication et les modes d’organisation du travail, il nous a semblé légitime d’interroger la réalité des fluctuations politiques et culturelles des vingt dernières années, et comment elles ont impacté la structuration et la finalité des filières professionnelles, ainsi que l’acculturation des acteurs du monde professionnel aux savoirs critiques et aux humanités. Le présent volume se clôt avec la postface de Guillaume Jacq qui esquisse, depuis son observatoire privilégié d’acteur institutionnel et de chercheur, le lien entre passé et avenir pour un motif, celui des humanités et de la formation professionnelle, qui semble pouvoir revivre dans un nouveau souffle dans les décennies à venir et, nous l’espérons, dans le cadre d’une réflexion élargie à l’ensemble du champ.
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         Notamment : « Le français dans le technique » (Longchamp, éd., n° 96, décembre 1991) ; « Culture humaniste : textes et pratiques » (Huynh, éd., n o 167, décembre 2009) ; « Le français au lycée professionnel » (Belhadjin, De Peretti & Lopez, éds, n o 199, décembre 2017) ; « Le français dans l’enseignement supérieur et la recherche » (Bruno & Butlen, éds, n o 221, juin 2023).
      
       
         2
         La première épreuve écrite du nouveau CRPE version 2026, destiné aux étudiants en possession d’un BAC+3, prévoit désormais quatre heures pour réaliser les sujets de français et de mathématiques.
      
       
         3
         Lien du décret sur Légifrance, < https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071191/LEGISCTA000022194200/>, (consulté le 07/07/2026).
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         L’enseignement professionnel a-t-il encore besoin des humanités ? Si la question se pose, en des termes sans doute exagérément schématiques, c’est que le « rêve adéquationniste » qui ferait correspondre la formation d’une personne à un emploi continue à animer certaines transformations imposées au lycée professionnel. Un tel idéal n’a rien d’absolument nouveau (Tanguy, éd., 1986 ; Giret, Lopez et Rose, éds, 2005). Il conçoit l’enseignement professionnel comme le pourvoyeur de la main-d’œuvre dont les entreprises auraient besoin, à différents niveaux de qualification, mobilisant la catégorie faussement évidente des « besoins », dont l’expression par les employeurs devrait mécaniquement se répercuter dans la gestion des flux de formés. Ce rêve d’une continuité parfaite entre formation et emploi est partagé par différents acteurs individuels et collectifs : certains élus et partis politiques, certains représentants patronaux et leurs groupements, voire une partie de l’opinion publique, pour lesquels l’enseignement professionnel faillit à son devoir s’il ne fait pas entrer directement dans l’emploi, tout particulièrement dans des secteurs d’activité dont les difficultés de recrutement seraient évidentes.
      
       
         Alors que persiste depuis plusieurs décennies un taux élevé de chômage des jeunes, les craintes quant à l’entrée dans l’emploi éprouvées par les jeunes et leur famille rencontreraient ainsi les besoins urgents des employeurs, souvent peu satisfaits de la formation des jeunes qui leur parviennent à la sortie du système scolaire. Quand la politique de l’emploi prend le pas sur la politique de formation et quand la logique de la formation l’emporte sur la logique d’éducation, tout l’effort devrait-il porter sur l’adaptation de la main-d’œuvre aux attentes du marché du travail ?
      
       
         Du rêve aux réalités, plusieurs correctifs s’imposent toutefois pour rectifier une vision trop simple. La finalité de l’enseignement et son adaptation à la société et à l’économie ont, dès le XIX e siècle, conduit à remettre en cause les humanités classiques et posé la question du degré de prise en compte de la préparation à la vie active. Toutefois, jamais les filières de formation n’ont été capables de s’adapter parfaitement aux besoins de main-d’œuvre, même au temps de la revendication par l’État d’un contrôle étroit des flux d’élèves et d’une priorité à l’enseignement technique pour éviter une submersion des lycées, voire des universités, comme s’en inquiète le président de la République, Charles de Gaulle, dans les années 1960 (Luc, Condette et Verneuil 2020).
      
       
         Sans doute, d’ailleurs, ne pourront-elles jamais satisfaire le marché du travail : atteindre une adéquation parfaite entre les spécialités des jeunes en formation et les besoins de main-d’œuvre reviendrait à ignorer l’évolution rapide de ces derniers, et l’incapacité des employeurs à prédire les qualifications requises à l’horizon de cinq, dix ou vingt ans. Le temps nécessaire à la révision des référentiels de formation et à la formation elle-même des jeunes constitue une autre variable décisive, qui confirme que l’enseignement professionnel, aussi « agile » soit-il – pour reprendre un terme cher au management et aux théoriciens de l’organisation –, ne peut et ne pourra jamais s’adapter parfaitement aux attentes des employeurs, si celles-ci se limitent à des compétences étroitement liées aux postes disponibles. Le décalage entre formation, diplôme et emploi reste très fréquent, comme en témoigne l’enquête de Sophie Orange (2024) auprès de techniciens supérieurs qui mènent fréquemment leur carrière ailleurs que dans le secteur auquel leur diplôme les destinait. La pluralité de l’enseignement professionnel, par ses filières, ses diplômes et ses usagers, devrait aussi dissuader de toute approche univoque, la diversité des situations sur les marchés du travail ne facilitant en rien l’analyse.
      
       
         Néanmoins, il convient surtout d’affirmer, à rebours d’affirmations hâtives, que le projet de l’enseignement professionnel ne saurait se résumer à une course-poursuite derrière les exigences implacables et désincarnées du marché du travail. L’histoire de l’enseignement professionnel fournit de nombreux éléments instructifs à cet égard. L’essor de cet enseignement, bien qu’il se soit très souvent fondé sur l’argument des « besoins » ou la revendication de l’utilité, montre surtout les choix politiques, locaux et/ou nationaux qui ont constamment justifié tel projet ou telle création d’établissement (Lembré 2013). Un retour sur cette histoire, depuis l’essor de l’enseignement technique à la fin du XIX e siècle, permet de mettre en évidence la persistance des réflexions, des discours et des actes quant à la place des humanités.
      
    
     
       Essor de l’enseignement technique et place de l’enseignement général
       
         Loin d’être accessoire, l’ambition humaniste de l’enseignement professionnel a accompagné et nourri son développement. Certes, « faire ses humanités » a longtemps conduit à reconnaitre l’hégémonie des langues anciennes, et à écarter ce qui pouvait relever de l’apprentissage d’un métier manuel : il s’agissait de former une élite en lui transmettant une culture classique. Les humanités s’inscrivent dans la tradition des « arts libéraux » antiques et ont constitué, sous l’Ancien Régime et dans les deux premiers tiers du XIX e siècle, le cœur de l’enseignement délivré dans les collèges : l’apprentissage du latin, voire du grec, était jugé indispensable à « l’honnête homme » (Compère et Chervel 1997) – dans des sociétés où les jeunes filles sont peu nombreuses à bénéficier d’une éducation qui aille au-delà de l’instruction primaire. Les critiques sont néanmoins précoces : dès le milieu du XVIII e siècle, la prééminence des humanités et du latin est discutée, sans toutefois qu’aucun modèle alternatif ne fasse consensus, malgré les préconisations d’un Condorcet, soucieux d’encourager une instruction primaire à dimension scientifique pour le peuple, qui n’aurait que faire des humanités classiques et dont les apprentissages devraient d’abord s’appuyer sur l’expérience. Faire ses humanités n’a d’ailleurs jamais recouvert un contenu très stable de savoirs, ni un parcours scolaire ou d’apprentissage très précis ; en revanche, il s’agit toujours d’une éducation morale qui prétend faire des hommes et non pas seulement des bacheliers ou des diplômés. Ces humanités ne peuvent d’ailleurs être dites « classiques » qu’à partir du moment, à la fin du XIX e siècle, où des partisans d’une forme de modernisation invitent à promouvoir des humanités « modernes » ou « scientifiques », comme l’atteste notamment la réforme des lycées de 1902.
      
       
         Pendant que Durkheim, dans  L’Évolution pédagogique en France ([1938] 2024) et sur la base d’un cours donné en 1905, distingue le modèle des humanités et un modèle réaliste ou encyclopédique cherchant à transmettre une éducation scientifique fondée sur l’état le plus achevé des connaissances, l’enseignement technique se développe à travers des établissements 1 qui ne résument en rien la prolifération d’initiatives, y compris des cours temporaires, voire ambulants, étroitement associés à des savoirs et des savoir-faire professionnels, spécialisés (mécanique, sténodactylographie…) ou non (dessin linéaire). La place de l’enseignement général y est très incertaine ; celle des humanités l’est davantage encore, pour des enseignements qui ne sont stabilisés ni en ce qui concerne l’âge des élèves ou auditeurs, ni pour les programmes d’enseignement, ni sous l’angle des méthodes pédagogiques. Dans le sillage de propos précurseurs identifiant déjà l’enjeu de la culture générale dans l’enseignement technique en plein essor avant 1914 (Grigaut 1908 : 122-127), la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l’enseignement technique industriel et commercial (dite loi Astier, du nom du député qui l’a portée depuis l’avant-guerre) propose une définition qui identifie prudemment une tension structurante : « L’enseignement technique, industriel ou commercial, a pour objet, sans préjudice d’un complément d’enseignement général, l’étude théorique et pratique des sciences et des arts ou métiers en vue de l’industrie ou du commerce. » Qu’il y ait une place pour l’enseignement général dans l’enseignement technique après l’école primaire, comme le stipule la loi, ne signifie pas que l’on se hasarde à en préciser l’importance. L’objectif de former ensemble le citoyen, l’homme et le producteur est énoncé dans les années 1920 et 1930 par les plus hauts responsables de l’administration de l’enseignement technique, soucieux d’une formation de la main-d’œuvre qui soit « méthodique et complète », en s’appuyant sur des écoles techniques ainsi que sur les cours professionnels créés par la loi Astier, qui sont obligatoires pour les jeunes garçons et filles de moins de 18 ans déjà salariés dans le commerce ou l’industrie – une formation par alternance avant la lettre (Bodé, Lembré et Thivend 2022).
      
       
         Le ministre de l’Instruction publique Édouard Herriot, dans une circulaire de 1926 au personnel de l’enseignement technique, reconnait l’importance du « principe utilitaire » et de la préparation de bons professionnels, mais ajoute : « Vous n’oublierez pas non plus que vous êtes des éducateurs et qu’en formant des producteurs, vous devez former des citoyens et des hommes » ( L’École technique 1929). Herriot reprend la définition de l’apprentissage méthodique et complet adoptée par le conseil supérieur de l’enseignement technique dans sa session de décembre 1925 : « l’ouvrier reste et doit rester un citoyen et un homme. La culture professionnelle doit être aussi une culture civique et une culture humaine. C’est un devoir social de l’étendre jusqu’à ces limites » ( Ibid.). Sans doute les deux plus actifs promoteurs de cette conception sont-ils les directeurs successifs de l’Enseignement technique de 1920 à 1944, Edmond Labbé et Hippolyte Luc. Ce dernier, agrégé de philosophie, n’a de cesse de défendre une conception de l’enseignement technique inséparable d’une vision de la société, plaidant pour une « éducation professionnelle humaine et libératrice » (Luc 1938 ; Brucy, Las Vergnas et Troger 2023).
      
       
         Il faut néanmoins noter, en dépit de l’élan donné par la loi Astier, qui se traduit par l’ouverture de nouvelles écoles et de cours professionnels, des résultats globalement décevants sur le plan statistique : on compte environ 120 000 élèves dans l’ensemble des écoles techniques en 1939, dont 93 000 dans les écoles publiques. Par ailleurs, l’obligation de suivre des cours pour les jeunes de moins de 18 ans déjà salariés est loin d’être respectée par tous ceux et toutes celles qui y sont assujettis, soit environ 1,5 million de jeunes de moins de 18 ans employés à l’époque dans le commerce et l’industrie, mais moins de 200 000 inscrits dans les cours professionnels Astier en 1939, et sans doute encore moins si l’on dénombre les jeunes réellement assidus. La limite est donc forte pour les ambitions humanistes proclamées. De manière paradoxale, dans un contexte pour le moins perturbé, c’est la période de la Deuxième Guerre mondiale qui provoque un changement de paradigme.
      
    
     
       « Humanismes techniques »
       
         L’enseignement professionnel au sens de formation des ouvriers et des employés, hommes et femmes, se développe surtout grâce au réseau qui se constitue juste avant la Deuxième Guerre mondiale et prend de l’ampleur pendant la guerre (Troger 1989). Les centres de formation professionnelle et les centres d’apprentissage ouverts dans des conditions précaires proposent une formation professionnelle de courte durée, à un niveau d’études moins élevé que celui des écoles pratiques ou des écoles nationales professionnelles.
      
       
         L’humanisme technique est particulièrement affirmé au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, dans le contexte du projet de refondation complète de l’enseignement en France, conçu par la commission ministérielle pour la réforme de l’enseignement (Allart-Gondouin 2016). L’expression elle-même est utilisée dès les années 1930, mais prend davantage de relief dans les années d’après-guerre. Roger Gal, nommé secrétaire de cette commission qui rédigea le plan Langevin-Wallon, présenté au printemps 1947, promeut une vision émancipatrice de l’enseignement technique et professionnel, dans le prolongement de son engagement aux côtés de l’éducation nouvelle (Gal 1947). Parallèlement aux travaux de la commission Langevin-Wallon, le préambule de la Constitution de 1946 énonce clairement : « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État. »
      
       
         L’administration de l’enseignement technique cherche à promouvoir un « humanisme technique » mêlant formation scientifique et littéraire à la formation technique, envisagé comme un contre-modèle aux « humanités classiques ». Figure de proue de ce courant, le philosophe devenu sociologue Georges Friedmann estime que « l’humanisme de la technique » constitue l’« une des grandes missions et sans doute même l’essentielle du XX e siècle », afin de lutter contre les travers d’une spécialisation dangereuse : « les futurs techniciens, à quelque fonction qu’ils se destinent, à quelque niveau que leur activité pratique les situe, ont besoin, à leur entrée dans la vie, d’un sûr, d’un solide appoint d’humanisme » (Friedmann 1950b : 46 ; lire également Grémion et Piotet, éds, 2004).
      
       
         À cet égard, dans un contexte de forte influence communiste, les centres d’apprentissage (CA) nationalisés à la Libération, ainsi que les écoles normales nationales d’apprentissage (ENNA) chargées de former les enseignants des CA, cherchent à nouer fortement enseignement général et enseignement professionnel au service de la formation ouvrière (Lopez et Sido 2015). Contenus enseignés et finalités confirment la persistance d’une tension structurante, par-delà la promesse d’une unité de l’enseignement capable de dépasser la distinction entre humanités classiques et modernes, littéraires, scientifiques ou techniques (Friedmann 1950a). Concluant son étude sur la pédagogie de l’enseignement technique, François Matray, professeur d’école normale nationale d’apprentissage (en charge de la formation des professeurs des centres d’apprentissage puis des collèges d’enseignement technique), rappelle que « l’éducation technique […] est un humanisme » (1952 : 144).
      
       
         L’enseignement professionnel affirmait dès lors ses finalités, son espace social – celui de la formation des ouvriers et des employés – et ses contenus propres. L’enseignement de la législation du travail, confié au professeur de lettres-histoire, cohabitait ainsi avec une orientation de l’enseignement du français mise « au service de la constitution d’une identité socioculturelle explicite » (Troger 1996 : 59). Plusieurs études ont mis en évidence, notamment à propos de l’enseignement du français et de celui de l’histoire, un dévoiement des ambitions – d’aucuns parleront de trahison –, quand disciplines d’enseignement général et spécialités d’enseignement professionnel ne se rencontrent plus guère. Les sujets proposés en français au CAP ont ainsi incarné la reconnaissance par l’enseignement général de la valeur de la culture technique et ouvrière, jusqu’au milieu des années 1960, avant que ce consensus ne s’érode pour des raisons aussi bien sociales et culturelles que politiques, et que les sujets n’affichent plus systématiquement de lien avec le travail ou le monde ouvrier (Tanguy, Agulhon et Ropé 1984). Plus récemment, malgré l’engagement d’enseignants et d’inspecteurs convaincus de l’utilité de l’enseignement de la philosophie en lycée professionnel, et l’attachement à cet enseignement d’un recteur comme Daniel Bloch, la place de la philosophie est restée marginale, tributaire de ces mêmes engagements locaux, le caractère expérimental à l’échelon académique facilitant sa disparition faute de volonté politique – sous couvert du manque de moyens – au niveau national (Bloch 2022 ; Foreaux 2016).
      
       
         La pleine intégration de l’enseignement technique dans le système éducatif à la faveur de la décision d’allonger la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans (1959) et d’un cycle de réformes de l’école française qui s’achève avec la création du collège unique (loi Haby 1975) et du baccalauréat professionnel (1985) bouleverse cet enseignement. De filière quasiment autonome, où les établissements de second degré s’intégraient dans un continuum allant du niveau primaire (anciens centres d’apprentissage) jusqu’aux écoles d’ingénieurs, l’enseignement technique devient l’une des filières possibles à côté de secondaire « classique ». La logique élitiste qui prévalait notamment dans les écoles nationales professionnelles se heurte à un glissement, de fait, vers l’accueil de publics scolaires peu désireux de poursuivre leur scolarité jusqu’à 16 ans, et qui ont rarement choisi les spécialités où les décisions d’orientation, souvent subies, les affectent. Quoique l’on puisse y voir un moment de rupture, les travaux manquent encore pour documenter ce basculement d’un « âge d’or » du technique, lui-même à interroger (Pelpel et Troger 2001), vers un déclin trop souvent présenté comme inéluctable. De telles mutations percutent les prétentions humanistes et mettent au défi de clarifier les finalités ; alors que les publics se massifient et se transforment, la crise économique des années 1970 donne la priorité à la politique de l’emploi, plutôt qu’à la politique de formation.
      
       
         Les mutations successives de la voie professionnelle interrogent la place des humanités. En 1985, la décision de créer le baccalauréat professionnel correspond en partie à la volonté d’en faire une voie à égale dignité avec les baccalauréats général et technologique (Prost 2002). La concurrence accrue des formations par apprentissage, qui assureraient une meilleure insertion professionnelle que l’enseignement professionnel, a néanmoins renforcé depuis les années 2000 la subordination de la formation professionnelle initiale à la politique de l’emploi. Alors que les formations par apprentissage, reposant sur l’alternance entre temps de formation en entreprise et en centre de formation d’apprentis (CFA), amenuisent ou invisibilisent les humanités, la place de celles-ci dans les programmes officiels pour les spécialités de baccalauréats professionnels et dans les référentiels de formation se trouve de plus en plus réduite. Si le volume horaire s’étiole, notamment sous l’effet de la réforme du baccalauréat professionnel en trois ans (2009) qui réduit fortement le temps de formation (Bernard et Troger 2012), c’est peut-être surtout la légitimité des enseignements non directement liés à la préparation professionnelle qui est mise en cause.
      
       
            
      
       
         ***
      
       
         Au-delà des enjeux plus généraux pour l’école (Denizot 2015), la question de la place des humanités dans l’enseignement professionnel renvoie donc à bien plus qu’aux marchandages sur les dotations horaires de telle ou telle discipline du lycée professionnel ; elle touche au projet même de l’enseignement professionnel, à la réalité des finalités qui lui sont prêtées par l’État, les régions et les branches professionnelles, comme aux usages qui en sont faits par les élèves eux-mêmes, qui sont loin d’être uniformément « dominés » et passifs face à leur trajectoire scolaire et dans leurs rapports aux savoirs (Kergoat 2022). La vision économiciste dominante dans les discours tenus à propos de l’enseignement professionnel ne saurait éluder les enjeux intellectuels et citoyens qu’il faut rappeler sans répit. Aux besoins présumés de l’économie doivent s’ajouter les besoins des jeunes, filles et garçons, en pleine construction intellectuelle. La tentation de l’épithète dont souffrent les humanités ne montre pas autre chose : aussi intéressantes que puissent être les « humanités numériques » (Mounier 2018), « humanités environnementales » (Blanc, Demeulenaere et Feuerhahn, éds, 2017) et autres « humanités populaires » (Zimmermann 2023), les humanités ne peuvent-elles conserver une place qu’au prix d’une subordination à d’autres fins que celle de la construction intellectuelle de chaque individu ? Face à ce questionnement volontiers inquiet doivent être opposées la restitution et l’analyse des pratiques effectives dans les classes, comme autant de manières pour les humanités de déjouer les discours alarmistes ou déclinistes.
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         Notamment les écoles nationales professionnelles qui apparaissent à partir de 1880 et les écoles pratiques de commerce et d’industrie en 1892.
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       Face à une contradiction apparente entre la réputation d’élitisme des humanités et la formation professionnelle, l’article interroge les liens historiques qui les unissent et ce que la notion peut apporter à la réflexion sur l’enseignement du français en formation professionnelle. L’étude engage d’abord un questionnement historique sur la démocratisation de l’enseignement et la forme de culture à apporter aux élèves de ces filières, puis elle s’ouvre au XXI e à des formes de transversalité épistémologique pour former, d’une part, à un rapport réflexif et éthique au monde, notamment numérique, et, d’autre part, à l’interprétation via la lecture des textes littéraires.
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         Entre réaffirmation d’une finalité démocratique culturellement ambitieuse et craintes d’un retour réactionnaire à une visée explicite de reproduction des élites, le flou qui accompagne le retour des emplois d’« humanités » dans les textes officiels depuis 2006 témoigne de tensions fortes dans la (re)définition d’un projet commun face aux grands enjeux contemporains. Comme notion intrinsèquement historique, les humanités traversent l’histoire de l’éducation et sédimentent les champs épistémologiques, les savoirs et les méthodes ainsi que les représentations (notamment d’élitisme) qui lui ont été associés depuis la Renaissance. En outre, tantôt appliquée à diverses disciplines scolaires et universitaires (littérature, linguistique, philosophie, langues anciennes et vivantes, histoire-géographie, arts), tantôt centrée sur le cours de lettres, la notion est associée à des champs à priori éloignés des disciplines professionnelles.
      
       
         Quels sont ses liens historiques avec la formation professionnelle ? En quoi peut-elle contribuer à la réflexion sur l’enseignement du français au sein de cette dernière au XXI e siècle ? Nous verrons que les humanités impliquent, d’abord, un questionnement des finalités de l’éducation et des modalités de sa démocratisation, récurrent depuis les débats autour de la réforme de 1902. Elles sont porteuses, ensuite, d’une exigence de formation à l’interprétation possiblement interdisciplinaire et d’une conception éthique des technologies numériques.
      
    
     
       Humanités et démocratisation de l’accès aux savoirs au cours du XX e siècle
       
         La notion d’humanités implique d’abord un questionnement des notions d’utilité et de gratuité des savoirs et des savoir-faire qui a souvent tu, jusqu’à Bourdieu, les intérêts de classe. L’enseignement des humanités classiques a en effet traditionnellement pour visée, jusqu’au XIX e siècle, la reproduction des élites par la formation rhétorique aux charges et professions intellectuelles et dirigeantes, via le colinguisme (étude conjointe des langues anciennes et du français). Les humanités classiques sont alors dispensées dans l’enseignement secondaire, qui ne concerne qu’un peu plus de 2 % de la population, masculine exclusivement, le peuple recevant un enseignement à part, dit primaire, aux ambitions bien plus limitées.
      
       
         Avec les débats entourant la réforme de 1902 apparaissent les humanités dites « modernes » ou « scientifiques », qui visent à renverser l’hégémonie des humanités classiques et favoriser des méthodes fondées sur l’empirisme. Leur visée morale et civique, qui fait écho à celle de « l’honnête homme » de la tradition humaniste, a pour vocation de proposer un modèle laïque de conduite de vie transmis par l’école de la République. Les valeurs communes sont alors à refonder politiquement et socialement. Jey (2005, en ligne) rappelle ainsi les analyses de Lanson qui remet en question les humanités traditionnelles, en soulignant que l’enseignement s’est toujours adapté à la société dans laquelle il s’est constitué. En ce sens, « l’éducation des humanistes, celle des jésuites, étaient utilitaires dans les circonstances qui les ont produites » ( Ibid., en ligne). Mais la réforme de 1902 promeut moins une démocratisation de l’enseignement qu’une forme d’élitisme réinventé, fondée sur le mérite individuel, qui vise, « dans l’intérêt […] du prolétariat lui-même, [à] préparer une élite éclairée et libérale, une aristocratie d’esprit qui, s’élevant au-dessus du réalisme utilitaire, se voue aux recherches désintéressées » (Leygues 1903 : 353).
      
       
         Les modèles jusqu’alors dominés – et sans latin – de l’enseignement spécial et de l’enseignement féminin le demeurent, n’étant pas investis de façon positive comme les laboratoires des humanités modernes qu’ils auraient pu constituer en pratique (Jey 1998). La finalité démocratique consiste alors à conférer à l’enseignement moderne « son titre de noblesse » (Instructions de 1925) sous la tutelle notionnelle des humanités, plutôt qu’à inventer une égalité d’accès à la culture commune dans les différentes filières, telle qu’on en trouve le projet dans le plan Langevin-Wallon (1947). La promotion de la culture générale, permettant « qu’une large et solide culture libère l’homme des étroites limitations du technicien » (Mialaret 1997 : 15), y remplace la notion d’humanités et s’y présente comme émancipatrice, puisque propre à donner les moyens réflexifs pour se repérer au sein de la société : « rester en liaison avec les autres hommes, […] comprendre l’intérêt et […] apprécier les résultats d’activités autres que la sienne propre, […] bien situer celle-ci par rapport à l’ensemble » ( Ibid.). Comme le soulignent Belhadjin et Lopez, « la question de la culture à proposer aux futurs ouvriers, majoritairement issus des milieux populaires et sortant des classes de fin d’étude se pose alors » (2010 : 14-15), entre culture générale, culture ouvrière, culture professionnelle liée au métier préparé, alimentant « les tensions qui traversent, jusqu’à aujourd’hui encore, l’enseignement professionnel » ( Ibid., en ligne).
      
       
         Le contexte de la reconstruction d’après-guerre et l’émergence de nouveaux secteurs d’activité permettent une forme de valorisation de l’enseignement professionnel. Le certificat d’aptitude professionnelle (CAP), créé en 1919, désormais règlementé et délivré par l’État, devient le premier diplôme possédé par les sortants du système éducatif, et un diplôme reconnu par les employeurs (Maillard 2022). Cet essor a lieu, comme le souligne Jellab, « sur fond de promotion de valeurs progressistes qui, tout en préparant les élèves à leur future condition de travailleur, visaient à les doter d’une culture professionnelle et morale faisant la part belle à l’indépendance et à la maitrise d’une culture désintéressée » (2020 : 118). Dans les écoles normales formant les enseignants des centres d’apprentissage (ENNA), on revendique, dès 1945, « une pédagogie active, l’idée d’une culture technique » pour promouvoir « un modèle d’éducation populaire, un humanisme technique et un militantisme pédagogique sans équivalent dans le second degré » (Pelpel et Troger 1993, cités par Lopez 2010 : 55). Mais à partir de 1959, l’enseignement professionnel est intégré à ce qui devient le système scolaire, avec la création des collèges d’enseignement technique (CET) en 1959, des lycées d’enseignement professionnel (LEP) en 1976 et de lycées professionnels (LP) en 1985, « perdant en même temps son autonomie et sa sélectivité pour se voir attribuer une mission de gestion des flux scolaires » (Maillard 2022 : 6), puisqu’il doit aussi accueillir ceux dont les difficultés scolaires empêchent l’orientation dans une autre filière. Parallèlement, les humanités disparaissent des textes officiels (Couteaux 2025 : 160 et sq.), avec la réaffirmation du projet de démocratisation du système scolaire et l’instauration du collège unique par la réforme Haby de 1975, pour ne réapparaitre que dans les programmes qui ont suivi le socle commun de connaissances et de compétences de 2006 et son pilier 5 consacré à la « culture humaniste ».
      
       
         Au cours du XX e siècle, on constate donc à la fois, dans les discours et les textes officiels, un effacement de la notion d’humanités au profit des préoccupations de démocratisation du système scolaire, et la construction de nouvelles hiérarchisations entre filières après le collège, au sein desquelles l’enseignement professionnel joue dans une certaine mesure un rôle de filière « de relégation » (Maillard 2022 : 6). Toutefois, l’évolution des programmes de formation professionnelle du secondaire montre un élargissement de ses visées : Belhadjin et Lopez soulignent qu’entre 1945 et 1966, dans les centres d’apprentissage, « la logique de l’examen et donc du métier primait très largement celle des programmes » (2010, en ligne). Les programmes du brevet d’enseignement professionnel (BEP) créé en 1966 portent ensuite la marque d’un mouvement de prise en compte de la personne et du citoyen par-delà le travailleur, « en opérant un glissement de l’ouvrier vers l’adolescent. Le lien avec le monde de l’entreprise semble ainsi se distendre. Les finalités […] dépassent les métiers pour s’ouvrir sur la vie » ( Ibid., en ligne). Cependant, les programmes de français ignorent alors l’interprétation et la dimension esthétique des textes littéraires, caractéristique des humanités, et maintiennent ainsi la langue étudiée « dans la sphère du réel et du concret » ( Ibid., en ligne).
      
       
         D’un point de vue sociologique, le rapport du centre national d’étude des systèmes scolaires (CNESCO) sur les inégalités sociales publié en 2016 conclut qu’« [e]n ajoutant aux inégalités d’orientation des inégalités d’insertion, [le lycée professionnel] contribue à la reproduction sociale » (p. 117). Mais, afin d’éviter, comme y appelle Jellab, des analyses par trop « misérabilistes » (2020 : 110), qui ne verraient dans le lycée professionnel « qu’une institution accueillant des publics dominés et en échec scolaire qu’il faut resocialiser et réhabiliter » ( Ibid.), il convient de rappeler la réussite de nombreux élèves et les poursuites d’études possibles dans le supérieur. En outre, contre une représentation des élèves de l’enseignement professionnel qui du fait de leurs échecs passés seraient définitivement réfractaires aux enseignements généraux, ou « abstraits et décontextualisés » (Jellab 2020 : 111), le sociologue rappelle les nombreux cas d’élèves « sensibles à un enseignement et à des mises en activités accordant une large place à la culture désintéressée et à l’effort intellectuel » ( Ibid. : 119), et d’autres qui, du fait d’une « dynamique subjective et cognitive d’un rapport aux savoirs » menant l’apprenant à « “relire” son histoire scolaire », réinvestissent « les savoirs décontextualisés au détriment des savoirs professionnels » (Jellab 2001 : 98).
      
    
     
       Au XXI e siècle : un renouvèlement des humanités
       
         Pour Chervel et Compère, à la toute fin du XX e siècle, la notion d’humanités est liée de façon privilégiée à la discipline du français. Elle représente un héritage majeur de la réforme de 1902 et « la grande innovation historique de notre enseignement secondaire à l’époque contemporaine » (1997 : 36). Toutefois, à partir de leur retour à la fin des années 2000, elles recouvrent couramment, dans les programmes du secondaire et dans le supérieur, des acceptions transversales et interdisciplinaires. Citton met en effet au jour un nœud conceptuel : une double tradition définitionnelle de la notion d’humanités, en France d’un côté, où elles désignent des études tournées vers les civilisations antiques, et dans le monde anglosaxon de l’autre, qui, sous la bannière des  Humanities, regroupe « les études portant sur les lettres, les arts, la philosophie et les plus “molles” des sciences humaines et sociales (comme l’histoire, l’anthropologie ou la sociologie) » (2010, cité par Fourtanier 2015 : 35). Le chercheur propose, au lieu de les opposer, d’en montrer la dynamique commune, d’en rechercher les gestes fondamentaux susceptibles de guider un renouvèlement par hybridation de ces conceptions concurrentes ; il les situe dans la démarche herméneutique, dans le geste interprétatif actualisant 1. Ce renouvèlement conceptuel s’inscrit dans les démarches didactiques visant à favoriser l’apprentissage par les élèves de formation professionnelle de l’appropriation et de l’interprétation des textes, notamment littéraires.
      
    
     
       Un renouvèlement transversal
       
         Pour Citton, le propre des humanités et leur nécessité réside dans le « travail rétrospectif et réflexif » (2010 : 178) par lequel l’interprétation actualisante permet de s’orienter dans le présent pour mieux construire l’avenir : « notre destin collectif est intimement lié à notre capacité à réinterpréter les interprétations sur lesquelles reposent nos habitudes quotidiennes » ( Ibid. : 24). Il souscrit ainsi à la thèse de Nussbaum qui propose une conception de l’éducation aux humanités comme formation, par le jeu et en lien étroit avec les arts, à l’esprit critique et à l’empathie nécessaires au fonctionnement démocratique. Elle réfléchit à un « paradigme de développement humain » comme perspective d’une « éducation adéquate pour vivre dans une démocratie pluraliste » (2011 : 116), propre à empêcher les États du monde entier de produire bientôt « des générations de machines efficaces, mais non des citoyens « ( Ibid. : 10). La définition d’une telle éducation suppose donc un enjeu international et urgent, engageant l’avenir des démocraties, quelles qu’en soient les cultures nationales. Les capacités démocratiques développées par l’enseignement des humanités sont en effet de trois ordres, selon la philosophe américaine : « la pensée critique ; la capacité à dépasser les intérêts locaux pour affronter les problèmes mondiaux en “citoyen du monde” ; enfin la capacité à imaginer avec empathie les difficultés d’autrui » ( Ibid. : 15-16). L’hybridité épistémologique d’une telle formation, qui correspond à celle des cultures contemporaines, est promue également par Fraisse, pour qui « l’avenir des études françaises est évidemment lié à leur capacité à s’insérer positivement et activement dans les humanités prises dans le sens le plus large » (2018 : 15), notamment en opérant des déplacements des disciplines vers des objets d’étude transversaux. On trouve un exemple d’usage de la notion dans cette acception dans le descriptif de la licence « Humanités, parcours classique et modernités européennes » de l’université Rennes 2 qui vise à « favorise[r] une appréhension globale et décloisonnée des liens divers et complexes qui relient Antiquité et modernité dans les domaines de l’histoire de la littérature, de l’histoire des idées, de l’histoire des civilisations et de l’histoire des arts ».
      
       
         Les humanités sont aussi pour Citton les disciplines les mieux à même d’humaniser le numérique, sous la forme des « humanités numériques », c’est-à-dire d’accompagner l’explosion de la sociabilité interactive des technologies numériques dans de multiples domaines de la vie personnelle, sociale et professionnelle, « pour que la numérisation en cours de nos processus sociaux et mentaux bénéficie des dynamiques d’ouverture et de critique développées par les humanités » (2015 : 173). Elles jouent en effet un rôle à la fois réflexif, critique et prospectif face aux technologies numériques : « elles peuvent à la fois interroger des interactions sociales et des pratiques culturelles désormais majoritairement sous influence technologique, et en même temps proposer d’autres usages possibles des technologies numériques » (Meunier 2018 : 17). Meunier montre ainsi que le paradoxe apparent de l’association dans les humanités numériques des deux traditions épistémiques de l’herméneutique et du positivisme logique se résout par leur définition comme « une démarche de connaissance scientifique, mais dont les objets d’étude sont des systèmes complexes où opèrent le sens et la signification et donc leur compréhension et leur interprétation » (2018 : 28). Par exemple, le site du master « Humanités numériques » de l’université polytechnique des Hauts-de-France annonce que « les étudiants seront […] sensibilisés aux questions éthiques liées aux usages et à la culture du numérique 2 ». Le descriptif du pôle « Humanités » de l’université de technologie de Belfort-Montbéliard explique que les enseignements en humanités « contribuent à former des ingénieurs aux valeurs humanistes, ouverts sur le monde, attentifs aux hommes et à l’environnement, capables de donner un sens à la technologie 3 ».
      
    
     
       Un renouvèlement en didactique du français
       
         Au lycée professionnel, les évolutions de la fin du XX e siècle jusqu’aux programmes actuels de français sont marquées par la recherche d’une conciliation ambitieuse entre objectifs centrés sur le monde professionnel et formation à la compréhension-interprétation, via la lecture des textes littéraires. La rénovation du lycée professionnel en 2009 voit la littérature devenir le champ principal d’étude du cours de français, et l’élève envisagé comme un sujet lecteur, « dont il faut former la personnalité, et plus du tout comme un bachelier professionnel » (Belhadjin et Lopez 2010, en ligne). Si la notion d’humanités n’apparait pas explicitement dans les programmes de français de 2019, contrairement aux programmes de français du lycée général, la définition de la discipline entre en écho avec elle : « discipline de culture, d’interprétation et de réflexion, [qui] favorise l’appropriation des lectures en développant des démarches d’analyse, aiguise l’esprit critique des élèves et vise à les rendre capables de développer une réflexion personnelle » (Ministère de l’Éducation nationale 2019 : 2). Alors que ces ambitions peuvent paraitre limitées, de fait, par la réduction en 2019 du volume horaire des enseignements de lettres-histoire, elles correspondent à un besoin de formation à l’interprétation particulièrement vif dans les sociétés contemporaines caractérisées par une circulation ininterrompue de discours multimodaux et de productions narratives et culturelles.
      
       
         Selon Citton, on l’a vu, les humanités se caractérisent par le geste interprétatif intersubjectif : « L’interprétation consiste précisément en un échange de projections et d’impressions, en un inter-prêt de sensations et de manipulations à travers lesquelles l’objet et le sujet s’actualisent réciproquement » (Citton 2010 : 52). Pour créer de nouvelles significations, elles impliquent des « oasis de décélération où puissent se distendre et se recomposer sous une forme inédite nos enchainements sensori-moteurs » ( Ibid. : 76). La classe de français ménage ainsi des espaces permettant de dissocier la réaction (répondre) de l’action (lire). Cette formation se conçoit notamment par le développement de l’expression, du partage et de la confrontation des réceptions des textes littéraires au sein de la communauté de lecteurs constituée par le groupe-classe, par exemple via les carnets de lecteurs, les débats interprétatifs, les procès de personnages, la fanfiction. Plusieurs recherches et expérimentations menées en lycée professionnel en montrent des mises en œuvre possibles.
      
       
         Comme le souligne Lopez, les particularités du lycée professionnel, la bivalence des enseignants, le rapport difficile d’un certain nombre d’élèves aux savoirs, ont fait du lycée professionnel « depuis longtemps le lieu des pratiques innovantes et des réflexions pédagogiques et didactiques » (2010 : 55). Lemarchand constate ainsi qu’amener les élèves à « s’engouffrer dans tous les espaces libres du texte », à « actualiser l’œuvre en fonction de ce qu’il[s] [sont] », à inventer « [leur] histoire selon [leurs] préoccupations et [leur] imaginaire » permet que les textes scolaires rejoignent « la bibliothèque intérieure du sujet » (2017 : 48), y compris pour les non-lecteurs. En effet, comme le souligne Eugène, la classe peut « offrir au non-lecteur scolaire l’opportunité de tisser un lien personnel avec le livre non lu » (2024 : 57) ; ses recherches montrent qu’« on peut être affecté par un livre que l’on n’a pas lu », qu’il peut « aider à réfléchir et à penser le monde », que « le livre fantôme que la classe construit a la faculté d’interpeler même des non-lecteurs scolaires » ( Ibid. : 186). La double dimension d’expression sensible et de partage des interprétations se retrouve dans les expérimentations menées par Lemarchand sur le « carnet dialogique » (2019) mettant en œuvre une forme de débat écrit entre pairs, dans les carnets de lecteur que les élèves s’échangent. L’articulation des débats interprétatifs et de l’écriture permet de s’appuyer à la fois sur l’oral et le collectif, et de « rendre effectif le temps de la réflexion et de la distance » (2017 : 91) qu’impose la lecture des textes littéraires. La confrontation des lectures, à l’écrit dans les carnets dialogiques ou à l’oral lors des débats interprétatifs, des cercles de lecteur ou des ateliers-débats expérimentés par la didacticienne, « favorise l’apprentissage de la lecture littéraire dans la mesure où l’élève s’engage seul dans la lecture dans un premier temps et revient sur celle-ci dans une phase de relecture » ( Ibid. : 117).
      
       
         Rossignol, quant à elle, constatant que la culture humaniste est « essentiellement portée par deux “formes disciplinaires”, le français et l’histoire, et par [leur] démarche didactique emblématique, […] la lecture compréhensive et interprétative des textes patrimoniaux, notamment littéraires » (2015b : 1-2), expérimente une double approche des textes patrimoniaux à la fois littéraire et historique, au sein d’un « cours d’humanités » (2015a). Les dispositifs bidisciplinaires apparaissent « comme un moyen efficace de rendre les références culturelles issues de la culture dominante plus équitablement disponibles pour tous » ( Ibid. : 82).
      
       
         Il s’agit à chaque fois de réaliser « la socialisation-appropriation d’une culture humaniste en dépassant la spécialisation contenue dans l’enseignement professionnel » (Jellab 2020 : 117-118) et d’articuler les différentes dimensions de l’expérience personnelle et collective de l’élève, futur professionnel et citoyen. La « prééminence d’une logique relationnelle sur une logique sociocognitive (ou pédagogique alliant les savoirs, l’enseignant et l’apprenant) » (Jellab 2001 : 92) courante chez les élèves d’enseignement professionnel semble propice à des activités mettant en œuvre la socialisation des réceptions et la confrontation des points de vue sur les œuvres, et formant les élèves à l’autonomie interprétative et réflexive par le biais des échanges entre pairs.
      
       
            
      
       
         ***
      
       
         Pour conclure, associer humanités et enseignement professionnel revient à interroger la tension historique entre plusieurs finalités de l’éducation – formation personnelle et civique, formation professionnelle, formation disciplinaire – ainsi qu’entre différentes formes de savoirs et savoir-faire, entre les différentes disciplines rattachées aux humanités, entre les humanités et les sciences dites « exactes », entre les humanités et les savoirs techniques et professionnels. Cela revient également à interroger les formes d’émancipation visées, en lien avec les évolutions socio-économiques et culturelles de la société. Concernant la discipline « français », les humanités ouvrent les modalités d’enseignement-apprentissage de la lecture et la compréhension-interprétation des textes littéraires vers l’expression, le partage ou la confrontation des réceptions des élèves, à l’écrit et à l’oral, en ligne et hors ligne, de façon interactive au sein de la communauté de lecteurs et de non-lecteurs que constitue le groupe-classe. Que ce soit en tant que personnes, citoyens ou futurs professionnels, les élèves et les étudiants de l’enseignement professionnel peuvent ainsi, accompagnés par l’enseignant et suivant les démarches qu’il conçoit, développer leur capacité à exprimer leur sensibilité à travers l’expérience esthétique vécue, à comprendre le point de vue de l’autre et affiner leur empathie, à adapter leurs discours et expérimenter des déplacements axiologiques provoqués par l’interaction avec la polysémie des œuvres rencontrées et la subjectivité de leurs pairs. Elles ouvrent aussi des possibilités de formations interdisciplinaires à l’interprétation en train de s’inventer.
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       Table Ronde. Les « humanités » : quelle influence sur l’enseignement des lettres et de la philosophie ?
    
     
       
         
           Mathieu
           Billière
        
         
           Association française pour l’enseignement du français (AFEF)
        
      
       
         
           Vivianne
           Youx
        
         
           Association française pour l’enseignement du français (AFEF)
        
      
       
         
           Vincent
           Renault
        
         
           Association des professeurs de philosophie de l’enseignement public (APPEP)
        
      
    
  
   
     
       
            
      
       
         
           Si la question des humanités a souvent été abordée sous l’angle des relations entre les étudiants et leurs futurs milieux professionnels, on ne peut négliger ses conséquences pour les enseignants, qu’il s’agisse des modalités du rapprochement des disciplines ou, plus largement, des inquiétudes suscitées par l’évolution des programmes – et plus précisément leurs orientations politiques implicites. Pour tenter de répondre à ces questions, notre revue a organisé une rencontre entre les deux principales associations professionnelles concernées : l’Association française pour l’enseignement du français (AFEF),représentée par Mathieu Billière et Viviane Youx, et l’Association des professeurs de philosophie de l’enseignement public (APPEP), représentée par Vincent Renault.
        
      
       
            
      
       
         
           Pierre Bruno : Merci tout d’abord d’avoir accepté de participer à cette table ronde. Avant d’aborder le sujet de ce volume, les « humanités », pourriez-vous rappeler la place de votre discipline dans l’enseignement professionnel et, plus précisément, au lycée professionnel ?
        
      
       
            
      
       
          Vincent Renault : Je rappellerai pour commencer que la philosophie n’est pas une discipline enseignée en tant que telle au lycée professionnel, bien que son introduction ait été envisagée et discutée, au milieu des années 1980, lors de la mise en place du lycée professionnel. Cette situation n’a bien sûr pas exclu une forme de présence de la philosophie, par exemple dans des réflexions conduites en cours de français ou d’histoire, comme des échanges avec certains collègues m’en ont instruit.
      
       
         Depuis la dernière réforme de l’enseignement professionnel – réforme pourtant catastrophique pour les enseignements généraux – il est possible de mettre en place des ateliers de philosophie dans le cadre du contingent d’heures dévolues à la « co-intervention 1 ». Ces ateliers se font sans programme déterminé et ne font l’objet d’aucune épreuve finale, d’aucune certification. Tout se passe à l’initiative commune d’un ou d’une collègue de lycée professionnel (de lettres-histoire, ou peut-être de mathématiques et de sciences) et d’un ou d’une collègue de philosophie qui se trouve sur place, par exemple dans la branche technologique d’un lycée technologique et professionnel. Des expériences ont donné lieu à des articles dans la presse nationale 2. On peut remarquer avec intérêt qu’elles prennent des directions diverses, soi dans le sens d’un travail de réflexivité sur le terrain professionnel auquel se préparent les lycéens (réflexion sur les gestes de la profession, sur le sens de leur métier, etc.), soit dans le sens d’une acquisition, d’une ouverture aux questions philosophiques, indépendamment de la formation professionnelle concernée, l’idée étant tout simplement d’amener les élèves à la philosophie, comme tous les autres lycéens.
      
       
            
      
       
          Viviane Youx : Le français a lui toujours été l’une des disciplines centrales du lycée professionnel. Sa particularité tient à ce que les professeurs sont bivalents, ce qui pose un problème car, très souvent, les bivalences, enseignement conjoint de deux disciplines, ne sont pas d’origine littéraire, c’est-à-dire, concrètement, que les cours ne sont pas assurés par des professeurs qui ont une formation en français, mais une formation en histoire, en géographie, en sciences ou en langue qui sont les disciplines qui paraissent finalement les plus simples à enseigner quand on n’a pas de formation spécifique. Cela pose le problème de la formation des professeurs de lycée professionnel, certes bivalents, mais enseignant souvent l’une et l’autre valence sans qu’il y ait toujours des passerelles entre les deux… Et l’un des efforts que nous menons à l’AFEF depuis longtemps est de valoriser cette bivalence pour développer ce dialogue entre les disciplines, notamment par la pédagogie de projet qui est encore plus importante en lycée professionnel que dans les autres cycles.
      
       
         Il me parait difficile, en outre, d’occulter la dimension chronologique de la question. Quand le bac pro a été créé, le français est devenu de plus en plus littéraire. Des travaux, notamment ceux de Maryse Lopez, ont montré que l’on a voulu aligner les élèves de bac pro sur les élèves de lycée général et technologique pour leur donner un niveau plus élevé, au risque d’y perdre l’ancrage dans leur futur univers professionnel. Il est vrai aussi que, depuis les dernières réformes, le français a, non pas perdu de sa valeur, mais, du moins, de son importance en volume horaire et que, plus largement, les disciplines générales sont grignotées petit à petit, et avec elles, évidemment, la possibilité de développer une réflexion autonome. En Terminale bac pro, il n’existe plus qu’un seul thème développé en français, contre quatre thèmes sur deux ans en spécialité « Humanités, littérature et philosophie ». Mais encore une fois, le français de bac pro n’est pas un français spécifiquement littéraire, même s’il l’est devenu plus qu’il ne l’était il y a 40 ans. Le thème qui est à développer en classe de Terminale est un thème d’ancrage dans le monde, moins littéraire qu’en Première et en Terminale de cycles généraux et technologiques.
      
       
            
      
       
         
           PB : En quoi l’émergence du concept d’humanités, supposant le rapprochement entre vos disciplines, a-t-elle pu modifier la définition ou la délimitation de chacune d’entre elles ?
        
      
       
            
      
       
          Viviane Youx : Quand cette idée a émergé, il m’a paru important de voir qu’elle permettait de faire sortir l’enseignement du français du cadre purement littéraire que certains voudraient lui donner. Il ne s’agit pas là de s’éloigner de la littérature, mais au contraire de la remettre à sa vraie place, celle d’un vecteur d’écriture, de lecture et de pensée, et non pas un objet sur lequel on travaillerait en dehors de toute autre considération qu’esthétique. Pour avoir longtemps enseigné en lycée professionnel et technologique, je rappellerais que cette délimitation du français à la littérature n’existait pas autrefois en lycée professionnel et que, si elle a été ajoutée avec l’évolution des programmes du bac pro, elle n’existe pas non plus dans les sections technologiques que sont les BTS, où il y a un enseignement de communication de français, mais qui n’est pas un enseignement de littérature, même si cette dernière peut être utilisée comme moyen de penser, comme support de la réflexion. Avoir une spécialité en Première et en Terminale qui permette de sortir le français de ce cadre uniquement littéraire m’a paru très intéressant et le rapprochement avec la philosophie m’a fait beaucoup penser à ce qui se faisait, depuis très longtemps, en BTS et qui est une autre approche de la pensée, par le croisement de ces différentes voies.
      
       
            
      
       
          Mathieu Billière : Pour répondre à la question sur ce que les humanités auraient fait – ou ont fait – à mes pratiques de professeur de français dans un lycée, j’ai envie de retourner la question et de me demander à quel moment on a arraché ma discipline aux humanités. J’ai toujours pensé que j’étais professeur d’humanités. J’en reste toujours intimement convaincu, même s’il y a de ça maintenant six ou sept ans, le nouveau programme de lycée a arraché ma discipline à cette volonté de donner aux élèves, aux enfants et aux adolescents la possibilité de réfléchir à partir de leur imagination, de travailler des hypothèses par la fiction, pour ne plus être que des répétiteurs d’exercices d’admiration. Je sais aussi qu’en lycée professionnel, pour avoir suivi ça – disons plus syndicalement qu’autre chose –, la réduction drastique des heures d’enseignement qu’on appelle des  humanités, que ça soit lettres, histoire et autres, a été et est encore un scandale trop peu souligné, parce que ce temps est indispensable à la réflexion, à la pensée critique. Je crois donc que, fondamentalement, nous sommes tous et toutes, ici, professeurs d’humanités. Et qu’à ce titre, il nous arrive de devoir nous battre contre des programmes officiels qui empêchent notre travail.
      
       
         Par ailleurs, il ne faut pas oublier que le terme d’ humanités est polysémique. Parle-t-on des humanités comme ce qui est apparu à la Renaissance, en Europe, autour de l’humanisme – ce qui est une position possible – ou les définit-on au sens des sciences humaines comme un champ assez large de réflexion sur le monde dans lequel on vit et le monde dans lequel on pourrait vivre. Et puis, il y a une troisième définition, purement scolaire, des humanités comme cette partie de l’éducation qui a été supplantée en quelque sorte par l’éducation scientifique, avec le remplacement du latin par les maths comme matière d’orientation et de sélection des élites scolaires. À ce titre, il peut y avoir, chez certains, une espèce de sous-entendu un peu poussiéreux dans une nostalgie à l’école du dix-neuvième siècle où on faisait ses « humanités » pour ensuite devenir un bon notable. Si je suis assez partisan du deuxième choix, celui des sciences humaines et de la réflexion sociale, personnelle, intime, politique, je crains que, de temps en temps, quand on entend humanités, on pense plus souvent au premier sens.
      
       
            
      
       
          Vincent Renault : Cette question est, pour l’association que je préside, d’une grande actualité ! L’APPEP a organisé, le 15 novembre 2025 à l’école normale supérieure, un colloque sur la spécialité « Humanités, littérature et philosophie » (HLP) 3. Cette notion d’humanités est effectivement, pour nous aussi, extrêmement confuse. On voit bien ce à quoi cela renvoie grosso modo, moins comme un objet précis qu’une étiquette qui permet d’associer des disciplines autour d’un concept extrêmement large – j’ai presque envie de dire absurdement large – qui est celui de l’humain.
      
       
         Le fait nouveau, majeur, du point de vue des professeurs de philosophie, est que l’institution de la spécialité « Humanités, littérature et philosophie » repose, en principe du moins, sur un enseignement en concertation entre les professeurs de philosophie et de lettres. C’est d’ailleurs la seule des spécialités du « nouveau lycée Blanquer » à être dans cette situation. Il y a des raisons de penser, soit dit en passant, que cet agencement a été conçu comme une forme de rattrapage des heures perdues précisément par la philosophie et par les lettres avec la disparition de la Terminale L.
      
       
         Or, il nous faut réfléchir à cette bi-disciplinarité, à sa nature comme à la façon dont elle est organisée ou pas organisée, pensée ou non pensée, dans le cadre de l’enseignement « Humanités, littérature et philosophie » tel qu’il a été institué, ce qui modifie l’articulation antérieure entre les deux disciplines. Pendant très longtemps – si l’on excepte les heures de français spécifiques aux élèves de la Terminale littéraire –, nous étions sous le régime de la succession des disciplines. On savait que la philosophie prolongeait en quelque façon l’enseignement de littérature avec sa dimension de « culture humaniste », comme aiment à dire nos collègues de lettres. On savait aussi que son rapport aux textes, pour important qu’il fût, était d’une autre nature. Ainsi, il y avait, certes, une ambigüité du rapport entre philosophie et lettres. Mais celle-ci, dans le cadre d’une succession de la philosophie en Terminale aux lettres dans les années antérieures, ne posait pas le problème qu’elle pose dans le cadre de la spécialité HLP, qui n’est plus celui de la succession, mais du parallélisme dans la conception de ce programme commun. Si certains professeurs de lettres peuvent paraitre extrêmement contents de cette spécialité, les professeurs de philosophie sont assez rétifs et se sentent un peu violentés par un programme qui n’a pas été assez pensé dans la perspective de la philosophie. Cette déficience dans la conception du programme est-elle liée aux rapports de pouvoir entre les inspections générales ? C’est une possibilité.
      
       
         De fait, les humanités ne sont jamais définies dans le texte du programme. Ce qui est très clair, en revanche, c’est l’accent mis sur les formes textuelles ; je dirais que la spécialité HLP a pour objet, de manière générale, la  textualisation. Tout est une question de texte, de type de texte. Si vous regardez le programme à la loupe, vous voyez que ce qui revient toujours, sous les dehors d’une thématique où les procès philosophiques pourraient se retrouver, c’est l’enjeu du type de texte produit. Or si, bien évidemment, les professeurs de philosophie tiennent à ce qu’on appelle les textes philosophiques (qui sont par ailleurs, soit dit en passant, aussi des textes littéraires), ils ont toutefois le sentiment d’être entrainés dans une direction, dans une approche de leurs thèmes qui n’est pas une approche philosophique. Il s’agit toujours, je le répète, de  textualisation, alors même que la philosophie a toujours été plus ou moins, bien que pensant évidemment avec des textes, je dirais dé -textualisante. Notre explication de texte, en philosophie, a certes, si l’on veut, pour objet un texte, mais, en même temps, elle essaye toujours, pour ainsi dire, d’éliminer le texte, d’arriver aux idées mêmes, à la « chose même ». Il y a donc une sorte de malaise chez les professeurs de philosophie qui ont le sentiment que le programme n’a pas été pensé dans les objectifs de leur discipline, en même temps qu’ils tiennent beaucoup à cette possibilité de travailler avec les collègues de lettres.
      
       
         Une remarque encore, très concrète : alors que les professeurs de lettres et de philosophie doivent se concerter (c’est une obligation), aucune heure n’est prévue pour ce faire dans leur emploi du temps. De toute évidence, l’institution a estimé que la concertation se faisait toute seule, et qu’il suffisait de se partager des auteurs, de distinguer (absurdement) les textes en « philosophiques » et « littéraires », ou je ne sais trop quoi. Et donc, il n’y a pas eu de véritable réflexion, en fait, sur ce que pouvait être un enseignement pluridisciplinaire et ce que pouvaient être les humanités.
      
       
            
      
       
          Viviane Youx : Durant les débats qui ont eu lieu au conseil supérieur des programmes nous voyions bien que nous avions beaucoup de mal à trouver un point d’accord et notamment nous, à l’AFEF, avions critiqué l’idée d’une approche historique, c’est à dire chronologique dans cette progression qui faisait faire, dès le départ, des choses qui étaient plus ou moins accessibles aux élèves les plus jeunes. Sans doute, les collègues peuvent-ils s’emparer du programme et l’adapter, mais ils ne peuvent pas vraiment le modifier sur les deux ans, parce qu’ils ne sont pas assurés d’avoir les mêmes classes l’année suivante.
      
       
            
      
       
          Mathieu Billière : J’entends qu’il y a des professeurs de philosophie qui sont mal à l’aise avec cet enseignement, mais je tiens à préciser que des professeurs de lettres sont aussi mal à l’aise avec ça. Parce que, finalement, le fameux petit exercice de réflexion générale n’est pas si littéraire que ça, et puis il est vrai aussi qu’on n’a pas réussi à obtenir, au conseil supérieur des programmes, un vrai travail interdisciplinaire ou pluridisciplinaire malgré une insistance très forte.
      
       
         Peut-être pourrait-on, de la part de certaines organisations professionnelles, dépasser le seul cadre des concertations forcées sur des questions de stricte évaluation, pour réfléchir à la mise en place d’une entrée thématique plutôt qu’une entrée chronologique mal adaptée à l’enseignement de la philosophie ? Mais peut-être pourrions-nous initier une réflexion, aussi, sur les limites et les porosités entre les différentes disciplines et peut-être carrément, pourquoi pas, nous interroger sur l’identité de chaque discipline : sont-elles vraiment fondées encore, alors qu’elles ont été partagées il y a maintenant 150 ans ? Ne pourrait-on pas réfléchir à cette occasion au rapport au texte et, plutôt que de distinguer philosophie et littérature ou lettres, distinguer fiction et non-fiction comme le font certaines universités américaines ? Je pense que c’est une belle opportunité de réfléchir à cette question du partage et de la complémentarité des disciplines.
      
       
            
      
       
         
           PB : Cette question des textes et des corpus parait cristalliser les interrogations et, peut-être, le mécontentement des enseignants des deux disciplines. Pourriez-vous préciser ce point ?
        
      
       
            
      
       
          Mathieu Billière : Cette question s’appuie sur une contrainte juridique, car au bac de français, on est censé faire préparer aux élèves des textes de 20 lignes. C’est le texte officiel : 20 lignes. Mais on ne sait pas en quelle taille de police ni précisément à quoi ça correspond. Donc, un jour j’ai posé la question à mon inspectrice, qu’est-ce que c’est qu’un texte de 20 lignes ? Et on m’a répondu : « C’est environ deux minutes de lecture. » N’oublions pas que ces extraits sont aussi ceux sur lesquels on travaille quand on passe les concours, sur lesquels on travaille quand on est à l’université, en lettres ou en classe préparatoire. Bref, c’est une vieille, vieille, vieille habitude qui trouve ses origines dans le fait qu’au départ, on traduisait des textes latins et que l’on ne pouvait pas traduire des œuvres entières.
      
       
         Ce format de l’extrait – qui correspond aussi au temps de travail en classe – n’est pas dépourvu d’intérêt, car il permet de regarder les œuvres de près, d’y voir ce que l’on ne verrait pas sur une œuvre intégrale. Le problème est plutôt lié à la disparition des corpus, c’est-à-dire la possibilité de lire plusieurs extraits en même temps. On avait même des sujets de bac qui étaient constitués de corpus de trois à quatre textes et qui permettaient aux élèves d’étudier les circulations de sens, et par là la notion d’intertextualité – travail passionnant qui me manque beaucoup à l’heure actuelle.
      
       
         Je reviens aussi à ce sujet à la question du temps. Faute de temps, en tout cas en Première, on enchaine des textes les uns derrière les autres avec des explications sous forme d’exercice d’admiration, avec des contraintes matérielles sur la longueur du texte, et donc là ça devient une contrainte extérieure.
      
       
            
      
       
          Vincent Renault : En philosophie, dans le tronc commun, on travaille beaucoup avec des extraits pour une raison qui tient aussi en partie aux manuels actuels qui, s’ils contenaient naguère une bonne partie de cours, ne sont quasiment plus que des anthologies. Donc, on est effectivement dans l’extrait. Ça peut être souvent embarrassant parce que cet extrait fait partie d’une œuvre qui a une unité de perspective, une unité de propos. Si bien qu’au fond, il y a une dénaturation du texte dès lors que l’on est face à un extrait.
      
       
         De plus, pour travailler sur des extraits, on est obligé d’aller en tirer là où des passages peuvent être effectivement isolés, ou encore dans des ouvrages qui ne font pas référence à d’autres, qui ne soient pas, par exemple, des commentaires. Cela implique de tabler sur une écriture philosophique assez déterminée ; cela implique, dirais-je, d’aller chercher du côté d’œuvres philosophiques qui ont une parenté avec la rhétorique, avec un style un peu scolaire justement, qui était celui des philosophes des XVII e et XVIII e siècles. Et ça donne du coup, par exemple, un recours à beaucoup d’extraits des scolies de Spinoza, à des pensées de Pascal, à des textes de Rousseau qui prennent la forme de morceaux de bravoure. Il faut des textes qui posent leur objet et leur objectif de manière vive, enlevée, marquante, sans ambigüité, sans trop d’hésitation. Il y a certes, en philosophie, une obligation d’étude en Terminale d’une œuvre complète ou d’une portion significative de cette œuvre qui donne lieu à l’oral de rattrapage. Mais, finalement, ça se règle souvent en deux coups de cuillère à pot, en fin d’année, souvent avec la  Lettre à Ménécée d’Épicure ou des textes relativement brefs. Il est ainsi regrettable, en philosophie, de ne pas pouvoir davantage travailler l’œuvre, ce qui est lié au nombre d’heures ainsi qu’aux choix que cela impose. Or le paradoxe, et je termine là-dessus, est qu’en fait, pour ce qui est de la philosophie, c’est peut-être en étudiant une œuvre complète que l’on peut, pour ainsi dire, se détacher le plus de l’œuvre elle-même. Au sens où plus on approfondit la lecture de cette œuvre, plus on voit les questions qui se posent, plus on peut prendre ses distances avec ladite œuvre.
      
       
            
      
       
         
           PB : De nombreuses critiques faites aux récentes réformes du programme du lycée professionnel sont liées à ce que l’on peut y voir la volonté délibérée de former des citoyens ou des futurs salariés, moins critiques ou moins compétents que ceux des générations précédentes. Cette crainte vous semble-t-elle justifiée ?
        
      
       
            
      
       
          Mathieu Billière : Je suis absolument convaincu que l’école dite  de la République n’est pas là pour former des salariés : elle est là pour former des citoyens. Une enquête a récemment montré qu’en France on consacre à peu près 10 % de son temps de vie au travail. Ce qui signifie que l’on consacre 90 % de son temps à autre chose, entre l’enfance, la retraite, les heures de sommeil, les loisirs ou les vacances. Donc, j’aimerais bien qu’on s’occupe aussi des 90 % restants. Et à ce titre, je suis toujours mal à l’aise quand on me parle de préparer à la vie professionnelle, de former aux métiers de demain. Mais les métiers de demain, on ne les connait pas encore : une autre étude récente montrait que 70 % des métiers actuels n’étaient pas connus il y a 30 ans. À quel métier préparer ? Que sera la société de demain ? Qui le sait ? Surtout dans l’incertitude incroyable dans laquelle on est en ce moment. Voilà pourquoi je préfère, moi, parler d’une éducation intégrale au sens où l’entendait Francisco Ferrer, où l’on croiserait les disciplines intellectuelles, manuelles, physiques, morales, scientifiques et technologiques pour former les élèves à la maitrise de ce qui les environne. Donc, si les humanités, si l’interdisciplinarité ou la transdisciplinarité ou tous les mots qui vont dans ce sens-là, nous permettent à terme de réfléchir à une éducation intégrale, à une école qui soit là effectivement pour nourrir des enfants et des adolescents et leur donner les moyens de construire la société dont ils ont envie, eux, et pas forcément la mienne, et bien je vote pour, de toutes les mains et de tous les pieds. Maintenant, cela ne veut pas dire que je refuse, par exemple, la notion de compétence, je suis assez convaincu que cette notion, qui est ancienne en pédagogie, est très opératoire pour la réflexion sur ce que c’est qu’enseigner et notamment ce que c’est que l’enseignement obligatoire où on va effectivement essayer d’apporter aux élèves la possibilité d’agir, la possibilité de faire des choses de la façon la plus autonome possible, en décidant le plus possible par eux-mêmes ce qu’ils ont envie de faire.
      
       
            
      
       
          Vincent Renault : Rappelons que l’enseignement professionnel, qui se met vraiment en place après la Deuxième Guerre mondiale, repose sur cette idée de former le travailleur, le citoyen et l’homme… triple objectif qui n’est pas sans tensions, voire sans contradictions. L’idée de formation du citoyen est sans cesse mobilisée, mais au fond toujours dans cette optique implicite de trouver sa place au travail, c’est-à-dire de s’épanouir au travail, d’être et de devenir essentiellement quelqu’un de disponible pour prendre une place dans la structure économique et son mouvement. La réforme de l’enseignement professionnel des années 2019-2021, va en tout cas dans ce sens.
      
       
         Il faut d’ailleurs s’interroger sur la réalité de certaines formations professionnelles au sein de l’entreprise. Une série de podcasts de  France Inter donnait notamment la parole à des collègues de branche professionnelle qui disaient que, sous couvert de formation sur le terrain, les élèves se retrouvaient dans des stages où ils n’avaient souvent que la seule charge de vider les poubelles ou de faire des cafés, sans avoir de réelle opportunité d’approfondir l’apprentissage de leur futur métier. Et c’est souvent là que ces élèves auraient besoin des disciplines générales pour acquérir précisément une forme d’esprit critique, esprit critique essentiel, y compris dans le cadre du travail.
      
       
         Dernier point d’interrogation, étroitement lié à ce dont je viens de parler : dans quel esprit cet enseignement de philosophie doit-il être introduit ? S’agit-il d’initier à la philosophie ou de faire la philosophie du geste professionnel ? Je suis sceptique envers cette dernière approche. Ce peut être une belle idée de vouloir aborder les questions philosophiques uniquement par le geste professionnel. Mais n’est-ce pas une forme condescendante d’introduction des lycéens professionnels à la philosophie ? Une collègue de philosophie ayant auparavant enseigné au lycée professionnel répondait à une enquête de l’APPEP montrant que les élèves de lycée professionnel « souhaitaient » faire de la philosophie et s’étonnaient qu’il ne leur fût pas permis d’accéder aux grandes notions nodales de la philosophie (vérité, liberté, etc.). Il ne faut pas les enfermer dans leur seule identité professionnelle future ; la philosophie au lycée professionnel, sans être en tension avec la nature même de l’enseignement professionnel, doit rester de la philosophie et les lycéens doivent pouvoir la cultiver pour elle-même, sans se voir eux-mêmes réduits à la seule identité de futur employé d’une branche professionnelle.
      
       
            
      
       
          Viviane Youx : Avec le recul, je dirais, personnellement, qu’en revoyant certains de mes élèves de lycée professionnel, beaucoup sont devenus des citoyens à part entière. Ce qui me désole, avec ce recul sur ma carrière, c’est de voir que les dispositifs pédagogiques que nous avons mis en place il y a 30 ou 40 ans n’ont jamais été cumulés, n’ont jamais été comptabilisés par l’Éducation nationale et que l’on croit aujourd’hui réinventer des choses faites il y a des décennies de cela. Cette absence de mise en perspective va dans le même sens que la dissociation des disciplines ou la fragmentation des œuvres en extraits dont nous avons déjà parlé. Certes, à l’école primaire, il y a encore un seul enseignant qui peut s’organiser s’il le souhaite pour ne pas trop fragmenter les savoirs, mais à partir du collège, nous avons connu depuis longtemps des formes de pédagogie qui étaient des pédagogies de projet (quels que soient les différents noms qu’elles ont portés) qui, petit à petit, ont été supprimées.
      
       
         Et l’on a vu réapparaitre des modes de pensée réactionnaires qui ont abouti à ce qu’on ne permette plus aux élèves que nous formons, donc aux futurs citoyens, d’avoir une vision globale d’eux-mêmes et de la société, mais de se retrouver face à des cases qui se juxtaposent ou qui se superposent et qui ne permettent pas d’avoir une vision générale du monde. J’ai toujours cru à l’interdisciplinarité, à la pluridisciplinarité, à tout ce qu’elle pouvait apporter pour la construction de la personne. Et il y a eu d’ailleurs au lycée professionnel, à une période, un projet pluridisciplinaire à caractère professionnel ou PPCP qui a été une montée en gamme dans le lycée professionnel, une montée en gamme des élèves. Malheureusement tout cela a été progressivement balayé pour en revenir à une fragmentation qui est à l’image de la société dans laquelle nous sommes.
      
       
            
      
       
         
           PB : Merci à vous trois pour votre participation à cette rencontre qui, je crois, nous aura permis d’identifier un certain nombre de besoins et de revendications possibles pour vos associations : nécessité de dégager des heures de concertation pour le travail interdisciplinaire, orientation thématique plutôt que chronologique des programmes, restauration des dispositifs de pédagogie de projet, liberté du choix des œuvres étudiées, équilibre entre œuvres intégrales et extraits… Merci aussi d’avoir, par-delà les seuls enjeux disciplinaires, replacé la question des humanités dans une réflexion plus large sur l’évolution du système éducatif et ses systèmes d’orientation toujours plus rigides et précoces, mais aussi sur les préjugés sur les gouts et compétences des élèves véhiculés par l’institution ou, du moins, par certains de ses membres.
        
      
       
            
      
       
         
           Propos recueillis et mis en texte par Pierre BRUNO
        
      
    
  
   
     
       
         1
         Arrêté du 1 er mars 2021. Voir  Bulletin officiel de l’Éducation nationale du 15 avril 2021, <https://www.education.gouv.fr/bo/21/Hebdo15/MENE2106750A.htm>.
      
       
         2
         Voir, par exemple, < https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/03/02/ca-prouve-que-l-on-n-est-pas-plus-betes-que-les-autres-la-philosophie-fait-son-entree-en-bac-pro_6071641_3224.html>, et également, <https://www.liberation.fr/societe/education/est-ce-que-vous-etes-daccord-avec-aristote-a-givors-les-lyceens-professionnels-sessaient-a-la-philosophie-20250206_NGA3NMIIYRF5DG3SK6UNP35CGU/?redirected=7099>.
      
       
         3
         « Repenser la spécialité Humanités, Littérature et Philosophie. Retours d’expérience et perspectives d’amélioration d’un nouvel enseignement », < https://www.appep.net/repenser-la-specialite-humanites-litterature-et-philosophie-colloque-a-lens-le-samedi-15-novembre-2025/>. Les actes du colloque paraitront prochainement dans le numéro 2026-2 de  L’Enseignement philosophique.
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       L’article interroge la place et les finalités des humanités dans l’enseignement professionnel en France par l’analyse de la littérature et des contributions d’une revue professionnelle,  Interlignes. Cette analyse prend en compte la période 1986-2026 et vise à identifier de quelle manière les humanités sont définies, mises en œuvre et abordées au lycée professionnel.
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         La formation « humaniste » des ouvriers et employés qualifiés constitue une part significative 1 de l’enseignement professionnel moderne en France. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ce projet éducatif progressiste dépasse la simple employabilité : il vise l’émancipation des travailleurs-citoyens par la maitrise de la langue, l’appropriation des codes communicationnels et l’accès à un corpus littéraire adapté. Dans ce contexte de consensus social et politique, l’enseignement professionnel a ainsi porté un « humanisme ouvrier » (Louëdec-Lopez 2015), puis a évolué vers un « humanisme scolaire ». Les humanités s’ouvrent à d’autres disciplines des sciences humaines et sociales dont l’histoire, la géographie et l’enseignement moral et civique (EMC). Quant au français, il en est le pivot, ouvrant l’accès au monde professionnel et à la citoyenneté.
      
       
         Le présent article interroge l’évolution des finalités des humanités (français, histoire, géographie, EMC) au lycée professionnel et les approches  interdisciplinaires qui articulent ces disciplines au service de la formation citoyenne des jeunes.
      
       
         Il y répond en brossant un parcours historique des humanités au lycée professionnel (1945 à nos jours), en constituant une revue thématique de la littérature qui examine définitions et finalités des humanités dans une configuration curriculaire unique.
      
       
         L’étude s’attache enfin au profil singulier des professeurs de lycée professionnel (PLP) en lettres-histoire-géographie, au rôle pivot du français, et aux défis des pratiques interdisciplinaires.
      
    
     
       De la formation des ouvriers et employés qualifiés avant 1945 au baccalauréat professionnel : quelles humanités ? Quelle culture ?
       
         Nous engageons ici un bref historique de la conception des humanités au sein de la voie professionnelle, articulant un « humanisme ouvrier » à des « humanités scolaires », et constituées par le français, l’histoire, la géographie et l’éducation à la citoyenneté. Il pose également la question d’un « humanisme professionnel » fondé sur l’interdisciplinarité.
      
       
         Les humanités : une formation citoyenne
         
           Dès l’origine, les pratiques interdisciplinaires sont inscrites dans les  curricula de la voie professionnelle. En 1892, les programmes des écoles pratiques de commerce et d’industrie (EPCI) 2 soulignent le caractère solidaire des enseignements et les collaborations entre enseignants (Louëdec-Lopez 2015 : 60). Cette vision s’inscrit dans une histoire institutionnelle. L’enseignement professionnel moderne nait avec les centres de formation professionnelle (CFP), devenus centres d’apprentissage (CA) en 1945, collèges d’enseignement technique (CET) en 1964, puis lycées d’enseignement professionnel (LEP) en 1976, avant d’être lycées professionnels (LP) en 1985. Le passage de « l’apprentissage » au « collège » puis au « lycée » n’est pas neutre. Les disciplines d’enseignement général sont mises alors au premier plan par une offre scolaire qui passe du primaire supérieur au second degré.
        
         
           Dans les CA, à partir de 1948, l’histoire et la géographie, avec des horaires réduits, se voient assigner une finalité civique et culturelle essentielle. Après le régime de Vichy, la discipline histoire vise l’appropriation des valeurs républicaines, de la démocratie, de la paix, tandis que la géographie permet de comprendre les métiers et l’organisation du monde social contemporain. Les deux disciplines contribuent à la construction de repères temporels et spatiaux. Le français occupe, quant à lui, une position centrale. Lire, y compris des œuvres littéraires appartenant à la fois au patrimoine académique et ouvrier, relève de pratiques langagières situées. Les compétences mobilisées en histoire et géographie  – contextualiser, décrire une situation, confronter des points de vue, rendre compte à l’oral ou à l’écrit – reposent sur des activités langagières complexes travaillées explicitement en français. Cet « humanisme ouvrier » ambitionne de faire accéder les futurs travailleurs à des textes édifiants, ceux de la littérature ouvrière (Audoux, Hamp…) ou à des œuvres patrimoniales évoquant aussi les milieux populaires (Hugo, Zola…). Il s’agit d’offrir aux élèves une culture générale qui soit à la fois un complément et le socle de leur spécialisation professionnelle. Ainsi, en 1948, un élève suit environ 20 heures de cours dans un bloc comprenant le français, l’histoire, la géographie et le sport (Chervel 1986 : 315). La place du français dans les évolutions curriculaires illustre la centralité du langage comme outil d’intégration sociale et disciplinaire d’une école qui cherche à universaliser ses humanités.
        
      
       
         De l’instituteur au professeur de lycée professionnel
         
           
             
               Un contexte politique et social favorable 
            
          
        
         
           Dès les années 1920, la formation des ouvriers est globale et conçue pour « l’homme, le travailleur, le citoyen ». Ce principe perdure au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (Louëdec-Lopez 2015), transmis par des enseignants dont beaucoup sont issus des syndicats ouvriers et certains proches des mouvements de résistance, imprégnés des valeurs et des pratiques de l’éducation populaire. De nombreux enseignants des CA sont en effet moniteurs, voire directeurs de colonies de vacances, responsables de clubs Léo Lagrange, animateurs de la Ligue de l’enseignement (Louëdec-Lopez 2015). C’est aussi une formation où l’on entre sur examen : chaque branche professionnelle, voire chaque CA, a ses modalités : dossier, entretien, tests, examen de niveau. Même si, dans certaines régions ou dans certaines branches de métier, tous les candidats sont acceptés, à cette époque, intégrer un CA, obtenir son CAP, c’est accéder à une certaine « aristocratie ouvrière » symbole de promotion sociale.
        
         
           Ces valeurs imprègnent les pratiques d’enseignants polyvalents, détachés du premier degré, proches par leur origine sociale des professeurs d’atelier. Pour eux, travailler avec leurs collègues se discute peu.
        
         
              
        
         
           
             
               La secondarisation des humanités dans la voie professionnelle
            
          
        
         
           La formation professionnelle initiale a profondément évolué depuis le milieu du XX e siècle. Créé en 1911 pour former des ouvriers qualifiés, le certificat d’aptitude professionnelle (CAP) voit son public se transformer après la réforme Berthoin de 1959 qui prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans et oriente vers les CET, sans examen d’entrée, des élèves qui n’ont pas pu poursuivre au-delà de la Cinquième de collège. Malgré la création du brevet d’études professionnelles (BEP) en 1967, puis du baccalauréat professionnel en 1985, cette voie demeure socialement dévalorisée, y compris après la réforme de 2009 qui aligne la durée du baccalauréat professionnel sur celle du baccalauréat général et technologique, et encourage la poursuite d’études supérieures.
        
         
           Parallèlement, la secondarisation de l’enseignement professionnel dans les années 1960-70 modifie le public des enseignants, désormais plus diplômés, et qui n’ont pas tous opté pour la voie professionnelle en première intention. La bivalence des PLP lettres-histoire-géographie peut alors représenter un défi, notamment pour ceux formés à une approche universitaire et patrimoniale de la littérature (Jacq 2025). Cette évolution se traduit parfois par une mise à distance des œuvres symboles de la culture ouvrière –  Rue de la Sardine de Steinbeck ou  325 000 francs de Vailland – au profit de textes plus « académiques », ainsi que par une approche documentaire de la lecture. Pourtant, ces œuvres permettent de relier les apprentissages au vécu des élèves et d’aborder des enjeux sociaux comme la précarité, les luttes sociales, la dignité humaine, contribuant à construire une conscience de classe. Quant au couple histoire-géographie, il est devenu en BEP de 1967 à 1995 « Connaissance du monde contemporain », marquant ainsi la différence explicite avec les programmes du lycée général et technologique (LGT). Et plusieurs manuels, jusqu’aux programmes de 1995, ne distinguent pas l’histoire de la géographie dans leur sommaire. Ainsi, dans le manuel de Frugier  et alii, intitulé  Connaissance du monde contemporain : bac professionnel, terminale (livre de l’élève), paru en 1991 3, nous trouvons dans la partie « Les États-Unis », la séquence 1 : « Les États-Unis depuis 1945 (une hégémonie contestée… 1973/1990 du Watergate à la guerre du Golfe », et en séquence 2 : « Les fondements de la puissance des États-Unis (Les grands espaces américains : un milieu naturel varié, la population des États-Unis). »
        
         
           Dans ce contexte de secondarisation, la spécificité des contenus tend progressivement à s’atténuer au profit d’un rapprochement avec les  curricula du collège et du LGT. Toutefois les programmes récents de CAP et de baccalauréat professionnel privilégient des œuvres souvent contemporaines susceptibles de susciter l’intérêt des élèves, notamment autour du thème « Dire, lire, écrire le métier ».
        
         
           Ainsi, malgré des contraintes importantes et l’évolution du recrutement enseignant (Denizot 2021), les programmes récents s’inscrivent toujours dans un projet humaniste qui demeure une spécificité française (Buisson-Fenet et Rey 2016).
        
      
    
     
       Une revue thématique pour saisir les évolutions des conceptions des humanités (2015-2025)
       
         L’objectif de la revue thématique est de porter la focale sur les évolutions, leviers ou obstacles à cette interdisciplinarité à travers les publications en France (articles, chapitres d’ouvrage et thèses) sur la période 1986-2026. L’hypothèse est que la formation humaniste de la voie professionnelle repose en partie sur l’interdisciplinarité.
      
       
         Pour l’éprouver, nous avons procédé à une recherche par mots-clés sur  Cairn et  OpenEdition en entrant les mots clés suivants :  lycée professionnel OU  enseignement professionnel ET  interdisciplinarité OU  citoyenneté OU  humanité. Les étapes ont été les suivantes :
      
       
         1) Sélection des articles dans des revues à comité de lecture, des ouvrages, et thèses, le tout en accès ouvert. 27 références scientifiques ont ainsi attiré notre attention en sciences de l’éducation et de la formation, sociologie, et didactique du français et de l’histoire. Les critères retenus étaient les suivants : avoir pour objet les humanités, ou l’interdisciplinarité (avec une focale sur les disciplines les composant), le lycée professionnel, les pratiques et les professionnalités enseignantes au LP, les dispositifs. Nous ajoutons à ces références deux thèses : F. Cramarégas (2021) sur l’enseignement secondaire en général et le travail de F. Laville-Bidadanure (2007) sur les projets pluridisciplinaires à caractère professionnel (PPCP).
      
       
         2) Intégration des numéros d’ Interlignes, revue professionnelle créée dans le contexte du développement de la formation continue (création des missions académiques à la formation professionnelle de l’éducation nationale en 1983), traitant spécifiquement du lien humanités et disciplines enseignées au LP et des questions d’interdisciplinarité. Nous ajoutons à cela les propositions d’un ouvrage  Enseigner en bivalence (Legallicier 2018).
      
       
         Le corpus comprend donc deux types de données : i) des références traitant de l’interdisciplinarité dans un sens général ; ii) des textes témoignant de pratiques en classe, abordant aussi les limites et apports de l’interdisciplinarité (Laville-Bidadanure 2007 ; Belhadjin et Lopez 2016 ; Cramarégeas 2021 ; Louëdec-Lopez 2023). Cette hybridité témoigne du caractère original des recherches sur le lycée professionnel et montre que les humanités et l’interdisciplinarité au LP sont des sujets à investir encore par la recherche en éducation.
      
    
     
       La place centrale du PLP lettres-histoire-géographie dans les humanités
       
         Parler des humanités dans la voie professionnelle, c’est évoquer avant tout le rôle central du PLP lettres-histoire-géographie, mais aussi l’importance du français et la richesse des pratiques interdisciplinaires propres à cette culture scolaire singulière.
      
       
         Le PLP lettres-histoire-géographie, figure des humanités
         
           En France, le corps enseignant est hiérarchisé selon le concours obtenu. Un professeur qui enseigne en classe préparatoire est ainsi plus estimé que celui qui intervient en CAP, bien que tous deux enseignent les humanités. Même recrutés au niveau du master, les PLP sont l’objet d’un déficit de reconnaissance.
        
         
           Avec la masterisation des concours, le profil sociologique des PLP lettres-histoire-géographie a évolué, bien que beaucoup restent issus de milieux populaires ou sont passés par des expériences professionnelles variées. Autrefois, pour les instituteurs issus des écoles normales, enseigner en CA ou CET était perçu comme une promotion et la polyvalence allait de soi. Aujourd’hui, l’entrée dans le métier signifie qu’un étudiant monovalent devient un professeur bivalent/trivalent enseignant le français, l’histoire, la géographie et l’EMC dont le statut est perçu comme moins légitime que celui du certifié (Jacq 2025).
        
         
           Après un échec au concours, les « déçus du CAPES » de lettres ou d’histoire-géographie qui optent pour le certificat d’aptitude PLP sont confrontés à deux réalités : un lycée « professionnel » qui les place face à des élèves parfois éloignés de leur propre expérience, dont l’objectif est d’apprendre un métier, et la bivalence « lettres-histoire » ; ni lettres, ni histoire-géographie, mais « croisement des disciplines », ou « richesse » (Germinal et Lecomte 2023 ; Jacq 2022 ; Louëdec-Lopez 2015). Initialement contrariée (Divert et Rossignol 2023), moins légitime socialement, cette bivalence devient souvent « étendard », par « retour du stigmate » 4 à travers la pédagogie de projet et les dispositifs interdisciplinaires 5. Le français y joue un rôle pivot, complété par l’histoire, la géographie, l’EMC. La compétence pédagogique des PLP lettres-histoire-géographie se construit également au contact des collègues de l’enseignement professionnel, accompagnant, en miroir, les élèves dans l’élaboration de leur propre identité. Les articles d’ Interlignes et la revue de littérature examinés confirment que la bivalence est constitutive d’un enseignement humaniste original au LP.
        
      
       
         Le français comme pivot de construction d’une culture humaniste ancienne au LP
         
           Dès les origines de l’enseignement professionnel, les textes étudiés en classe en français, comme les sujets d’examen, évoquent des thématiques liées aux métiers préparés par les élèves. Le sujet suivant est, par exemple, proposé à des candidats au CAP Couturière (Louëdec-Lopez 2015 : 58, annexe 32) :
        
         
           
             Encadré 1 : Exemple de sujet d’examen adapté à la filière professionnelle.
          
           
             
               
               
                 
                   
                     
                       Sujet CAP, Luneville, 1945
                    
                  
                
                 
                   
                     Une de vos clientes de province devant assister prochainement à une cérémonie désirerait,
pour elle et pour sa fille de cinq ans, deux robes habillées. Elle dispose pour cela
d’une coupe de crêpe Georgette de couleur grège de 8 m. Elle vous demande si vous
pourriez exécuter ce travail, la façon que vous conseillez, vos conditions. Rédigez
cette lettre
                  
                
              
            
          
           
             
          
        
         
           Jusqu’aux programmes de BEP de 1969, le français reste au LP en grande partie « au service » de l’enseignement professionnel. C’est une approche des humanités différente donnant pour les élèves du sens aux apprentissages. Car le programme propose la lecture de textes littéraires, mais aussi de textes fonctionnels en usage dans les univers des métiers. La création du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel (PPCP) en 2000, de l’enseignement général lié à la spécialité (EGLS) en 2002, puis les programmes de français et d’histoire-géographie de 2019 renforcent ce dialogue, qui demande du temps et des échanges entre enseignants (Guittard 2017).
        
         
           Les articles de la revue  Interlignes se font l’écho de ces pratiques interdisciplinaires et de ses défis. Dès le numéro 13, un article développe une séquence interdisciplinaire en lettres-histoire-géographie sur le thème « Vigne et vignoble dans l’environnement immédiat du lycée » (Boudon 1993). En histoire, une recherche menée aux archives départementales révèle l’existence d’une culture importante de la vigne de 1789 à 1909 dans les environs du lycée. Les élèves analysent les archives ( Les Cahiers de doléances de 1789, le cadastre napoléonien de 1823, les listes des électeurs d’Étiolles en 1848, les délibérations du conseil municipal en 1833, l’inventaire après décès de 1829). En géographie, ils lisent des cartes, des plans, puis réalisent, en français, des synthèses destinées aux panneaux d’affichage en vue d’une exposition au centre de documentation et d’information (CDI) du lycée. Dans la présentation de cette séquence, toutefois, l’interdisciplinarité est implicite, alors qu’elle est mobilisée. Mais les liens entre le français, l’histoire, la géographie et les disciplines de l’hôtellerie peuvent facilement s’établir à propos des produits régionaux, de géographie touristique, de la semaine du gout, de recettes mémorables, etc.
        
         
           Les élèves du lycée du bâtiment d’Évry contribuent à la construction du château de Guédelon (Brunet 2013). Ce projet, présenté dans le n° 43 « Dispositifs transversaux et disciplines d’enseignement », mobilise l’enseignement professionnel (les disciplines du bâtiment), histoire et arts appliqués, dessin technique, éducation au développement durable, vie sociale et professionnelle et maths-sciences. Le projet est à la fois une action culturelle et un PPCP, illustrant le lien fécond entre humanités, interdisciplinarité et culture scolaire au lycée professionnel. L’article « Participer à un prix littéraire en seconde professionnelle » (Donadey 2013) associe mise en place d’un projet transversal et transmission des apprentissages en français : analyser et interpréter une production artistique, exprimer à l’écrit et à l’oral une impression, un ressenti, une émotion… Les arts appliqués et l’enseignement professionnel tertiaire œuvrent aussi au développement de compétences transversales (maitriser la langue, les techniques de l’information et de la communication, développer l’autonomie et l’initiative…) et renforcent les capacités du Socle commun, en particulier l’acquisition d’une culture humaniste participant à la construction de références communes. Elle est aussi un ensemble de pratiques, culturelles, artistiques ou physiques.
        
      
       
         L’interdisciplinarité dans les pratiques : donner du sens aux apprentissages
         
           Toutefois la littérature scientifique sur le sujet met clairement en évidence un paradoxe et une interdisciplinarité difficile à stabiliser dans les pratiques. Les PLP lettres-histoire-géographie, souvent bi- ou trivalents, naviguent entre deux modèles : une organisation disciplinaire traditionnelle et une injonction à l’interdisciplinarité (Applebee, Adler et Flihan 2007). Les maquettes de formation initiale 6 et certains articles d’ Interlignes 7 illustrent cette tension, entre volonté d’articuler les disciplines et difficultés de mise en œuvre concrète.
        
         
           Le volume 43 présente un projet concernant les enseignements généraux liés à la spécialité avec une classe de première en filière « Accueil relation clients et usagers » (ARCU) où les élèves réalisent une vidéo pour le concours  Je filme le métier qui me plait (Graïne 2013). Les apprentissages articulent expression orale, écriture professionnelle et pratiques d’accueil et de communication. Les enseignants constatent ici que le lien entre savoirs généraux et savoir-faire professionnels soutient la réussite de leurs élèves.
        
         
           Progressivement le dialogue entre les disciplines, surtout générales et professionnelles, investit le dialogue à l’intérieur de la bivalence lettres-histoire (Divert et Rossignol 2023) et des articles en traitent dans les différents numéros d’ Interlignes et de l’ouvrage  Enseigner la bivalence.
        
         
           Dans les séquences  « intervalentes », le terme  lettres renvoie le plus souvent à des compétences langagières mises en œuvre de façon transversale. Une séquence du n° 55 explique comment faire entrer les élèves dans l’univers géographique grâce aux compétences orales en réalisant une émission de radio sur « les stratégies d’implantation des activités chinoises en Afrique » (Caliapermal-Darmalingom 2025). En histoire, les supports de lecture peuvent être des textes documentaires « littéraires » : un texte d’Olympe de Gouges dans une séquence bivalente « Femmes et injustice au travail : écrire pour dénoncer les inégalités », ou bien un texte de fiction contemporain ( L’Entreprise des Indes d’Orsenna), voire patrimonial ( L’Assommoir de Zola) (cf. Legallicier 2018 : 47, 59). Ces contributions utilisent les outils de la narratologie ou de l’analyse lexicale. L’exemple du « récit » illustre l’interdisciplinarité : lien entre récit fictionnel et récit historique ou encore rôle du récit géographique (Germinal 2026 ; Laporte 2026 ; Lecomte 2024). Enfin le projet bivalent « Sur les chemins de la mémoire, vie de Noëlla Rouget, résistante » touche aux humanités et à l’éducation à la citoyenneté (Bossard 2026).
        
         
           L’interdisciplinarité, essentielle pour former les élèves à la complexité du monde, se heurte néanmoins à des limites structurelles (horaires réduits, manque de formation adaptée). L’impact des innovations pédagogiques et des initiatives locales (par exemple  Interlignes) reste inégal. Pour que l’interdisciplinarité devienne un réel levier éducatif, une réflexion sur les moyens nécessaires à sa pratique s’impose.
        
      
    
     
       Conclusion
       
         Aujourd’hui la mission du lycée professionnel est de former des professionnels pour les entreprises industrielles et commerciales. Il s’agit de transformer des adolescents en femmes et hommes « citoyens responsables » et porteurs des valeurs du métier. Mais depuis la massification de l’enseignement secondaire court, puis, plus récemment, de l’inclusion des élèves en situation de handicap, le LP accueille de nombreux élèves en rupture avec l’École, orientés plus par des difficultés dans les disciplines qui véhiculent ces humanités que par un véritable projet professionnel. Le LP doit alors, avant tout, s’efforcer de les réconcilier avec le monde de l’École. Une mission qui s’appuie sur la pédagogie de projet, laquelle suppose une pratique pertinente de l’interdisciplinarité.
      
       
         Malgré la présence d’enseignants bi- ou trivalents, comme les PLP lettres‑histoire‑géographie (Jacq 2025), la légitimité et les modalités d’enseignement des humanités restent en débat : disciplines autonomes ou vecteurs d’interdisciplinarité ? L’analyse montre pourtant que, dans la voie professionnelle, français, histoire, géographie, enseignement moral et civique et enseignement professionnel constituent le cœur d’une formation citoyenne et s’articulent pour constituer des « humanités professionnelles ». Le dialogue entre ces disciplines, tel qu’il apparait dans la revue  Interlignes, configure un laboratoire pédagogique où le français émerge comme pivot de la formation de « l’homme, du travailleur et du citoyen ». Dans un monde de plus en plus complexe, la formation professionnelle gagne à assumer pleinement cet horizon : stabiliser les pratiques interdisciplinaires, modéliser des séquences croisées et en documenter les effets sur la réussite et l’engagement des élèves. Cet enjeu devient central pour la recherche et les politiques éducatives.
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         1
         La première partie de cet article est largement inspirée de la thèse de Maryse Louëdec-Lopez (2015) et d’un long travail de collaboration avec elle dans l’académie de Versailles, en formation initiale et continue ainsi qu’au sein de l’association  Interlignes.
      
       
         2
         Les écoles pratiques de commerce et d’industrie (EPCI) sont créées en 1892, rattachées à l’Éducation nationale en 1920 et deviennent collèges techniques en 1942.
      
       
         3
         Éditions Vuibert, coll. « Techni‑Plus ».
      
       
         4
         La bivalence est dorénavant considérée comme un outil supplémentaire dont seuls sont dotés les PLP pour enseigner à des élèves en difficulté.
      
       
         5
         On peut citer les projets technologiques des classes de Quatrième et Troisième technologiques en LP, les classes à PAC, le PPCP (ou projet professionnel liés à la spécialité), les ateliers rédactionnels, le « chef d’œuvre ».
      
       
         6
         Un exemple à l’INSPÉ de l’académie de Versailles, sur le site d’Antony, au sujet de la co-intervention français/STMS : « Les étudiants et les professeurs stagiaires de ces deux disciplines sont “mélangés” lors des cours et formés à la transdisciplinarité et à l’interdisciplinarité (travailler en partenariat culturel). »
      
       
         7
         La liste proposée ici n’est pas exhaustive.
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       L’article analyse les conditions d’enseignement du français en lycée professionnel dans un contexte de réformes et de transformation des pratiques éducatives. Il examine comment ces évolutions reconfigurent le travail enseignant, notamment à travers la co-intervention et le développement des usages numériques. Une enquête menée auprès de plus de 230 enseignants met en évidence le rôle central de la gestion de classe et de l’accompagnement des apprentissages. Les résultats soulignent la nécessité de structurer des repères didactiques partagés, pour concilier formation professionnelle et culture humaniste.
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         Notre recherche s’intéresse au renouvèlement de l’enseignement du français en lycée professionnel (LP) dans un contexte marqué par plusieurs réformes récentes (en particulier des réductions horaires), par l’importance des littératies professionnelles et numériques dans la voie professionnelle, ainsi que par l’intérêt d’y étudier la question des apprentissages, longtemps restée un point aveugle de la recherche. Nous commençons par dessiner le contexte de notre étude portant sur l’enseignement des humanités en LP, puis nous précisons notre problématique qui travaille ensemble les questions d’adaptation des méthodes pédagogiques et didactiques pour l’enseignement du français, en particulier dans un dispositif de co-intervention. Nous explicitons ensuite notre cadrage méthodologique pour enfin déployer et discuter les résultats de notre enquête de terrain.
      
       
         Nous commençons par dessiner le contexte de notre étude portant sur l’enseignement des humanités en LP, puis nous précisons notre problématique qui travaille ensemble les questions d’adaptation des méthodes pédagogiques et didactiques pour l’enseignement du français en particulier dans un dispositif de co-intervention. Nous explicitons notre cadrage méthodologique pour enfin déployer et discuter les résultats de notre enquête de terrain.
      
    
     
       Le contexte de l’enseignement du français en lycée professionnel
       
         Le contexte de cette recherche est celui du LP, profondément remodelé par une série de réformes institutionnelles majeures depuis les années 2000. On note la généralisation du baccalauréat professionnel en trois ans (2009), la transformation de la voie professionnelle [TVP] (2019) et, plus récemment, une nouvelle ambition pour le LP (2023) réorganisant notamment l’année de Terminale autour du choix entre insertion professionnelle et poursuite d’études (parcours Y). Aussi, la dernière réforme du LP s’inscrit dans la continuité de la TVP, tout en ayant l’ambition d’être « une voie de réussite, choisie par les élèves et leurs familles, reconnue par la société et les entreprises et qui offre de meilleures conditions d’exercice du métier aux enseignants » (Éduscol 2026). Cette expression « une voie de réussite » revenant telle une antienne à chaque réforme, accompagne des politiques de revalorisation du LP et renvoie à un discours institutionnel récurrent que l’on peut questionner au regard des dernières réformes en cours.
      
       
         En effet, les dernières modifications annoncées en 2024 vont dans le sens d’une diminution de l’importance accordée à la culture humaniste – dont le français – dans les programmes : réduction du volume horaire du français, de la durée impartie pour certaines épreuves écrites ou orales et des coefficients de certaines épreuves de compréhension et de rédaction ou de lecture-écriture.
      
       
         L’enseignement des humanités et de la littératie professionnelle en lycée professionnel
         
           L’enseignement des humanités en LP est un révélateur (parmi d’autres) d’un enjeu d’émancipation de la discipline – générale – par rapport aux disciplines professionnelles « tout en continuant à avoir le souci […] de la prise en compte de la dimension professionnelle des formations » (Lopez 2010 : 49). Historiquement, l’enseignement du français met en effet en tension deux visées : une « visée culturelle », le français devant être au service de la culture et de la maitrise d’une langue commune, et une « visée utilitaire », le français devant être au service du métier (Jellab 2020 ; Lopez 2010). Dans cette configuration, la formation scolaire des élèves à des contenus culturels (sur la base de textes littéraires, d’œuvres d’art, de réalisations cinématographiques, du théâtre ou encore de la poésie), entre en concurrence avec leur formation professionnelle, soit la préparation des élèves à l’insertion professionnelle où le français occupe une place d’outil (Jellab 2020).
        
         
           En effet, en LP comme dans d’autres formations à visée professionnalisante, l’enseignement du français s’ouvre aux « littératies professionnelles » (Vanhulle 2000), c’est-à-dire aux littératies en contexte professionnel, non épargnées de leurs propres perspectives pratiques, utilitaristes, technicistes et médiatiques. Les savoirs dispensés portent alors – au moins partiellement – sur des activités d’apprentissage professionnel, prolongées par des périodes de formation en milieu professionnel. Dans le monde du travail, la capacité d’une personne à rester employée dépend en effet étroitement de ses compétences en littératie. Le niveau attendu en matière de littératie professionnelle dépasse alors largement la simple lecture linéaire d’instructions. Le rapport à l’écrit devient actif : on écrit avant tout pour orienter et soutenir l’action de manière efficace. Les documents utilisés, qu’ils soient imprimés ou numériques, comportent souvent des symboles, des abréviations et des références qui exigent des connaissances préalables et qui soient adaptées aux contextes. Des chercheurs comme Barcenilla et Brangier (2002) ont ainsi mis en évidence les difficultés rencontrées par certains employés face à des consignes écrites. Ces obstacles résultent non seulement de compétences en littératie limitées, mais aussi d’un écart entre les pratiques prescrites et les pratiques réelles. Ces constats mettent en évidence, d’une part, des enjeux didactiques en termes de clarification d’apprentissages et, d’autre part, des exigences ergonomiques en termes d’accessibilité des consignes.
        
      
       
         Enjeux au cœur de recherches portant sur le lycée professionnel
         
           Face aux enjeux précédemment dégagés, une analyse des travaux réalisés (Bart et Sido 2017) a mis en évidence que les principaux axes de recherche développés autour de l’enseignement professionnel privilégient généralement des approches très larges, tant sur le plan temporel (avec l’analyse des réformes institutionnelles) que structurel (étude de la gouvernance et les politiques publiques). Ces recherches portent principalement sur la reconstruction de l’histoire de l’enseignement professionnel, des diplômes et des certifications, ainsi que sur l’évolution de son organisation et de ses programmes (Lopez 2010), mettant en lumière les relations complexes entre formation et emploi. Elles peuvent également concerner l’étude de la place de la filière professionnelle et de ses acteurs dans le fonctionnement hiérarchisé du système scolaire (Jellab 2020).
        
         
           En revanche, la question des savoirs et des contenus d’apprentissage en LP semble avoir été plus rarement abordée par les recherches, notamment didactiques, alors même qu’elle porte précisément sur la construction des contenus d’enseignement et d’apprentissage au cœur des parcours scolaires des élèves. Ainsi, dans le cas des humanités et du français, Calonne (2005) souligne que, si les travaux portant sur les enjeux de l’enseignement à l’école primaire, au collège et au lycée général sont nombreux, ils se font beaucoup plus rares dans la voie professionnelle. Les études sur l’enseignement du français dans les LP ont évolué en se concentrant sur les caractéristiques des élèves de ces établissements, les méthodes pédagogiques utilisées et les défis liés à la lecture et à l’écriture dans ce cadre éducatif. Ces recherches ont permis d’éclairer les aspects uniques du français en LP. Les travaux de Belhadjin, De Peretti et Lopez montrent que l’enseignement du français en LP doit prendre en compte « les attendus professionnels » (2017 : 9). Cette approche met en évidence des spécificités didactiques et institutionnelles pour le français en LP, tout en soulignant les enjeux de cette voie de formation. De son côté, Lemarchand (2017) insiste sur la nécessité de reconnaitre les lectures des élèves comme dignes d’intérêt, afin de favoriser leur appropriation des œuvres et la construction du sujet lecteur en LP. Ces travaux mettent ainsi en évidence l’importance des dispositifs permettant aux élèves de s’engager subjectivement dans les lectures scolaires, y compris lorsqu’ils se définissent eux-mêmes comme des non-lecteurs. Selon le rapport PISA de 2009, à partir duquel Belhadjin, Bourhis et Denizot (2012) ont analysé les discours d’élèves en LP incluant des épreuves réalisées sur écran ; ceux-ci ont bien « conscience des connaissances différentes mobilisées sur écran ou sur papier, pour ceux qui relèvent de l’aspect perspective de la lecture » (2012 : 209). Certaines difficultés peuvent être rencontrées, comme les « contraintes perspectives », les « contraintes ergonomiques » et « l’attention instable ». Les élèves peuvent alors manifester des gestes visuels et attentionnels comme forme de participation à la construction du sens (Belhadjin, Bourhis et Denizot 2012).
        
      
    
     
       Problématisation
       
         L’adaptation des méthodes pédagogiques et didactiques pour l’enseignement du français
         
           Aussi, nous pouvons nous demander si – et en quoi – le fait d’adapter les méthodes didactiques et pédagogiques peut exercer une influence significative sur la maitrise des compétences en littératie : explicitation des consignes, structuration des activités, accompagnement des pratiques de lecture-écriture numérique, progressivité des tâches et choix des démarches et des stratégies d’enseignement-apprentissage en fonction des contenus enseignés et appris. En tant que composante de la réflexion éducative, la didactique ne peut se limiter à une réflexion sur les moyens, elle doit également s’interroger sur les finalités, particulièrement dans un domaine qui engage profondément le sujet social dans son identité, comme l’enseignement de la langue, des textes et de la culture (Ropé 1991). S’agissant du LP qui retient aujourd’hui notre attention, « il apparait essentiel que les enseignants du français, en particulier, connaissent bien leur public » ( Ibid. : 74), c’est-à-dire leur ancrage social, leurs aspirations et leurs repères afin de les accompagner dans leur construction d’identité sociale positive. Cela suppose, pour l’enseignant, dont le capital culturel et social diffère souvent des valeurs du milieu, de posséder à la fois une solide compréhension des usages linguistiques et culturels, mais aussi une connaissance réelle du monde du travail (Tanguy, Aghulon et Ropé 1984). Il s’agit d’éviter toute forme de dévalorisation, tout en conservant les finalités éducatives propres à sa mission : former un futur professionnel, mais aussi un citoyen (Jellab 2020).
        
         
           Ainsi, l’enseignant assume à la fois une fonction culturelle et une fonction civique. Enseigner à un public de jeunes qui s’apprête à entrer rapidement dans la vie active implique une posture différente de celle adoptée dans d’autres niveaux d’enseignement. L’enseignant du LP, et plus encore celui du français, se trouve donc investi d’une double responsabilité, à la fois culturelle et civique.
        
      
       
         Les réformes actuelles du lycée professionnel et la co-intervention comme dispositif institutionnel
         
           Pour repenser et redonner du sens à l’enseignement – mais aussi pour articuler enseignement général et enseignement professionnel (Jellab 2020) – trois dispositifs institutionnels issus de la réforme de la TVP (2019) ont représenté des tentatives historiques de renouvèlement pédagogique et didactique : la co-intervention, l’évaluation du projet ou chef-d’œuvre, ainsi que l’accompagnement personnalisé. Ces dispositifs contribuent à développer des compétences transversales, notamment la communication et la capacité à mobiliser ses connaissances dans les situations proches de la future réalité professionnelle. L’oral de projet, plus anciennement le chef-d’œuvre, est une présentation orale d’un travail personnel ou collectif réalisé sur une longue période entre la Première et la Terminale. Le candidat explique son projet, les étapes de sa réalisation, les difficultés rencontrées et ce qu’il a appris. C’est une épreuve qui permet de valoriser ses compétences et son expression orale.
        
         
           Pour l’enseignement du français en particulier, la co-intervention nécessite un travail conjoint entre deux professeurs en termes de planification des contenus, de construction des savoirs et d’évaluation des apprentissages mobilisant de nombreuses compétences à coordonner au sein du binôme d’enseignants. Elle consiste en l’intervention simultanée, durant un même cours, d’un enseignant de discipline générale (ici le français) et d’un enseignant de spécialité professionnelle. Bien que les heures de co-intervention fassent l’objet d’un volume horaire spécifique dans les grilles de la voie professionnelle, leur mise en œuvre mobilise une partie du temps des enseignants de français et d’histoire-géographie, ce qui peut être perçu comme une réduction du temps consacré à l’enseignement disciplinaire. La co-intervention requiert aussi une organisation de la classe qui s’écarte de la formation scolaire traditionnelle en LP : « elle donne la possibilité de co-enseigner, de façon ponctuelle et coordonnée dans des groupes de soutien » (Tremblay et Toullec-Théry 2021 : 57). Cette organisation sous forme d’un co-enseignement en inter- ou pluridisciplinarité qui s’ajoute au fonctionnement habituel peut alors, dans certains cas, limiter la régularité et la qualité de l’enseignement disciplinaire (du français en l’occurrence) et contribuer, dans d’autres cas, à une perception de diminution de l’importance accordée. De nombreux enseignants font alors état « d’expérience mitigée à l’efficacité pédagogique incertaine » (Divert et Rossignol 2023 : 51). La co-intervention suppose également une réflexion partagée sur la répartition des tâches dans une perspective collaborative. Certaines tensions peuvent alors naitre, interprétées comme le reflet d’une difficulté à concilier des objectifs multiples, c’est-à-dire assurer la maitrise de compétences professionnelles et développer les compétences transversales, mais aussi disciplinaires. Ces tensions reflètent un déséquilibre de disciplines ainsi qu’une hiérarchie implicite entre les savoirs enseignés en LP, où les enseignements généraux minoritaires sont souvent « dominés » – au sens sociologique du terme – par les enseignements de spécialité professionnelle dominants (dont les horaires et coefficients sont plus importants) (Jellab 2020 ; Lopez 2010). Cette spécificité du LP s’inscrit plus largement dans les analyses de projet qui montrent que la voie professionnelle demeure traversée par « des tensions » entre finalités scolaires, comme l’insertion professionnelle et la poursuite d’études (Bernard et Troger 2012).
        
         
           Enfin, le rapport tiré de la mission-flash menée en 2025 sur les impacts des réformes successives du baccalauréat professionnel (Assemblée nationale 2025) révèle que les enseignants expriment la difficulté à tenir le programme et perçoivent parfois la co-intervention comme une perte de temps. Les enseignants de spécialité professionnelle déplorent aussi la diminution des heures d’atelier, tandis que ceux de discipline générale redoutent une dénaturation de leur enseignement.
        
         
           De manière générale, les diminutions horaires décrites posent la question de l’équilibre entre la formation professionnelle et la formation générale, ainsi que celle de la réflexion critique des diplômés des filières professionnelles qui serait possiblement sacrifiée.
        
      
       
         Problématique
         
           Dans un contexte de renouvèlement des littératies professionnelles et de la place de la co-intervention, alors que l’enseignement des humanités s’inscrit dans un ordre et une forme scolaire bien spécifique (Jellab 2020 ; Lopez 2010), nous nous interrogeons sur l’évolution des conditions et des contraintes concrètes de l’enseignement du français en lycée professionnel, dans la continuité et dans une perspective de réactualisation, de recherche, déjà construite sur le sujet (Bart et Sido 2017 ; Belhadjin, De Peretti et Lopez 2017).
        
         
           Face aux dernières réformes de la voie professionnelle, y compris la mise en place de la co-intervention et l’importance des littératies numériques, nous nous intéressons au vécu professionnel des enseignants de français en LP : comment conçoivent-ils et mettent-ils en œuvre l’enseignement du français ? Quelles difficultés rencontrent-ils dans ces évolutions institutionnelles ? Notre objectif est ainsi de questionner les pratiques pédagogiques et didactiques des enseignants de français en LP, confrontés aux transformations de leur activité professionnelle. Dans cette perspective, les réformes du LP, dont la co-intervention, sont envisagées comme un contexte révélateur permettant d’analyser les leviers d’action mobilisés par les enseignants dans leurs pratiques pédagogiques et didactiques.
        
      
    
     
       Cadre méthodologique : une enquête en lycée professionnel en 2025
       
         Une enquête par questionnaire diffusée en 2025, auprès d’une trentaine d’établissements à l’échelle nationale, a permis de solliciter un retour d’expérience de plus de 130 enseignants de LP sur leurs pratiques éducatives en général, l’enseignement des humanités y apparaissant de manière transversale. Pour l’enseignement du français en LP, les activités liées à la littérature et à l’étude des textes littéraires permettent de mieux comprendre les œuvres et d’en analyser le sens, tandis que la maitrise de la langue et de l’expression écrite ou orale aide à formuler les idées de manière claire et structurée. Ces deux dimensions de l’enseignement du français sont étroitement liées, car la lecture améliore la qualité de l’expression, cette dernière permettant à son tour de mieux interpréter et commenter les textes. Le questionnaire s’inscrit dans cette dialectique et continuité entre les deux dimensions en cherchant à évaluer les pratiques, les difficultés et les compétences dans ces deux domaines complémentaires.
      
       
         Ce questionnaire s’inscrit dans une étude doctorale menée en LP depuis 2022, portant sur l’activité enseignante et, plus particulièrement, sur la conduite de classe. Bien que le questionnaire s’adresse spécifiquement aux professeurs d’économie-droit, les problématiques qu’il soulève concernent plus largement l’ensemble des disciplines, notamment l’enseignement du français qui occupe une place structurante dans le curriculum du LP. Nous retrouvons également les dispositifs, comme la co-intervention et le chef-d’œuvre qui sont intégrés à la formation pour relier les apprentissages scolaires aux situations concrètes du milieu professionnel.
      
       
         Le recours à une démarche quantitative permettait d’objectiver plusieurs constats issus de la littérature et du terrain. Pour cela, un questionnaire structuré de 72 items a été élaboré, constituant le principal outil de collecte de données. Les questions portent sur des dimensions universelles du travail enseignant en LP. Elles interrogent les représentations de la conduite de classe et les difficultés rencontrées. Ces préoccupations sont également centrales en français, où l’hétérogénéité des niveaux des élèves liée à l’expression orale et écrite nécessite des ajustements constants. L’un des enjeux de la recherche est d’analyser les liens entre l’« enseigner » qui constitue une dimension pédagogique de l’activité enseignante, liée aux postures, à l’interaction et à la gestion/conduite de classe (en général) et le « faire apprendre », qui constitue une dimension plus didactique de la pratique, touchant à la gestion des contenus des progressions, des tâches et de l’activité intellectuelle demandée aux élèves en français. En effet, le travail de compréhension d’un texte nécessite, par exemple, le maintien d’une dynamique collective, l’écrit requérant un climat serein et un accompagnement différencié, mais aussi l’appropriation de certains contenus (de français) par les élèves.
      
       
         Enfin, l’intérêt majeur de cette enquête réside dans la mise en visibilité de la réalité du travail enseignant en LP. Il s’agit de ses complexités et de ses ajustements, permettant ainsi de mieux comprendre les tensions entre prescriptions institutionnelles et activités réelles en français. Notre analyse permet ainsi de décrire le jeu des facteurs impactant les pratiques éducatives en LP.
      
    
     
       Les résultats de l’enquête : la gestion de classe comme préalable nécessaire à l’enseignement du français
       
         Les résultats s’inscrivent dans une réflexion sur les transformations des humanités scolaires en LP, en analysant la manière dont les usages du numérique reconfigurent les pratiques de lecture et d’écriture en français. Ils montrent que l’efficacité des dispositifs numériques ne repose pas sur les outils eux-mêmes, mais demeure étroitement dépendante des pratiques, didactiques et pédagogiques, mises en œuvre par les enseignants.
      
       
         Ces éléments peuvent notamment servir à construire ces médiations : la préparation des séances, l’explicitation des consignes et la qualité de l’accompagnement pédagogique.
      
       
         Dans cette perspective, la co-intervention et l’oral de projet apparaissent comme des contextes d’analyse, permettant d’observer les usages du numérique dans les apprentissages en LP. La co-intervention favorise notamment l’accompagnement des élèves dans la compréhension des consignes et l’appréhension des outils numériques. Quant à l’oral de projet, il s’inscrit dans une démarche de projet qui mobilise des compétences transversales et des usages situés du numérique. Ces dispositifs constituent ainsi des cadres complémentaires pour observer les pratiques pédagogiques et leurs effets sur les apprentissages.
      
       
         Les leviers d’action : préparation des séances, clarté des consignes, posture et qualité de la relation pédagogique
         
           Les enseignants interrogés évoquent des difficultés et des leviers d’action que l’on retrouve dans la plupart des disciplines, comme assurer le calme, maintenir l’attention et soutenir l’engagement des élèves, comme en témoignent une sélection des verbatims obtenus en réponse à deux questions de notre enquête (Q24 « Comment vous y prenez-vous pour maitriser la conduite de classe ? » et Q25 « Donnez un exemple de cas, où vous avez dû faire preuve de conduite de classe efficace. ») :
        
         
           
             Q24R25 - Faire preuve de plus d’autorité en début d’année, être strict sur les attendus et le travail à fournir, être plus souple au fur et à mesure lorsque les élèves sont habitués aux méthodes de travail et plus autonomes.
                
             Q24R55 - Ne rien lâcher au niveau du comportement et du travail, mais être à l’écoute.
                
             Q24R2150 - J’explique en début d’année scolaire ce que j’attends des élèves et comment les cours vont se dérouler afin que tout soit clair et qu’il n’y ait pas de surprise. J’énonce les objectifs de l’année.
                
             Q25R2283 - En début d’année, quand les élèves que vous ne connaissez pas vous testent. Soit ils sont rattrapés par ceux qui vous connaissent déjà, soit il faut leur faire comprendre que l’école, c’est comme l’entreprise : dans toutes les entreprises, il y a un manager (moi) qui doit emmener les employés (les élèves) vers un but commun (la montée en compétences) en faisant en sorte de développer le sentiment d’appartenance à l’organisation.
          
        
         
           Sans surprise, la préoccupation pédagogique constitue un des fondements des pratiques en LP, en lien avec la particularité du public. En matière d’enseignement du français, une attention pédagogique se conjugue avec des préoccupations didactiques, lorsqu’elle revêt la forme d’une réflexion sur les aspects parlés et écrits, tant en compréhension qu’en production.
        
         
           
             Q24R57 - Je veille à bien répartir le temps de parole des élèves entre eux et à solliciter les plus réservés. Je veille à valoriser les interventions des élèves et à les mettre en confiance. Je m’assure que chacun occupe une place spécifique dans l’espace de travail et que les tâches sont diversifiées. Je veille au respect des élèves entre eux et envers moi. Je veille à différencier le travail en fonction du niveau des élèves et de la rapidité d’exécution.
                
             Q25R74 - Élève ayant des difficultés de compréhension. Travail en groupe pour qu’un élève ayant un bon niveau puisse encadrer et aider un camarade qui en a besoin.
                
             Q25R106 - La mise au travail en silence, ou un travail d’ilot où les élèves savent exactement ce qu’ils ont à faire par une explication claire des consignes.
          
        
         
           Ainsi, pour les enseignants de LP interrogés, la question de l’enseignement du français ne peut être dissociée des pratiques pédagogiques et didactiques.
        
      
       
         Le recours au numérique : utilisation des vidéos et diffusion de la parole audio en classe
         
           Au moyen de plusieurs questions qui portent précisément sur l’utilisation du numérique et des vidéos en classe, nous cherchons ensuite à comprendre comment les enseignants conçoivent leur rôle dans ces séances, quelle stratégie pédagogique ils privilégient, quel bénéfice ils identifient pour les élèves, mais aussi quelles difficultés ou limites ils rencontrent.
        
         
           Les réponses recueillies montrent une diversité de techniques numériques mobilisées par les enseignants pour la conduite de classe avec une nette prédominance de l’autonomie accordée aux élèves via l’usage d’outils numériques. La technique la plus fréquemment utilisée (déclarée par 42,9 % des enseignants) consiste à mettre les élèves en autonomie sur un outil numérique, qu’il s’agisse d’une tablette ou d’un ordinateur. Cela témoigne d’une volonté d’encourager l’individualisation des apprentissages, mais également de favoriser la différenciation pédagogique et de permettre aux élèves d’avancer à leur rythme, grâce à des ressources variées. Dans ce cadre, la question de la co-intervention apparait, puisque certains enseignants s’appuient sur la présence d’adultes supplémentaires pour accompagner les élèves en autonomie, réguler les difficultés ou favoriser l’apprentissage différencié. Juste derrière, l’usage de la vidéo mise en place par 40,9 % des répondants confirme l’importance croissante des supports visuels dans les pratiques pédagogiques contemporaines. La vidéo apparait alors comme un levier d’engagement, de clarification ou d’illustration d’un concept, facilitant souvent la compréhension et la mémorisation. Dans une moindre mesure, la diffusion de parole audio, utilisée par 17,7 % des enseignants, constitue également un outil pertinent, notamment pour les activités de compréhension orale, les séances de la langue ou pour diversifier les modalités d’exposition aux contenus.
        
         
           D’autres enseignants, enfin, mentionnent des pratiques spécifiques, comme l’utilisation d’un diaporama, témoignant d’un usage structurant de présentation numérique pour organiser le déroulement d’un cours, ou encore l’utilisation des quiz interactifs pour dynamiser les séances, favoriser l’évaluation formative et maintenir l’attention des élèves.
        
      
       
         Des pratiques plus ludiques
         
           Des réponses soulignent la mise en place d’activités ludiques liées au numérique, montrant la volonté d’intégrer le jeu dans les apprentissages afin de renforcer la motivation. L’une des pratiques les plus mentionnées est l’utilisation de  Classcraft pour la gestion du bruit, illustrant comment certains enseignants s’appuient sur la gamification pour réguler le climat de classe et encourager des comportements positifs. Cette plateforme de gestion est fondée sur la gamification, dans laquelle l’élève progresse à travers un système de points, de récompenses et de sanctions inspirée du jeu de rôle. Dans l’ensemble, ces données témoignent d’une intégration progressive du numérique dans les pratiques de gestion et d’animation de la classe, et la co-intervention s’inscrit également dans cette logique d’adaptation, en tant que modalité organisationnelle mobilisée pour accompagner ces dispositifs. Cette diversité montre que le numérique, loin d’être utilisé de manière uniforme, constitue un ensemble de ressources et de stratégies que chaque enseignant s’approprie différemment, en fonction de ses objectifs, du contexte de classe et des besoins des élèves.
        
         
           Certains enseignants déclarent ne pas utiliser les technologies numériques, ce qui peut traduire une préférence pour des approches plus traditionnelles, soit l’existence de contraintes matérielles ou institutionnelles fortes.
        
      
    
     
       Discussion des résultats : les pratiques de conduite de classe au prisme de l’innovation
       
         L’analyse des résultats met en évidence la forte capacité d’adaptation des enseignants de LP pour, à la fois, se conformer à la prescription institutionnelle et répondre aux besoins des apprenants, mais aussi des approches pédagogiques potentiellement risquées pour le développement des apprentissages. En effet, le constat des difficultés rencontrées par les élèves à l’écrit peut alimenter des stratégies de contournement chez les enseignants, à travers l’élaboration de dispositifs construits sur des pédagogies dites innovantes ou sur l’usage du numérique, parfois au détriment de l’élaboration des contenus didactiques eux-mêmes (Redondo et Ladage 2019). Dans ce contexte, la collaboration entre enseignants, dont la co-intervention constitue une approche organisationnelle privilégiée en tant que configuration de classe, peut servir de levier de soutien pour favoriser l’intégration des élèves, en particulier lorsque les dispositifs numériques permettent un temps d’autonomie important.
      
       
         Des questions se posent alors concernant la pédagogie innovante : le numérique favorise-t-il l’innovation ? Les élèves apprennent-ils mieux en travaillant avec le numérique ? La pédagogie innovante ne se réduit pas au recours aux outils numériques, mais elle renvoie plus largement à des transformations des pratiques d’enseignement-apprentissage visant à favoriser l’engagement des apprenants. Dans cette perspective, le numérique ne constitue pas une innovation pédagogique en soi, il peut toutefois soutenir certaines démarches innovantes lorsqu’il est mobilisé au service d’objectifs pédagogiques clairement définis. La co-intervention peut alors s’inscrire dans cette logique d’innovation organisationnelle, en permettant un accompagnement différencié des élèves au sein d’un même espace-temps de classe. Elle devient un levier potentiel de régulation des effets ambivalents du numérique, notamment lorsque celui-ci est utilisé pour développer l’autonomie, sans garantir une médiation pédagogique suffisante.
      
       
         Selon Tricot « pour la prise de notes, les études comparatives sur la tâche réalisée avec ordinateur portable versus avec stylo et papier montrent qu’avec l’ordinateur portable connecté à Internet, le contexte de la tâche change, les élèves et les étudiants peuvent être distraits » (2017 : 114). La causalité exacte reste cependant incertaine : la qualité des notes est-elle la cause ou la conséquence d’une bonne compréhension préexistante ? Or, la prise de notes sur ordinateur se caractérise généralement par un enregistrement quasi littéral du discours, au détriment d’un travail de synthèse ordonnée : « il semble qu’avec l’ordinateur, la prise de notes soit plus proche du verbatim que de la synthèse structurée. Ces études sur la prise de notes sur PC montrent donc que l’activité est modifiée, et, en l’occurrence, dégradée » ( Ibid. : 115). En somme, ces recherches montrent que le recours à l’innovation et à l’ordinateur modifie l’activité de prise de notes et, dans ce cas précis, tend à en détériorer la qualité.
      
       
         Ainsi, loin de répondre aux difficultés des élèves, ces stratégies de contournement sont susceptibles de contribuer à les accentuer et/ou à limiter les apprentissages littéraires des élèves, en réduisant le temps passé à acquérir les compétences en littératie. Certains supports désignés comme alternatifs aux documents écrits, comme les vidéos, mobilisent moins les compétences langagières, apparaissent moins efficaces sur le plan de l’acquisition de la langue que des pratiques centrées sur la lecture, lesquelles favorisent la compréhension, l’enrichissement lexical et la maitrise syntaxique (en outre essentielles à la formation des élèves et à leur insertion professionnelle).
      
    
     
       Conclusion
       
         Si les expériences déclarées par les enseignants de LP révèlent la difficile mise en œuvre de la réforme face à leurs propres modèles didactiques et pédagogiques – très hétérogènes (donc sources de tensions) –, notre analyse révèle qu’il n’existe pas non plus de référentiel commun et partagé en termes de contenus d’enseignement ni de démarches, d’où l’impression des enseignants de français en LP d’être livrés à eux-mêmes. Cette situation peut donner à certains enseignants de français en LP le sentiment d’être relativement isolés face aux transformations institutionnelles et pédagogiques, dans le cadre de leur activité professionnelle. Ces évolutions semblent également s’inscrire dans un contexte où l’enseignement du français en LP est régulièrement soumis à des reconfigurations au vu des réformes : TVP, logique de compétences, place du numérique renouvelée, volonté d’articulation entre formation professionnelle et formation culturelle, nouvelles prescriptions pédagogiques sur la co-intervention et sur le parcours Y, etc. En outre, le fait de dispenser des enseignements considérés comme « dominés », alors que le français occupe une position « dominante » dans les autres filières, contribue à transformer la professionnalité des enseignants concernés (Troger 2012).
      
       
         Dans ce contexte, la question des littératies constitue un enjeu central, mais encore insuffisamment stabilisé dans les pratiques déclarées. Les transformations pédagogiques liées au numérique et aux réformes interrogent directement les modalités d’entrée dans les compétences de lecture, d’écriture et de compréhension, sans que celles-ci fassent l’objet d’un cadrage didactique unifié. De la même manière, la co-intervention, bien que prescrite dans certaines configurations institutionnelles, apparait comme une modalité encore inégalement appropriée, dont les effets sur les apprentissages et sur la coordination des acteurs pédagogiques restent à consolider. Ils se trouvent ainsi contraints de construire leurs choix didactiques et pédagogiques de manière largement individuelle et souvent empirique. Les savoirs enseignés ne font pas encore l’objet d’une stabilisation partagée au sein d’un collectif professionnel. L’enseignement du français au LP semble ainsi être caractérisé par des tensions entre la pratique et la représentation du métier.
      
       
         En l’absence d’un référentiel didactique et pédagogique partagé lui-même contribuant à une épistémologie encore en construction, ces constats invitent à repenser les finalités et les conditions de l’enseignement du français dans la voie professionnelle, afin de garantir un équilibre entre formation professionnelle, exigence culturelle et ambition scolaire.
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       L’article montre comment les humanités, fragilisées dans la voie professionnelle, restent essentielles à l’émancipation et à la professionnalisation des élèves. Des dispositifs d’écriture ritualisée sont développés dans le cadre d’une recherche collaborative dans plusieurs lycées professionnels. Ils lient savoirs généraux et savoirs professionnels et révèlent leur rôle dans le développement des compétences langagières, l’appropriation des discours professionnels et le développement d’un éthos d’élève engagé.
    
     
       
         Mots-clés
      
       humanités ; écriture ; autobiographie ; professionnalisation ; lycée professionnel.
    
  
   
     
       
         Les enquêtes nationales et internationales (PISA, PIRLS) montrent que la société française reste marquée par une forte ségrégation scolaire 1. Les lycées professionnels (LP) demeurent les plus révélateurs de ces inégalités. Jellab décrit d’ailleurs le LP comme « un observatoire privilégié des contradictions du système éducatif » (2017 : 109). Malgré des politiques récentes affichant une volonté de transformation 2, la voie professionnelle continue d’accueillir majoritairement des élèves qui y sont orientés par défaut.
      
       
         Le LP cherche un équilibre entre savoirs professionnels et savoirs généraux : il doit tenir compte des aspirations des individus et répondre aux besoins des entreprises. La maitrise de la langue et des discours s’inscrit dans le double ancrage des disciplines générales et des spécialités professionnelles. Les prescriptions institutionnelles rappellent d’ailleurs que tous les enseignants doivent contribuer collectivement à la maitrise de la langue française, dans les activités écrites (prise de notes, synthèses, copies, rédactions, rapports d’activités) comme orales (soutenances, présentations) 3. Pourtant, les réformes successives conduisent à une réduction des moyens consacrés à la formation de citoyens éclairés et en mesure de s’insérer professionnellement. Cette réduction soulève une interrogation centrale : quelle place reste-t-il pour les humanités dans les filières professionnelles ? À partir de cette interrogation, le présent article vise à traiter la question suivante : dans quelle mesure la pratique d’une écriture personnelle peut-elle être mise au service d’une formation académique et professionnelle ?
      
    
     
       Une place à défendre pour les humanités
       
         Au cœur des logiques contradictoires qui traversent le LP, se pose la question du poids accordé aux enseignements constitutifs des humanités et, en creux, celle des horaires dédiés, revus à la baisse depuis la transformation de la voie professionnelle. Souvent perçues comme secondaires face aux enseignements techniques, les humanités jouent pourtant un rôle essentiel dans la formation initiale des lycéens professionnels, au-delà du renforcement des savoirs fondamentaux (lire, dire, écrire). En effet, le programme de français de baccalauréat professionnel considère que « la littérature et les arts constituent un vivier de représentations et de réflexions sur le monde […] » qui concourent au développement de démarches d’analyse, de capacités « de raisonnement et d’argumentation requises par un monde social et professionnel en constante évolution » (Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse 2019). Cette perte d’heures d’enseignement est un motif de découragement pour les enseignants concernés qui n’ont d’autres choix que de nouer des partenariats et d’investir, en dehors de la classe, d’autres espaces pour augmenter le temps d’exposition des élèves à la lecture, à l’écriture et plus largement à la culture. Parmi les initiatives, on peut citer la mise en place de routines (d’écriture 4, de lecture) dans tous les enseignements, la création de Laboratoires d’Art et de Culture (LAC) implantés en LP ou à titre plus expérimental, l’émergence d’un laboratoire des humanités 5. Les partenariats avec les structures culturelles locales, la rencontre réelle ou virtuelle avec des écrivains ou des artistes sont autant d’opportunités de donner à voir à des élèves, souvent issus de milieux défavorisés, une image vivante de la littérature et du monde des arts. Les équipes enseignantes contribuent volontiers à une formation qui articule humanités et littéracie professionnelle (Vanhulle 2000). Ce concept désigne des compétences qui dépassent les tâches simples de lecture-écriture, mais qui demandent aux professionnels « (d’) être à même de décoder, voire de produire des écrits décrivant […] des opérations à effectuer, de s’informer sur les normes en vigueur dans son domaine, de rédiger des rapports, ou encore de maitriser divers logiciels » ( Ibid. : 9). C’est dans ce contexte que notre recherche s’est centrée sur la mise en œuvre de situations pédagogiques d’écriture « engageante » (Boch, Frier et Rinck 2021). Cette démarche engageante s’inscrit dans des « situations visant la construction d’un rapport à l’écrit articulant subjectivité et réflexivité » ( Ibid. : 7).
      
       
         Notre projet de recherche collaborative s’intitule « Écrire, dire pour apprendre dans un domaine professionnel ». Il est porté par l’institut français de l’éducation (IFÉ), depuis six années, dans le cadre d’un lieu d’éducation associé (LÉA de l’IFÉ PRO) de l’académie Nancy-Metz.
      
    
     
       Une recherche collaborative centrée sur l’écriture
       
         La dimension pluricatégorielle de notre recherche crée un contexte favorable à une réflexion sur le rapprochement entre humanités et formation professionnelle. Notre collectif regroupe des enseignants de lettres-histoire et de domaines professionnels (animation et soin à la personne, maintenance des véhicules (désormais MV)), des inspecteurs de l’Éducation nationale, des personnels de direction, des chercheurs en sciences du langage, sciences de l’éducation et ethnométhodologie, des professionnels partenaires, et des assistants d’éducation. Cette diversité a permis de construire progressivement une démarche de recherche collaborative entendue comme un processus de coconstruction à toutes les phases de la recherche (Desgagné 1997).
      
       
         Au moment de la création du LÉA, l’obtention du diplôme de certaines spécialités était conditionnée par la production d’un écrit certificatif substantiel (30 pages). Nous avons donc centré notre étude sur l’accompagnement pluriel des élèves dans cette production dans une approche didactique de l’écriture et de l’oral, articulée à l’analyse de l’activité, en référence aux notions de genre et de style (Clot et Faïta 2000). Le projet s’appuie sur le constat que, lorsqu’ils écrivent ou disent leur métier, les élèves puisent dans des discours professionnels institués, se conforment à des genres scolaires attendus et développent simultanément un style personnel, indissociable de la construction de gestes professionnels, dans le respect du cadrage institutionnel.
      
       
         Dans sa première phase (2020-2023), la recherche a porté principalement sur l’écriture certificative et sur l’activité enseignante d’accompagnement des élèves confrontés à des écrits longs et normés, vécus comme des « écritures du passage » vers l’emploi ou la poursuite d’études (Delamotte-Legrand, éd., 2000 ; Paul 2014). L’écrit certificatif, produit à l’issue des périodes de formation en milieu professionnel (PFMP), évolue vers un écrit que nous avons voulu témoin de professionnalisation ; il est alors pensé comme un objet-frontière (Star 2010) permettant, d’une part, de faire dialoguer exigences scolaires et professionnelles et, d’autre part, de négocier un objet de recherche commun à toutes les personnes associées dans le LÉA, quelle que soit la spécialité professionnelle de chacun.
      
    
     
       La mise en lumière collective d’un problème commun
       
         Le projet consistait à unir nos forces intermétiers pour accompagner les élèves, vers la production d’un discours long. L’étayage pluriel a consisté à passer par des écrits courts, alliant connaissances technologiques et culture littéraire. Des expérimentations de classe (en co-intervention) ont ainsi donné naissance à des calligrammes en systèmes numériques, des carnets de voyage en animation et des journaux en MV. Nous avons orienté nos expérimentations vers une pratique rédactionnelle ritualisée, ancrée dans la formation des élèves. Des écrits issus de ces expérimentations constituent le corpus de données mobilisées pour cet article (journaux en MV : voir extraits fournis en annexe).
      
       
         Choix méthodologiques
         
           Afin de documenter la réflexivité issue de notre méthodologie collaborative (Desgagnié 1997), nous avons fait le choix d’adopter la pratique du « journal ethnographique » (Lourau 1988 ; Hess 1998). Acculturée à cet objet, l’équipe enseignante l’a transposé en dispositif pédagogique. Hess ( Ibid.) souligne les multiples bienfaits de la pratique du journal, notamment pour développer sa connaissance empirique du monde. Selon lui, le journal permet de recenser les rencontres, les observations, les réflexions faites dans une journée afin d’en tirer un maximum de profit. L’enrichissement personnel que l’on en tire est, d’une part, archivé, mais peut, d’autre part, servir à un lectorat extérieur. C’est aussi un exercice de mémoire qui requiert de la part du diariste une capacité à restituer avec détail et fidélité les émotions, les évènements et les circonstances. Enfin, c’est une manière d’exercer ou d’entrainer son rapport à l’écrit et à la langue.
        
         
           L’avantage principal pour tout diariste, c’est le processus d’autoanalyse que confère le journal à son auteur, c’est-à-dire « l’objectivation de vos attentes subjectives, de vos engagements plus ou moins inavoués, de vos prises de position, elles-mêmes socialement déterminées » (Beaud et Weber 2010 : 80).
        
         
           Nous faisons l’hypothèse qu’une telle pratique d’écriture, du fait de l’engagement qu’elle nécessite et de la réflexivité qu’elle peut générer, peut accroitre le pouvoir d’agir des élèves et fonctionner comme un outil de leur développement personnel et professionnel.
        
         
           Ce potentiel a été mis en évidence par Woods à travers l’expérimentation de l’« autobiographie assistée » («  aided autobiography ») auprès d’enseignants. Cette démarche consiste à reconstruire son histoire de vie avec l’accompagnement de personnes neutres et extérieures. Woods souligne d’ailleurs que : « Dans tous les établissements où on l’introduit avec tact, l’autobiographie assistée pourrait apporter une contribution significative à l’autoformation professionnelle («  professionnal self-development ») » (Woods, Berthier et Legrand 1990 : 125). Nous faisons l’hypothèse que cette pratique est transposable auprès des élèves des lycées impliqués.
        
         
           Notre étude se décline donc dans les classes en expérimentation qui permettent aux élèves de s’affirmer en énonciateurs singuliers du savoir. Invités à mobiliser des compétences rédactionnelles complexes à travers des écrits intermédiaires (Chabanne et Bucheton 2000 ; Doquet 2011), ils sont conduits à articuler discours professionnel et énonciation personnelle. Leur éthos (Amossy 2002) d’apprenant est ainsi stimulé et valorisé. Nous illustrons le propos en présentant un dispositif parmi ceux qui ont été mis en œuvre en cointervention interdisciplinaire.
        
      
       
         Une écriture ritualisée : des livrets autobiographiques en maintenance des véhicules
         
           L’exploration des effets de la ritualisation de l’écriture a été conduite lors d’un voyage scolaire organisé à l’occasion de « La Rencontre des lycées dans la course sur le circuit Maison Blanche du Mans », organisé par la Fédération française de sport automobile. Une production collective devait être finalisée pour remercier les différents sponsors sans qui le déplacement n’aurait pas eu lieu. La mise en place d’un rituel d’écriture a abouti à la réalisation de montages vidéos retraçant et synthétisant le séjour sur les circuits du Mans. Chaque élève a disposé d’un kit d’écriture (carnet, stylo et crayon) offert par l’établissement scolaire. Ce geste, loin d’être symbolique, confère une dimension solennelle au moment de l’écriture. Le dispositif bénéficie ainsi d’une reconnaissance institutionnelle manifeste et contribue à l’engagement des élèves dans l’écriture. La consigne enseignante était la suivante : « Écrivez, dans votre carnet, les faits du jour que vous trouvez marquants. » Chaque élève devait consigner individuellement et quotidiennement une sélection personnelle. Ce rituel d’écriture a été instauré après le repas du soir ; les élèves rédigeaient à la main leurs souvenirs de la journée. Ces écrits ont ensuite servi de base à la réalisation des montages vidéos et autres supports numériques (clips vidéo, présentations sous forme de diaporamas).
        
         
           Le professeur de MV, organisateur du voyage, a été le garant des conditions nécessaires à l’écriture, mais il n’est pas intervenu sur les productions et ne les a pas annotées. L’expérimentation a produit un corpus de 13 livrets, intégralement transcrits. En lien avec nos hypothèses de recherche, l’analyse des livrets a consisté à repérer des indices de discours académique-scolaire et de discours professionnel, au moyen d’une analyse de contenu (Bardin 1997) et d’une étude des marques d’énonciation. Trois catégories d’indices ont été relevées dans l’évocation des moments estimés marquants par les diaristes : la matérialité des écrits et leur structuration, les éléments de discours professionnel et de discours académique, les traces d’une énonciation plus personnelle.
        
      
       
         Deux formes au service de la restitution d’expérience
         
           La plus grande partie du corpus est constituée d’écrits de 20-30 lignes ; certains se présentent sous forme de listes restituant le séjour par tranches horaires (voir l’annexe 1), mais la majorité est composée en paragraphes rédigés, organisés chronologiquement, le plus souvent datés ou situés par numérotation de jours.
        
         
           
             J-4
             7h30 : Reveil.
             8h00 : Petit-déj.
             9h00 : Départ centre porche.
             […]
          
        
         
           On constate que les livrets composés en listes s’avèrent très factuels, avec des formulations majoritairement nominales. L’écrit en liste peut être interprété comme le signe d’un stade de développement des compétences littéraciques et d’une entrée dans la maitrise de la culture écrite, d’autant plus que cet écrit, rappelons-le, est destiné à alimenter la production d’un écrit de remerciement aux cofinanceurs du voyage scolaire.
        
         
           Cette analyse se justifie si on se réfère à la définition que donnent Elalouf et Péret de la littéracie :
        
         
           
             […] ensemble des pratiques diversifiées de la langue écrite, régulées par des normes que les rapports sociaux travaillent, que la réflexivité et la création débordent. Les locuteurs y entrent progressivement selon des itinéraires qui leurs sont propres, ce qui transforme leur rapport au langage, au monde et au savoir. (2022 : 15).
          
        
         
           Cette écriture ritualisée offre aux élèves une occasion d’entrainement et d’acculturation à des pratiques diversifiées de la culture écrite, enjeu fondamental de la didactique du français (Chiss 2008 ; Elalouf et Péret 2022).
        
         
           Pour autant, des émotions peuvent y être exprimées, comme le montre cet extrait (voir l’annexe 2) dont nous avons choisi de conserver l’orthographe et la mise en page :
        
         
           
             J-4                               Jeudi 13 mars
                
             Visite du centre expérience porsche
             visite du musée des 24h du mans
             aprémidi diaporama pour la FFSA
             pleuré devans les 4
          
        
         
           La liste présente un propos factuel, tandis que le paragraphe rédigé se prête davantage à la restitution de l’expérience vécue : anecdote, sensation physique (incident d’un chocolat chaud renversé, sensation de froid), émotion vive suggérée (« grosse larme » devant les Formules 1) ou exprimée lexicalement, avec une ponctuation expressive (« C’était incroyable ! ») ou encore explicitement nommée :
        
         
           
             j’était vraiment bien dans la
             voiture malgré une legère appréhension
             a cause du bac de XX et XX j’ai trouver
             que XX et XX ont très bien gerer
          
        
         
           Dans les productions les plus rédigées, l’énonciation en  je domine et les émotions sont davantage évoquées dans un vocabulaire qui induit leur intensité (« J’ai adoré » ; « C’est génial » ; « Hâte de voir » ; « J’ai vu la voiture de mes rêves ». Dans certains cas, elles sont nommées : « J’ai pleuré de joie », « J’ai été très ému », « J’étais un peu stressé. » Par ailleurs, on lit, dans les productions narratives, des commentaires appréciatifs qui témoignent d’un certain recul sur le vécu (« bonne session » ; « j’ai apprécié cette journée »). Le corpus s’avère donc diversifié du point de vue des formes et des marques d’expressivité, puisqu’il se caractérise par un contenu partagé entre restitution factuelle du programme de la semaine et expression davantage personnelle.
        
      
       
         Restitution de connaissances et transfert d’habiletés à l’écrit
         
           Les connaissances relatives à la spécialité professionnelle sont perceptibles sur le plan lexical ; il est question de « contrôle technique », de « chargement-déchargement de remorques », d’installation « au paddock ». Des pannes sont précisément nommées : « faux contact sur le coupe-circuit de la Bugatti » ; problème de « sélecteur de vitesse » ; « fuite d’huile par la jauge à cause de la pression. » Enfin, le lexique des courses automobiles occupe une large place dans les carnets :  concessions Ferrari/ Porsche,  FFSA academy,  Centre Porsche,  musée des 24h du Mans,  Ford GT40,  Circuit Maison-Blanche,  tour de contrôle,  pit-lane,  paddock,  briefing  des pilotes,  guidage,  roulage,  drapeau rouge,  monoplace. L’acculturation au monde de l’automobile est attestée par la mobilisation de son jargon professionnel.
        
         
           Des écarts de maitrise du discours professionnel, enjeu d’apprentissage, se manifestent entre les élèves avec l’apparition, dans certains carnets, de traces de secondarisation (Bautier et Goigoux 2004). On peut en effet parler de secondarisation dans la mesure où se manifeste, par exemple, la capacité à formuler des commentaires quant à la visée de certaines actions. Tandis que certains élèves évoquent simplement le déchargement de remorques, d’autres relient cette action à l’intention de soumettre le véhicule à un contrôle technique. On trouve différents types de commentaires : désignation d’apprentissages (« On apprend des nouveaux trucs sur le monde du sport automobile »), évaluation de performances (« J’ai fait des excellents temps » ; « J’ai trouvé que QXX et JXX ont très bien géré »). On ne peut pas parler ici de réinvestissement de notions apprises, mais bien de distance critique par opposition à des postures premières, immergées dans l’action.
        
      
       
         Un discours engagé
         
           Le corpus atteste d’une implication personnelle des diaristes à travers les choix de positionnements énonciatifs. C’est un point important dans notre recherche dont le but est d’inscrire les élèves dans cette dynamique d’expression qui allie formation, professionnalisation et engagement personnel. Le pronom  je est majoritairement utilisé (dans huit livrets sur treize, versions en listes et versions rédigées). Ailleurs, les pronoms  on et  nous dominent. D’une part, ces pronoms peuvent désigner le collectif classe ou bien le métier de référence (mécanicien, carrossier, pilote). D’autre part, ils attestent de l’implication des individus ( je) dans le collectif ( on/nous). Rappelons aussi qu’au-delà de l’entrainement à l’écriture, ce rituel vise explicitement pour les élèves et leur professeur l’élaboration collective d’un message de remerciements, pour les cofinanceurs du séjour. La double adresse peut donc également expliquer les deux types de positionnement énonciatif.
        
         
           Cela étant précisé, il est difficile de repérer si les écrits sont pensés comme adressés au diariste lui-même ou à un lectorat tiers. Nous n’identifions qu’un seul lecteur explicitement envisagé : le professeur à qui certains élèves adressent une dédicace (« Merci à vous pour cette belle expérience » ; « je tenais à remercier les professeurs pour cette semaine de fous »).
        
         
           Ces livrets n’ont pas de visée certificative, mais constituent des écrits transitoires vers l’écrit long requis, au service de la formation académique et professionnelle des élèves. D’ailleurs, bien que produits hors des murs du lycée, les écrits des élèves répondent globalement aux standards de l’écriture scolaire ordinaire. Tous ont joué le jeu scolaire avec des productions datées, structurées, relatant les faits jugés marquants de la semaine et, pour certaines, présentant un titre.
        
         
           Ces constats nous encouragent à poursuivre ce type d’expérimentations alliant écriture autobiographique et professionnalisation, au lycée.
        
      
    
     
       Conclusion
       
         Nous avons débuté cet article en soulignant que les humanités, au-delà de leur contribution culturelle, historique ou littéraire, jouent un rôle essentiel dans la formation et l’émancipation citoyenne. Nous avons déploré que leur diminution dans la voie professionnelle laisse entrevoir une inégalité d’accès à la culture écrite, voire à la citoyenneté, alors que la vie quotidienne requiert de solides compétences à l’écrit.
      
       
         Les expérimentations menées au sein du LÉA-IFÉ ont conduit certains membres à transformer leurs pratiques. C’est le cas de l’enseignant de maintenance des véhicules qui organise un rituel d’écriture de type autobiographique.
      
       
         La situation étudiée et expérimentée dans le cadre de notre recherche a articulé humanités et formations professionnelles. Nous avons étudié la mise en œuvre et les effets d’une mobilisation de connaissances relatives au monde professionnel de la maintenance des véhicules et de la course automobile pour la production d’un écrit. Cette mobilisation se met au service de performances discursives qui, relatives à un champ professionnel, se sont nourries au sein de la communauté discursive scolaire, en particulier en français. Ce transfert passe par l’écriture, la ritualisation et l’inscription de l’activité dans un projet personnel de formation, dans une dynamique interdisciplinaire. Sont ainsi articulées humanités et formation professionnelle.
      
       
         Enfin, les écrits recueillis dans ce cadre attestent des effets d’une pédagogie engageante. Nous avons ainsi créé un environnement propice à une atmosphère d’apprentissage favorable à l’implication personnelle (Bucheton et Soulé 2009), au développement de l’éthos discursif des élèves (Amossy 2014 ; Maingueneau 2014) autant qu’à leur professionnalisation. Cette organisation, à l’interface entre humanités et spécialités professionnelles, allie l’approche didactique de l’écriture à l’approche sociologique du cadre dans lequel l’écriture se développe.
      
    
  
   
     
       
         
           
             1. Extrait d’un journal, composition en liste.
          
           
             
          
        
         
           
             2. Extrait d’un journal, texte rédigé.
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         Voir rapport du conseil d’évaluation de l’école, publié en novembre 2023.
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         La loi n° 2018-771 pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 septembre 2018 (dite loi « Avenir professionnel ») a amorcé une série de réformes des voies professionnelles.
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         « Maitriser la langue française à des fins de communication - Utiliser un langage clair et adapté aux différents interlocuteurs rencontrés dans son activité professionnelle. - Intégrer dans son activité l’objectif de maitrise de la langue orale et écrite par les élèves » ( Référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation, 2013).
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         Publication académique : « Pour une routine d’écriture au LP » (paru à la rentrée de 2024-2025), livrable issu des travaux des corps d’inspection du second degré, dans le cadre d’un observatoire académique de l’écriture (académie de Nancy-Metz).
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         Voir l’article sur <https://sites.ac-nancy-metz.fr/lettres-hist-geo-lp/wp-content/uploads/
         Article-parcours-Y-BDM-version-finale.pdf>.
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       L’article interroge la place des humanités en lycée professionnel à l’aune des usages pédagogiques d’un dispositif scolaire d’éducation aux images,  Lycéens et apprentis au cinéma. Il montre que ces derniers épousent les reconfigurations de la légitimité culturelle et cherchent à façonner un jeune spectateur averti et critique. Il revient ensuite sur ce qui, dans certaines caractéristiques des images animées, résiste à cette acculturation au cinéma le plus socialement reconnu, mais participe aussi d’une socialisation à la culture scolaire.
    
     
       
         Mots-clés
      
       enseignement professionnel ; éducation artistique ; pratique pédagogique ; cinéma ; finalités de l’éducation.
    
  
   
    
     
       
         Alors que les discours politiques en font une priorité et un ordre d’enseignement à valoriser 1, l’enseignement professionnel 2 n’est pourtant bien souvent envisagé qu’à l’aune de la relation formation-emploi, quand bien même cette dernière reste « introuvable » (Tanguy 1986). Concrètement, il participe en outre, et selon un processus de « remédiation/qualification dans la relégation », de la socialisation de jeunes, pour beaucoup enfants des classes populaires, aux positions subalternes qu’ils seront amenés à occuper dans la division sociale du travail (Palheta 2012 : 315). Ainsi, de nombreuses mesures récentes semblent aller dans le sens d’un renforcement de la prégnance du monde de l’entreprise dans l’enseignement professionnel : développement du régime dit « alternant » dans les lycées professionnels (LP), stage « insertion professionnelle » dans le cadre du parcours différencié de Terminale baccalauréat professionnel, création du bureau des entreprises en LP, etc. Plus qu’elles ne s’opposent, logiques scolaires et logiques professionnelles se montrent cependant complémentaires (Périgourdie 2025) et maintiennent le processus historique de scolarisation de la formation professionnelle (Maillard 2017 ; Tanguy 2013). Il n’en reste pas moins qu’à la suite des dernières réformes (depuis « la rénovation de la voie professionnelle » en 2009 – « bac pro 3 ans » – en passant par la « la transformation de la voie professionnelle » en 2018 jusqu’à la réforme des lycées professionnels initiée en 2023), les heures dédiées aux disciplines relevant des humanités sont en forte réduction (presque un tiers des enseignements d’histoire-géographie en baccalauréat professionnel, par exemple 3). Par conséquent, l’équilibre constitutif de l’enseignement professionnel entre objectif de formation d’un citoyen critique et celui de la formation d’un professionnel, auquel il est associé, apparait de plus en plus menacé.
      
       
         Notre hypothèse est que, face à ces évolutions, les enseignants de lycée professionnel (lettres-histoire-géographie, lettres-langues, arts appliqués notamment - PLP) qui ont pour partie la charge des humanités cherchent et parviennent encore, malgré tout, à transmettre aux élèves une culture humaniste. Dans un contexte où la norme traditionnelle de la légitimité culturelle incarnée par les humanités classiques et les arts les plus « savants » se voit largement concurrencée par des formes émergentes de légitimité (Prieur et Savage 2013), c’est au prisme de l’éducation artistique et culturelle et plus précisément aux manières dont les PLP investissent le dispositif d’éducation à l’image « Lycéens et apprentis au cinéma » que nous proposons d’approcher l’évolution, la place et la mise en œuvre de la formation humaniste dans l’enseignement professionnel français contemporain.
      
       
         Incités par des supports et des formations qui peuvent convoquer aussi bien des disciplines telles que les études cinématographiques, la philosophie et la littérature, mais aussi celles relevant des sciences sociales, une première partie montrera comment ces enseignants inscrivent le plus souvent leurs enseignements dans le cadre des humanités au sens large et cherchent à développer chez les élèves des gouts éclectiques, des pratiques omnivores et « une confrontation positive à l’altérité » (Coulangeon 2021 : 17) qu’ils aiment à retrouver dans les copies d’examens. Plus largement, nous verrons ensuite comment ces pratiques favorisent l’acculturation aux réquisits scolaires, notamment à travers une socialisation temporelle spécifique et la construction d’un rapport aux objets symboliques moins immédiat.
      
    
     
       Former un spectateur éclairé
       
         L’article se base sur une enquête qualitative menée sur une déclinaison régionale du dispositif national « Lycéens et apprentis au cinéma 4 » (LAC) de 2016 à 2019. Fruit d’un partenariat entre le conseil régional d’Ile-de-France, le centre national du cinéma et de l’image animée (CNC), la direction régionale des affaires culturelles, les rectorats de Créteil, Paris et Versailles, LAC propose de faire découvrir en salle trois films représentatifs du patrimoine et de la diversité du cinéma aux élèves et apprentis d’Ile-de-France (45 775 dont 27 % d’élèves de LP, ce qui correspond au pourcentage d’élèves scolarisés dans cette filière à l’échelle nationale sur la même période 5, soit 28,5 % ; plus de 10 % de la population lycéenne et 2,1 % des apprentis ; 50 % des lycées inscrits, 25 % des centres de formation des apprentis 6) accompagnés de leurs 2 088 enseignants et formateurs de 449 lycées et 31 centres de formation des apprentis (CFA). Si ce dispositif est discontinu et diffus dans le temps, il n’en est donc pas moins d’envergure.
      
       
         Pendant trois années scolaires ont été observées les préparations et/ou les reprises des films de LAC de vingt enseignants (70 heures). S’y sont ajoutés des entretiens semi-directifs avec quatorze d’entre eux, des observations d’interventions dans cinq classes (10 heures) et hors de la classe, lors des présentations des films dans les salles avant leur projection (n=30) ou dans des festivals (trois journées) par des professionnels du cinéma. En mobilisant par ailleurs des données sur la conception et la coordination du dispositif (six entretiens avec des coordinateurs, des conseillers cinéma à la DAAC et des intervenants ; les supports proposés par le dispositif : livrets à destination des enseignants, brochures de présentation, cahier des charges, DVD pédagogiques, etc. ; 70 heures d’observations des formations enseignantes), l’enquête contextualise les pratiques pédagogiques.
      
       
         Un dispositif ancré dans la démocratisation culturelle
         
           LAC participe à la fois d’une réhabilitation (la scolarisation de cette pratique de spectateur concourant à sa légitimation) déjà ancienne du cinéma, forme artistique jugée élevée de la culture populaire, mais aussi de son appropriation « savante » en proposant une grille de lecture « auteuriste » (Duval 2016) des films. Ainsi, en conformité avec les modes de consommation culturelle des catégories sociales les plus dotées en capital culturel caractérisés par l’emprunt à des répertoires aux légitimités inégales et à des manières d’en rendre compte de façon cohérente, informée et distante (Prieur et Savage 2013), les supports et pratiques pédagogiques cherchent à forger une « disposition réflexive » (Coulangeon 2021 : 231) qui pourra être transposable aux biens symboliques les plus divers, y compris ceux produits par les industries culturelles. L’élève spectateur saura ainsi distinguer le « bon » du « mauvais » dans une offre audiovisuelle pléthorique. Cette formation passe, d’une part, par la confrontation avec une programmation qui emprunte à des répertoires plus larges que les seuls films du patrimoine (films de genre plus récents, blockbusters dont les réalisateurs sont considérés comme ayant un univers singulier et cohérent, etc.), mais qui tous sont reconnus par les instances de consécration (films recommandés par le Centre national du cinéma (CNC), revues les plus légitimes, etc.) ; et, d’autre part, par la mise en relation, lors de l’analyse et/ou des commentaires sur le film, avec des biens culturels appartenant aussi bien aux arts les plus légitimes qu’à la culture de masse (séries, jeux vidéos, mangas, etc.). Selon le modèle de l’amateur éclairé (Chabanne 2016), il s’agit d’être capable, à travers une appropriation des œuvres tout à la fois sensible et réfléchie, de formuler et de partager ses émotions et ses interprétations. Ce qui n’est possible, à notre sens, qu’avec l’activation, socialement différenciée, d’une disposition esthétique (Bourdieu 1979) qui mette en relation courants, époques, formes artistiques, etc.
        
         
           LAC ne laisse donc pas d’être interprété comme un « travail d’imposition de la légitimité » (Grignon et Passeron 1989 : 81). Le dispositif pose dès lors la question plus générale de l’arbitraire culturel – qu’interrogent pour leur part les sciences sociales – dont chaque enseignant participant au dispositif doit résoudre en pratique et plus ou moins consciemment les contradictions et les ambigüités. On pourrait donc envisager (condamner ?) le dispositif LAC dans sa fonction sociale de reproduction et de légitimation des inégalités sociales (Bourdieu et Passeron 1970) ; les œuvres choisies, les manières de se les approprier et les savoirs scolaires mis en œuvre n’étant pas neutres, mais porteurs au contraire des valeurs et des normes de la culture des classes les plus éduquées. Ce serait oublier un peu vite que cette sensibilisation au cinéma le plus légitime peut aussi fournir des ressources émancipatrices pour les jeunes qui en sont les plus éloignés, et notamment les élèves de la voie professionnelle. Plutôt que de confirmer les adolescents dans leurs pratiques et répertoires audiovisuels socialement dévalorisés en faisant comme si les hiérarchies culturelles n’existaient pas, le programme LAC, tel qu’il est conçu, et les pratiques enseignantes, telles qu’elles ont été observées, tendent au contraire à les orienter vers des gouts plus proches de la culture légitime. Sortie de l’entre soi (entre pairs ou au sein des classes populaires), la culture jeune ou populaire ne procure pas, en effet, les ressources suffisantes permettant d’accéder aux biens et aux statuts les plus prestigieux de la société française telle qu’elle est. En ce sens, cette confrontation est d’autant plus nécessaire pour les élèves qui n’auront que l’école pour s’acculturer à la culture la plus valorisée par l’école, quand les autres y sont déjà familiarisés dans la sphère familiale.
        
      
       
         Le cinéma d’auteur, c’est aussi pour les « bacs pro »
         
           Le dispositif est ainsi largement investi par les enseignants de la filière professionnelle 7. Inscrits dans les paradigmes de la démocratisation de la culture (Santerre 2000) et de l’école visant d’abord à corriger ce qui est considéré comme des inégalités culturelles, les ressorts principaux qui motivent leur décision d’inscrire leur classe participent souvent du désir de ne pas en rester au seul « français utilitaire » adossé aux injonctions à la professionnalisation, mais de développer au contraire l’approche critique de l’image et l’« ouverture culturelle » à des contenus et des manières d’apprécier exigeantes. Ainsi, Rose (53 ans, lettres-histoire-géographie) pour qui les élèves de baccalauréat professionnel « Énergie, Équipements communicants » dont elle a la charge ont un « petit niveau » et sont éloignés de la culture (au sens de culture « cultivée », c’est-à-dire des objets symboliques et des manières de les consommer légitimés par les institutions). Si le carnet de cinéphile qu’elle leur propose pour travailler les films comporte, pour commencer, des tâches de « bas niveau cognitif » (compléter un générique à partir d’une « fiche élève » fournie par le dispositif, par exemple, parce qu’ils « ne connaissent pas encore les métiers du cinéma, confondent réalisateur et producteur »), elle tient néanmoins à ne pas rogner sur le niveau de la qualité des œuvres travaillées. Elle choisit par conséquent des romans ou des films (à travers la programmation de LAC) « exigeants ». Le support propose dès lors, ensuite, des activités plus complexes qui nécessitent des sauts cognitifs comme choisir et justifier une interprétation de  L’Homme qui tua Liberty Valance 8 proposée par l’enseignante :  « pourquoi Stoddard ne dit-il pas qu’il n’a pas tué Valance ? » ; « selon toi, s’agit-il d’un mensonge ou de l’invention d’une figure mythique ? », ou rédiger une critique sur un film. Ces dernières activités nécessitent cependant un fort étayage de l’enseignante, mais « au moins, ils écrivent » dit Rose. Les œuvres audiovisuelles étudiées dans le cadre du dispositif servent, par ailleurs, fréquemment de « banque d’exemples » à mobiliser dans le cadre de la partie « compétences d’écriture » de l’épreuve de français en Terminale.
        
         
           Mais, comme dans de nombreuses séances pédagogiques observées, plus qu’une simple volonté de faire partager une « culture patrimoniale et commune », l’objectif est aussi, à travers un enseignement plus ou moins méthodique de savoirs et savoir-faire en un temps court et ponctuel, d’universaliser la disposition esthétique (Bourdieu 1997) en créant les conditions de possibilités de son intériorisation chez les élèves qui y sont le moins socialisés. Conformément à sa mise en forme scolaire 9, mais aussi à la pratique sociale de référence (Martinand 1989), celle d’un cinéphile capable d’un commentaire critique, l’approche des films tend vers une appropriation analytique et cinématographique. Ce qui nécessite notamment de tenir la durée du film et de le recevoir de manière réflexive, et non seulement par plaisir immédiat.
        
      
    
     
       Une difficile acculturation cinéphile : deux spécificités didactiques des images animées
       
         Autant de défis pour les enseignants qui se confrontent très vite à l’idée reçue qui voudrait que les films favorisent davantage l’« immersion », que leur approche serait plus directe et « facile » que les œuvres littéraires, par exemple. Or « travailler le cinéma n’est pas si facile que ça ! Pour  Starship Troopers 10, il aurait fallu y mettre autant de travail que pour un roman ! Il faut partir du principe que [les élèves] ne savent pas lire un film 11 ! Comme si cela était direct, immédiat ! C’est un piège, un leurre ! » explique encore Rose.
      
       
         Tenir la durée du film
         
           Quand le film commence, que les lumières s’éteignent, on observe ainsi, bien souvent, que les téléphones de leur côté restent allumés. Çà et là, au fil de la projection, et malgré les multiples recommandations des enseignants, ils peuvent, de leur éclat, illuminer le visage d’un élève. Le plus souvent, dans le noir de la salle, les plus discrets sauront écouter de la musique, visionner tout autre chose ou encore s’endormir. Certains adolescents peinent en effet à tenir la « séance », cette « tranche temporelle durant laquelle je suis mobilisé pour une seule fin : voir (et entendre) un film. » (Aumont 2012 : 80). C’est cette expérience d’un temps continu en effet qui, pour Aumont, caractériserait le cinéma aujourd’hui : « pour le dire lapidairement, le dispositif cinématographique, c’est le dispositif dans lequel on regarde ce qu’on voit aussi longtemps que cela dure, et en ce sens, il s’oppose à tous les autres dispositifs d’image mouvante, dont aucun ne programme de cette manière et jusqu’au bout la tenue d’un regard » ( Ibid. : 87). L’un des grands principes structurants de LAC est ainsi de privilégier la salle de cinéma comme espace de diffusion, surtout quand elle est « indépendante » des circuits d’exploitation. Lieu historique de la « séance » de cinéma, la salle obscure favorise en effet l’immersion (Boullier 2009) dans l’univers du film. Pour les concepteurs du dispositif, elle valorise le film et sa réception.
        
         
           Cependant, entrer dans le monde imaginaire du film, quand bien même il rejoint une certaine réalité (cette « impression d’une équivalence entre le film et la vie », Aumont 2012 : 109) et se fait « auto compréhensible » dans le sens où « il ressemble à notre appréhension de la vie elle-même » ( Ibid. : 92), n’a rien d’une évidence. Et Aumont de souligner plus avant dans son propos que si le cinéma, comme les autres arts, a désormais « son classicisme, voire sa modernité […], certains chefs-d’œuvre sont difficiles d’accès et demandent un travail à qui veut les gouter. » ( Ibid. : 30). Bon nombre de lycéens assistant aux projections des films de LAC sont ainsi trop peu habitués à l’ascèse que nécessitent la plupart des films proposés, pour pouvoir les apprécier pleinement dans leur longueur.
        
         
           Or, la concentration est socialement différenciée, du fait notamment d’un temps plus fluide et moins encadré par les loisirs ou encore d’usages moins contrôlés des écrans dans les classes populaires (Henri-Panabière et Woolven 2025). Voir et étudier les films de LAC, c’est ainsi travailler l’épaisseur temporelle, apprendre à faire face à la densité de la culture scolaire. Dit autrement, c’est un bon entrainement à la forme d’attention spécifiquement attendue par l’école, caractérisée par une appréhension du monde comme objet d’étude.
        
      
       
         Plaisir immédiat et regard réflexif
         
           Pour comprendre ce que l’école fait avec le cinéma, pour reprendre la formule de Archat-Tatah (2013), il apparait primordial de prendre en compte les différents modes de savoirs engagés lors du visionnage et de l’étude des films. Ceux-là peuvent cependant être synthétisés dans un « savoir regarder » plus englobant. Dans son travail sur l’enseignement de la musique au collège, Eloy a ainsi montré comment programmes et pratiques enseignantes cherchent à transmettre aux élèves les clés d’un « savoir écouter », c’est-à-dire « à les orienter vers des schèmes plus savants de perception et d’appréciation » (2015 : 6). LAC et les pratiques enseignantes qui lui sont associées visent de même, dans le cadre d’une « éducation à », à sensibiliser les élèves à des façons de voir analytiques et distanciées (Renard 2011). Le spectateur attendu par les enseignants, notamment les enseignants de français, est donc celui qui sait reconnaitre le travail de mise en scène et sa singularité (la patte d’un « auteur ») à partir de la mobilisation de savoirs plus ou moins spécialisés. En ce sens, la séance de cinéma ne peut pas être seulement récréative et basée sur une appréciation qui passerait par le plaisir immédiat 12. L’accompagnement promu par LAC doit y substituer, ou du moins y ajouter, une réception du film plus recueillie et un rapport plus réflexif au film.
        
         
           Néanmoins, pour parvenir à cet objectif et afin d’éviter l’ennui, le désintérêt, l’incompréhension voire le rejet, associés à la découverte de « l’étrangeté de l’objet 13 » que constituent les films proposés par LAC, la plupart des enseignants n’hésitent pas à tisser des ponts avec la culture juvénile et à solliciter les préférences et les habitudes adolescentes de spectateur parfois très éloignées de la culture scolaire (Barbier 2020). Ou encore à orchestrer des façons de voir « pragmatiques » basées sur une appropriation des contenus audiovisuels qui réfère, comme pour les textes étudiés au lycée par Renard « à des expériences, biographiques ou lectorales, non constituées en savoirs » (2011 : 13). De même, encourager l’expression des premières impressions des élèves à la vue du film peut servir de point d’accroche à l’analyse de ses effets, comme le montre le travail que Céline (47 ans, lettres-histoire-géographie) mène avec ses élèves des métiers de l’électricité (TMELEC) autour de la peur dans l’œuvre d’Hitchcock 14. Après leur avoir demandé ce qu’ils avaient pensé du film (les jeunes n’ont pas spécialement été effrayés, ce en quoi leurs attentes sont déçues), elle projette un reportage télévisuel et une vidéo sur Hitchcock 15 (l’exemple de la montée du suspense dans  Les Oiseaux 16 à travers la musique et le travail de montage). Par ses questions (« que veut-il [le réalisateur] nous faire ressentir ? »), ses relances et ses reprises (« Hitchcock travaille les mécanismes de la peur », « la mise en scène fait monter le suspense, expliquez-moi comment ? Ce sont des procédés, comme en français »), l’enseignante guide les élèves de leur ressenti vers les intentions supposées du réalisateur et la mise en évidence des procédés de mise en scène sur le spectateur étalon 17 (« c’est comme du pingpong, il y a les plans avec la femme [Tippi Hedren], puis les plans avec les animaux [des corbeaux] derrière », remarque un des élèves).
        
         
           Cette attention de plus en plus marquée à la sensibilité et à la subjectivité des élèves s’inscrit dans le cadre plus large de la prise en compte de leur expérience ordinaire, elle-même censée rendre « les processus d’apprentissages plus actifs et les savoirs plus concrets » (Eloy 2013 : 21), notamment pour les élèves en difficultés scolaires. Pour autant, l’appréhension pragmatique des films n’est encouragée que parce qu’elle est considérée comme nécessaire pour aller vers une appropriation-appréciation des films mettant en jeu une posture rationnelle, des mises en relation entre œuvres et une attitude ascétique. L’objectif principal reste ainsi celui de développer un rapport scriptural-scolaire au monde (Lahire 2008).
        
      
    
     
       Conclusion
       
         Participer à LAC c’est par conséquent démocratiser l’accès à des pratiques culturelles socialement valorisées, mais aussi nourrir les apprentissages disciplinaires, notamment en favorisant une socialisation temporelle propice à la concentration et à la construction d’un rapport plus réflexif aux choses.
      
       
         Or, comme le note Bordeaux (2017), la tendance internationale de l’EAC ajoute à une approche humaniste (cf.  Feuille de route pour l’éducation artistique, de Lisbonne, UNESCO 2006) – qui veut que l’art soit transmis pour lui-même dans la perspective d’une formation critique d’un amateur éclairé – une finalité « extrinsèque » et fonctionnelle d’intégration à l’économie de l’information et de l’innovation (Agenda de Séoul, UNESCO 2010). C’est donc à une approche par compétences dans une perspective « adéquationniste » à laquelle un dispositif comme LAC, dans sa conception et dans sa mise en pratique, peut être amené à être confronté à l’avenir.
      
       
         Plus généralement, l’abandon progressif d’objectifs cognitifs et culturels au profit des seules compétences (pourtant supposées et mouvantes) d’employabilité serait aussi priver les enfants des classes populaires d’accès à des savoirs généraux nécessaires à la compréhension du monde.
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         1
         Emmanuel Macron fait ainsi, par exemple, de l’enseignement professionnel une « cause nationale », lors de son discours du 4 mai 2023 à Saintes, sur la réforme du lycée professionnel, < https://www.vie-publique.fr/discours/289310-emmanuel-macron-04052023-reforme-du-lycee-professionnel>.
      
       
         2
         Cet article, conformément à l’appel de la revue, ne traitera pas de la voie professionnelle dans son ensemble, même s’il aurait été sans doute pertinent d’associer l’apprentissage et les BTS à cette étude.
      
       
         3
         Sans compter les heures à la classification disciplinaire faible que constituent la co-intervention ou encore le « projet ». Comme pour le premier degré et le collège (Bonnéry 2025), c’est donc à une baisse générale du temps d’enseignement et d’apprentissage que nous assistons. On peut dès lors se demander comment il est possible d’apprendre mieux en travaillant moins, et notamment pour les élèves les moins connivents avec les attentes scolaires.
      
       
         4
         Lancé en 1998 dans quelques régions (2002 pour l’Ile-de-France), LAC fait partie des dispositifs scolaires d’éducation au cinéma :  Collège au cinéma, 1989 ;  École et cinéma, 1994. Initiés par le CNC, tous donnent « au cinéma une place à la fois en marge de l’enseignement obligatoire, mais bien ancrée dans l’institution » (Boutin 2010 : 162).
      
       
         5
         Sources : ministère de l’Éducation nationale (MEN).
      
       
         6
         Sources : association des cinémas de recherche d’Ile-de-France (ACRIF) et cinémas indépendants parisiens (CIP).
      
       
         7
         12 % de lettres-histoire-géographie et de lettres-anglais, auxquels s’ajoutent 3 % d’enseignants d’arts-appliqués (avec les arts plastiques) et 3 % pour les matières professionnelles (Sources ACRIF-CIP).
      
       
         8
          L’Homme qui tua Liberty Valance (Ford 1962).
      
       
         9
         Parfois déniée par certains acteurs du dispositif, pour qui la scolarisation des films équivaudrait à assécher la portée critique et créatrice du cinéma.
      
       
         10
          Starship Troopers (Verhoeven 1997).
      
       
         11
         Ce film peut être lu au premier degré et entretenir des contresens.
      
       
         12
         Ce qu’ont bien compris les élèves qui la distinguent très bien de leurs propres pratiques audiovisuelles et la renvoient au scolaire.
      
       
         13
         Comme les caractérise un enseignant en se plaçant du point de vue des élèves.
      
       
         14
         Le film LAC vu en salle est  Psychose (1960).
      
       
         15
         Journal télévisé de France 2 du 30/12/2048 et « La peur au cinéma » par le youtubeur le fossoyeur de films, < https://www.youtube.com/watch?v=powYgvDAi5c>, consulté le 22/04/2026.
      
       
         16
          Les Oiseaux (Hitchcock 1963).
      
       
         17
         « Spectateur étalon » qui se rapprocherait du « lecteur modèle » d’Eco (1979). Un spectateur idéal (différent du spectateur réel) construit par ce que sollicite le film.
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         Le lycée professionnel occupe une place singulière dans le système scolaire français, ni tout à fait dedans ni tout à fait en dehors (Lembré 2016). Il s’impose aujourd’hui comme un objet de recherche au regard des enjeux sociaux, économiques et culturels qui se dessinent pour la France dans un monde marqué par une complexification croissante. Cette voie scolaire demeure largement appréhendée à travers le prisme de ses finalités professionnalisantes, ce qui contribue à reléguer les humanités au second plan dans les représentations sociales et institutionnelles. Cette relative invisibilisation participe d’une méconnaissance structurelle de ces enseignements, en particulier du français, dont l’appropriation s’avère d’autant plus délicate qu’elle se heurte à l’absence de modèles ajustés à ce contexte spécifique.
      
       
         Cette image « imprécise » (Rey et Buisson-Fenet 2016) du lycée professionnel s’explique par l’absence de cadre de référence disponible permettant les comparaisons et donc la compréhension des mécanismes en œuvre dans cette voie de formation au sein de l’enseignement des humanités. L’organisation retenue par l’Éducation nationale française pour la voie professionnelle a été puisée dans les modèles préexistants de la voie générale, au collège comme au lycée. Il s’agissait de faire du baccalauréat professionnel un baccalauréat comme un autre, projet désormais largement remis en question (Maillard et Moreau 2019).
      
       
         Ce numéro de la revue  Le français aujourd’hui propose de renouveler le regard porté sur les pratiques en lycée professionnel, en les abordant selon une perspective inédite basée sur le croisement des analyses pluridisciplinaires de l’enseignement des humanités. Les différentes contributions permettent de découvrir une autre facette de cette voie de formation, parfois difficilement saisissable.
      
       
         Il s’agit d’abord d’examiner le choix français de maintenir un enseignement des humanités spécifique en lycée professionnel, dans une tension constante entre héritage scolaire et exigences formatives propres à la voie professionnelle. Ensuite, l’analyse des pratiques pédagogiques qui en résultent, démontrant comment les enseignants s’approprient ces contraintes pour élaborer des démarches innovantes. Et enfin, les défis à venir offrent l’opportunité de penser les humanités comme un levier de formation, de citoyenneté et d’adaptation aux mutations contemporaines.
      
       
         La richesse et la variété des expertises disciplinaires et méthodologiques présentes conduisent à repenser l’enseignement des humanités en lycée professionnel et à reconnaitre sa pleine légitimité au sein du système scolaire français.
      
    
     
       Le choix d’un enseignement des humanités spécifiques
       
         La France a choisi de maintenir un enseignement des humanités dans les cursus de formation professionnelle scolarisée. Elle a positionné cet enseignement entre des exigences humanistes héritées d’une tradition scolaire académique et la nécessité de s’adapter à des logiques formatives spécifiques. Depuis une dizaine d’années, l’accélération des réformes témoigne tout autant d’une volonté politique de trouver la formule éducative la plus propice aux apprentissages que d’une forme de tâtonnement face à des enjeux politiques et idéologiques, autour des finalités de l’enseignement professionnel, entre formation critique et logique utilitariste.
      
       
         La difficulté à inscrire cet enseignement des humanités entre ces deux finalités n’est pas nouvelle. Comme le rappelle Lembré (2016), déjà en 1919 avec la loi Astier, la France reconnait l’importance d’un enseignement général complémentaire. Au XX e siècle, notamment après 1945, se développe l’idée d’un « humanisme technique » conciliant savoirs professionnels et formation intellectuelle et civique. Mais la mise en œuvre reste inégale. Les différentes réformes impactent systématiquement l’enseignement des humanités en priorisant certaines de ces composantes disciplinaires. Aux mathématiques et français réaffirmés dans le premier degré, par un plan d’action conséquent, les dispositifs transversaux (accompagnement personnalisé, co-interventions, chef-d’œuvre) ont été privilégiés dans la voie professionnelle au détriment de renforcements disciplinaires. Dans ce contexte, les enseignants sont souvent contraints de construire, de manière largement individuelle et souvent empirique, leurs choix didactiques et pédagogiques, comme le rappellent Grenot-Mazerolle, Redondo et Fernex au sujet de la co-intervention. L’ajustement des volumes horaires disciplinaires n’est finalement que l’illustration d’un tâtonnement institutionnel à déployer sur le long terme, ce qui révèle un choix politique fort concernant l’enseignement des humanités par le maintien de la logique du cloisonnement disciplinaire, héritage scolaire français.
      
       
         Ces tensions entre culture, formation professionnelle et finalités sociales, comme l’a démontré Cécile Couteaux, ont toujours été vives en France, et tout particulièrement dans l’enseignement professionnel. Néanmoins, depuis les années 2000, les humanités connaissent un renouvèlement conceptuel, marqué par une approche interdisciplinaire centrée sur l’expérimentation, dont la revue  Interlignes se fait l’écho (Bollengier, Girod et Lecomte). Faute de reconnaissance, ces démarches ne parviennent pas à dépasser l’image persistante d’une voie de formation manquant « de cohérence dans les représentations […] qui n’a toujours pas stabilisé sa place au sein du système éducatif », comme l’affirmait Agulhon (1994 : 176-177), il y a déjà plus de trente ans.
      
       
         La logique curriculaire retenue pour le lycée professionnel s’est basée sur une continuité des apprentissages disciplinaires tout au long du parcours scolaire de l’élève, y donnant toutes leurs places à l’enseignement des matières générales. Mais ce choix ne pouvait se passer de créer un véritable lien, à l’image de celui entre l’école et le collège, en amont avec le collège comme en aval avec le supérieur. Au sein des formations de brevet de technicien supérieur (BTS) qui accueillent aujourd’hui 40 % d’élèves issus de la voie professionnelle (Lhuiller 2026), la discipline « Culture générale et expression » ouvre la voie à une approche globale de l’enseignement des humanités. Dans ce contexte, pourquoi le lycée professionnel ne serait-il pas le lieu de la transition entre un enseignement disciplinairement cloisonné et un modèle développant une approche plus globale des humanités ? Ce choix permettrait de légitimer les pratiques pédagogiques déjà existantes des professeurs grâce à la relative autonomie dont dispose le lycée professionnel (Palheta 2012).
      
    
     
       Assumer des pratiques pédagogiques spécifiques
       
         Le lycée professionnel apparait comme le lieu de l’innovation pédagogique. Les professeurs de lycée professionnel, notamment le corps le plus nombreux des lettres-histoire géographie, « doivent innover et inventer de nouvelles pratiques pédagogiques en vue de former des élèves souvent réfractaires à la forme scolaire » (Jellab 2017 : 132). Ils composent donc avec les injonctions ministérielles et usent de leur liberté pédagogique (Jacq 2024a) pour transmettre les compétences humanistes aux élèves afin de réaliser « la socialisation-appropriation d’une culture humaniste en dépassant la spécialisation contenue dans l’enseignement professionnel » rappelée par Jellab (2020 : 117-118). Les pratiques pédagogiques ne sont plus uniquement destinées à transmettre une culture scolaire, mais deviennent progressivement des espaces où les élèves apprennent à penser, à écrire, à argumenter, à comprendre leur futur métier et ainsi à construire leur identité.
      
       
         Cette innovation impose la maitrise pour l’enseignant de plusieurs composantes consubstantielles : disposer d’un minimum d’expertise dans le métier, démontrer une motivation certaine et disposer d’une forme d’imagination indispensable pour envisager une dimension nouvelle à ses apprentissages (Cros 2019). Comme le rappellent Bollengier, Girod et Lecomte, la revue  Interlignes se fait le porte-parole, depuis 2015, de l’évolution des conceptions des humanités, au sein desquelles le français s’affirme comme un pivot dans la construction d’une humanité professionnelle par les témoignages, la description des expérimentations menées au sein des lycées professionnels.
      
       
         Dans ce contexte, en se focalisant sur l’enseignement du français, Grenot-Mazerolle, Redondo et Fernex démontrent la nécessité de connaitre le public accueilli dans leur classe et de repenser la posture du professeur. En effet, l’adaptation des méthodes didactiques et pédagogiques joue un rôle significatif sur la maitrise des compétences en litéracie par les élèves. L’article met en évidence la forte capacité d’adaptation des professeurs pour se conformer à la prescription institutionnelle et répondre aux besoins des apprenants. La gestion de classe apparait alors comme un élément essentiel à la qualité de la relation pédagogique. Les auteurs confirment que le processus d’innovation pédagogique en lycée professionnel ne peut se passer de la faculté d’adaptation des enseignants à la réalité de l’évolution du profil du public accueilli dans les classes (Jacq 2022), cette prise en compte de « l’air du temps » cher à Perrot (1987). Le numérique apparait comme un moyen de s’adapter aux évolutions des compétences des élèves pour favoriser leur autonomie, mais son efficacité dépend des médiations pédagogiques. L’étude démontre que les pratiques pédagogiques numériques permettent de soutenir l’engagement, mais peuvent aussi fragiliser les apprentissages en se substituant aux activités de lecture ou d’écriture. Ces démarches confirment, comme le rappelle Couteaux, que les humanités restent les disciplines les mieux à même d’humaniser le numérique, sous la forme des « humanités numériques », notamment dans le cadre d’un renouveau des démarches pédagogiques transversales.
      
       
         L’intégration des ateliers philosophiques en lycée professionnel illustre d’autres innovations évoquées lors de la table ronde réunissant l’Association des professeurs de philosophie de l’enseignement public (APPEP), représentée par Vincent Renault, et l’Association française pour l’enseignement du français (AFEF). Ici encore, l’article met en évidence la forte capacité d’adaptation des professeurs de lycée professionnel, mais également des tensions persistantes : hétérogénéité des pratiques, absence de cadre didactique commun, difficultés à concilier prescriptions institutionnelles et réalités de terrain. Dans l’une et l’autre communication, le besoin de formations apparait prégnant, accentué par la spécificité des professeurs de lettres-histoire géographie composant un corps polymorphe difficilement saisissable (Jacq 2023).
      
       
         Dans cette perspective, Promonet  et alii démontrent ici que la démarche collaborative entre praticiens et chercheurs reste le moyen le plus propice pour saisir la complexité de l’enseignement dans la voie professionnelle. Cette expérimentation d’écriture engageante menée au sein d’un LéA de l’IFÉ, par le biais de journaux ou de carnets, représente une situation propice, non pas pour résoudre, mais trouver des pistes à la question du lien entre apprentissages scolaires et compétences professionnelles. Autre élément significatif que les auteurs démontrent : l’impact des écrits dans le processus de construction identitaire des élèves. À l’interface entre humanités et spécialités professionnelles, le recours à des carnets autobiographiques, outre le fait de ritualiser un processus créatif que les élèves ont abandonné, faute d’étayage, au cours de leur parcours scolaire, leur permet de construire progressivement les capacités à l’intégration des compétences professionnelles, mais également à la réflexivité et à l’expression de soi.
      
       
         Ces processus d’apprentissage demandent à s’inscrire dans une logique plus globale pour éprouver la maitrise des compétences des élèves dans un contexte différent. Barbier le démontre avec l’exemple de l’éducation artistique et culturelle. Le dispositif  Lycéens et apprentis au cinéma (LAC) participe à une forme de démocratisation culturelle, mais peut être également source de reproduction des inégalités culturelles et socialement préexistantes, s’il n’est pas encadré et structuré. Les enseignants doivent donc, une nouvelle fois, adapter leurs démarches dans le cadre de l’éducation artistique et culturelle (ÉAC) pour dépasser certaines difficultés que rencontrent les élèves de lycée professionnel, comme à la compréhension des œuvres, par exemple, ou à l’écart préexistant avec leurs propres pratiques culturelles.
      
       
         Au-delà de la diversité des objets étudiés, les contributions réunies dans ce numéro démontrent que l’enseignement des humanités constitue incontestablement un espace d’innovation pédagogique, mais qu’elles ne constituent pas une finalité en soi. Elles révèlent surtout la nécessité de construire progressivement des repères didactiques communs, permettant de penser les humanités à partir des spécificités du lycée professionnel.
      
       
         S’ouvre ainsi un nouveau champ de recherche, destiné à prolonger et à soutenir, par l’investigation collaborative, les initiatives enseignantes locales. C’est ainsi qu’elles pourront relever le défi d’affirmer leur légitimité en démontrant leur capacité d’adaptation aux multiples défis à venir.
      
    
     
       Se saisir des enjeux de demain
       
         Le lycée professionnel est désormais confronté à de nombreux enjeux complexes qui affectent les contenus d’enseignement et tout particulièrement les humanités. La promotion d’une citoyenneté active, fondée sur des pédagogies collaboratives intégrant des dimensions civiques, sociales et professionnelles, s’inscrit déjà au cœur des pratiques enseignantes. Toutefois, en raison de ses liens étroits avec les évolutions de la société, l’enseignement des humanités doit désormais se projeter vers l’avenir, afin d’anticiper ses transformations plutôt que de les subir. Trois défis se présentent.
      
       
         Le premier repose la nécessité pour les humanités d’investir les réalités concrètes du monde professionnel. En formation professionnelle, le français, tout particulièrement, ne peut pas être pensé uniquement comme une discipline académique détachée des usages sociaux. Il s’agit ici de dépasser la dimension fonctionnaliste d’un enseignement (la rédaction du CV ou d’une lettre de motivation, la correction orthographique des rapports de stage…). Les humanités doivent pleinement s’approprier la spécificité de la formation en alternance (Jacq 2024b) des élèves de la voie professionnelle et s’approprier les temps de formation en périodes de formation en milieu professionnel (PFMP), question qui reste encore sensible au sein de l’éducation nationale.
      
       
         Lutter contre les inégalités scolaires et sécuriser les parcours des élèves représentent le deuxième enjeu. Les humanités dans la voie professionnelle doivent assumer l’héritage des échecs de la scolarité antérieure des élèves. Le défi futur consistera alors à enseigner sans abaisser les exigences en rendant les apprentissages plus explicites, plus progressifs et plus accessibles. En 1984, lors de la création du baccalauréat professionnel, l’institution scolaire a été capable de créer un corps de professeurs de lycées professionnels en le positionnant entre un corps unique de professeurs des écoles polyvalents et celui d’enseignants monovalents dans le second degré (Savoie 2009). Il est peut-être temps de repenser les enseignements dans la voie professionnelle dans une approche plus globale, pour faire de la consolidation des fondamentaux, de l’épanouissement des élèves et l’éducation à la citoyenneté une priorité en valorisant leur bivalence (Jacq 2025). Cet enjeu sera d’autant plus fort dans les décennies à venir que les parcours professionnels seront moins linéaires et que la capacité à reprendre des études, à se former tout au long de la vie ou à changer de voie deviendra essentielle.
      
       
         Enfin, le troisième enjeu sera de préparer les élèves aux grandes transformations de la société et du travail. Cette question internationalement prégnante illustre les enjeux du choix d’un mode de formation spécifique à chaque réalité étatique. Les trente prochaines années seront marquées par des évolutions rapides avec le développement de l’intelligence artificielle, la numérisation des échanges, la multiplication des sources d’information, transition écologique. Le centre international UNESCO-UNEVOC 1 a d’ailleurs fait ses priorités :
      
       
         
           Favoriser l’intégration d’une éducation fondée sur les droits pour une citoyenneté mondiale et participative […] des compétences et des pédagogies, incluant l’éducation fondée sur la résolution de problèmes, la collaboration et les compétences civiques, la culture scientifique et la maitrise des outils numériques et de l’information, les compétences dans les arts et la créativité, la connaissance du droit du travail, le bien-être social et émotionnel et le sens de la solidarité mondiale. (UNESCO 2022)
        
      
       
         Dans ce contexte, l’enseignement des humanités devra aider les élèves à trier l’information, à développer leur esprit critique, à argumenter, à écrire dans des formats variés et à comprendre des discours de plus en plus complexes. La prise en compte de ces évolutions, comme les « humanités numériques » évoquées par Grenot-Mazerolle, Redondo et Fernex, est particulièrement importante pour les élèves de la voie professionnelle. En effet, ils seront les premiers à devoir naviguer dans des environnements de travail plus connectés et certainement plus instables. C’est ici que les « éducations à… » prennent tout leur sens en s’appuyant sur l’enseignement des humanités pour être intégrées dans le parcours des élèves, au lieu d’être reléguées au rang de matières scolaires secondaires.
      
    
     
       Conclusion
       
         Longtemps pensé à travers une logique de relégation ou de simple adaptation aux besoins du marché du travail, l’enseignement des humanités doit aujourd’hui être reconnu comme un espace de formation à part entière, où se construisent à la fois des compétences techniques, langagières, civiques et culturelles. C’est précisément dans cette articulation que réside sa légitimité (Jellab 2020) en participant activement à la formation de futurs citoyens capables de comprendre, de juger et d’agir dans un monde complexe.
      
       
         L’ensemble des contributions à ce numéro de la revue  Le français aujourd’hui démontre la nécessité de rompre avec une vision trop étroite de l’enseignement professionnel encore, souvent, enfermé dans une opposition entre culture générale et utilité immédiate. Les différents articles démontrent, au contraire, que les savoirs humanistes peuvent devenir des leviers puissants d’engagement, de compréhension et de valorisation des élèves, à condition d’être pensés en lien étroit avec leurs expériences, leurs besoins et leurs futurs contextes d’action. Le lycée professionnel n’est donc pas ce lieu où les humanités seraient secondaires, il est au contraire un laboratoire pour repenser la manière d’enseigner, d’accompagner et de faire réussir des publics scolairement fragilisés, sans renoncer à leur ambition culturelle. Dans cette optique, ce numéro ouvre plusieurs chantiers à mener collectivement, chercheurs et praticiens. Pour mener à bien ce projet, la spécificité du métier de professeur de lycée professionnel doit être pleinement reconnue, ce qui suppose une formation initiale et continue réellement adaptée à la complexité de ses missions. Cette professionnalisation du métier est une condition indispensable pour stabiliser des pratiques, construire des repères didactiques communs et renforcer la qualité des apprentissages.
      
       
         Face aux mutations du monde, l’avenir des humanités en lycée professionnel est lié aux choix politiques soutenus par un consensus social reconnaissant que le lycée professionnel constitue bien une voie de formation à part entière, au même titre que les autres, au sein de laquelle la dimension professionnalisante représente un élément constitutif essentiel de la formation des citoyens.
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         Ce centre international spécialisé est le seul lié à l’UNESCO ; ses programmes mondiaux visent à promouvoir des « Enseignement et formation technique et professionnelle » (EFTP) de qualité et accessibles à tous. Il mène ses activités au sein du réseau mondial des centres UNEVOC, qui est en effet l’unique réseau d’institutions d’EFTP à présenter une envergure mondiale. Regroupant diverses institutions et parties prenantes dans plus de 165 pays, il leur fournit une plateforme d’interactions et d’apprentissages.
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       Poésie
       Hélène Sanguinetti et Aurélie Foglia : l’aventure du poème ne cesse de commencer (première partie)
    
     
       
         
           Yann
           Miralles
        
      
    
  
   
     
       
         
           S’il est un mot qui peut réunir les démarches d’Hélène Sanguinetti et d’Aurélie Foglia, c’est sans doute celui d’« aventure ». L’« aventure du poème », que la première ne cesse de revendiquer, notamment avec ce (presque) personnage au A majuscule apparaissant dans « Fille de Jeanne-Félicie » (la deuxième section du récent 
           
             Jadis, Poïena
          
           ), est aussi bien celle de la vie : la « volonté d’exister, obsession d’exister, malgré tout
           1
            », qu’on peut également retrouver chez la seconde, qui affirme, à travers toutes les épreuves, les violences, les ensilencements : « Rien / à faire. Je // ne resterai pas / interdit.e. Je m’a // charne
           2
            ». C’est que l’une et l’autre livrent une œuvre aujourd’hui reconnue et qui se montre certes aventureuse ; où « l’avancée sur la piste
           3
            » (HS) du présent « fait exploser / la langue
           4
           . » (AF) et où, inversement, l’invention formelle est toujours une manière de se porter à hauteur des questions vives qui traversent notre monde. H. Sanguinetti, au gré d’une dizaine de titres
           5
            dont on aura un bel aperçu dans l’anthologie 
           
             Cargo bleu sur fond rouge
          
           , parvient de manière assez mystérieuse et réjouissante à conjoindre gravité et légèreté, poésie savante et oralité. Portée par une voix tout à la fois altière et joueuse, voire enfantine, au croisement de l’épopée, du conte ou du texte théâtral, cette poésie n’aurait d’autre définition que sa propre liberté : elle serait « pareille-à-rien », pour reprendre l’heureuse formule employée par l’autrice en sous-titre d’un de ses livres. Spécialiste du Romantisme, autrice d’ouvrages sur Lamartine, Poe ou Baudelaire ainsi que d’un roman, A. Foglia a écrit aussi une bonne demi-douzaine de livres de poèmes où l’on ne saurait démêler ce qui relève de l’ambition narrative, de l’autobiographie ou de la démarche réflexive
           6
           . Et puisque, selon elle, « La poésie n’est pas / racontable » mais que « c’est quelque chose qui fait / quelque chose
           7
            », mettre en relation son parcours avec celui d’H. Sanguinetti permettra peut-être d’interroger cette activité, et de pouvoir dire encore et encore, avec elles, que « l’Aventure commence
           8
            ».
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         Aurélie Foglia (Copyright Natacha Nikouline)         Hélène Sanguinetti (Copyright Katie Arresteilles)
      
       
            
      
       
          Yann Miralles : J’aimerais commencer par, à la fois, le plus infime et le plus évident : la question des signes de ponctuation. Vos deux derniers livres font en effet un usage singulier des virgules (« qui sont là pour l’entaille, l’à-pic »,  JP : 7), employées même parfois par Hélène comme une sorte de liane reliant les mots, des points (comme autant de petites constellations en fins de pages dans  JP ou même dans    – comme moyen aussi, chez Aurélie, de travailler la coupe du vers et la répartition des strophes), du point médian (principe d’une féminisation générale des mots dans   ) ou des points de suspension qui « ne sus // pendent plus / rien… […] mor // dillent le réel… mor / cellent les membres // des mots » (   : 72). Ces signes de ponctuation sont-ils à l’origine de l’écriture de vos derniers livres ? Autrement dit : cet usage singulier relève-t-il chez vous d’un « dispositif » ou est-il venu « chemin faisant » ? Plus généralement, ce travail de surinvestissement des signes de ponctuation est-il une manière d’« a[ller] dans le silence de la parole » ( JP : 133), de faire entendre, dans et par le poème, « un grand cri / de silence » (   : 134), voire ce « tu  e  s » et « tu  é  e  s » dont parle Aurélie dans sa dédicace ?
      
       
            
      
       
          Hélène Sanguinetti : C’est assez formidable, Yann, que tu commences par une question aussi matérielle, et importante en ce qui me concerne. Une longue histoire finalement, car si je reviens à la source, tout a commencé un jour de 1963, avec l’écriture, l’année de mes 12 ans, de mon premier poème. Ce jour-là, je retiens dans ce que mes frères me font lire de leurs écrits cette chose enthousiasmante : plus de ponctuation. À la place ? des blancs. Et je le fais, et je trouve que c’est assez joli dans la page, ces trous, et assez joli aussi de dire à voix haute en respectant ces silences. De fait, du plus loin que je me souvienne, j’ai eu ce besoin instinctif, naturel, de « ponctuer », car, disant mes textes à voix haute en public lorsque j’avais 15 ans, je ressentais viscéralement la scansion, le texte miroitait, battait, et en plus, d’autres pistes s’ouvraient… Et puis l’année suivante, est venu ce livre incroyable où Alain, mon frère ainé, peintre, qui n’est plus là aujourd’hui, a enluminé de gouaches mon premier long poème :  L’Éblouissement. Il avait éprouvé le désir de « traduire » ma voix disant mon poème en découpant des bandes de papier de mon texte dactylographié, qu’il avait collées « rythmiquement » sur chaque immense page en vis-à-vis des gouaches, taillant vraiment dans la matière du poème, poème devenu corps visuel et sonore…
      
       
         Peut-être est-ce bien l’image de cette page que j’ai retrouvée dans le grand écran de mon ordinateur, la liberté (parfois inquiétante) d’aller dans ce vide planter, assister à la poussée des racines, les faire se croiser là-dedans, tailler, couper dans cette matière faite de tout, c’est extrêmement concret, visuel, sonore. Peut-être est-ce là que s’est décidé un poème futur, porté par le désir – et je pense précisément à l’expérience vécue dans  Et voici la chanson – que les yeux pourraient aussi entendre. Et toucher ?
      
       
         La ponctuation est liée pour une forte part à ce rêve qui n’obéit pas à un dispositif, mais a continué d’habiter l’écriture « chemin faisant », répondant à une nécessité du moment. Pour exemple, le point utilisé dans  Fille de Jeanne-Félicie 9, mon premier livre publié, et dans son exergue « Poudre, désert ». Le point donnait alors à mon écriture, me semblait-il, un poids – générateur de pause, donc de silence. Il contribuait à une espèce de densité. J’affirmais dans cet exergue (qui n’a pas pu hélas être inséré dans  JP) : « Poésie : royauté du vide, minerai du silence. / J’en suis là. » ( DLMG : 12). J’en étais là en 1986. Je croyais « au silence de la parole ». Les points me l’offraient. Et ils se mariaient admirablement dans la page et dans la voix aux strophes courtes qu’avait voulu prendre le poème.
      
       
         Mes préoccupations ont changé depuis, et la ponctuation que je vais utiliser n’est plus une manière d« aller dans le silence de la parole » ( JP : 133), mais de signifier autrement, c’est déjà dire la vanité des mots, les miens, j’entends ! La virgule est devenue rapidement une constante, très efficace dans l’air de la page, et une façon de courir, ou plutôt d’aller plus vite, de trouver du mouvement. Car je voulais que ça bouge, et emporte, que « les mots se mangent », cela par le moyen d’une syntaxe en « déplacement », tout étant l’expression de mon appétit féroce pour la vie, son intensité. Et la virgule m’est apparue être du souffle qui s’interrompt sans rompre, rebondit. Pas seulement, une accélération, mais au contraire, un ralentissement, une sorte de bégaiement ou de mise en poudre du vers ou de la phrase, par exemple dans  JP : « frigo, a, un, tremblement, / puis, deux / un, jaune d’œuf t’étouffe » ( JP : 71). Le point est réapparu significativement dans les deux sections en « prose », « Fille de » (1) et (2) comme découpe scénique ou filmique, scandant la remontée des souvenirs d’enfance : plans, tranches, découpes. Ou des sortes de couches ? Il pèse dans chaque strophe, ce qui a sans doute favorisé un rapprochement avec  FDJF quant à l’empreinte nostalgique que ce rythme peut provoquer. Et puis il y a ces points que tu dis avec bonheur « constellations », présents dans mes deux derniers livres,  Jadis, Poïena et  Do not cross…, des points devenus une sorte de musique ou d’ombre portée. Ils voudraient occuper l’espace comme une danse, un appel ou une trace, c’est un arrière-plan, une « mélodie des choses » comme l’a écrit Rilke. Le contraire d’une densité, une légèreté profonde. Ils participent aussi comme je le disais à l’instant, de l’aveu désespéré – et cela ne date pas d’hier – de l’insuffisance de mes mots – quand ça ne répond plus – qui m’a entrainé à chercher d’autres moyens, non verbaux, en prenant « ponctuation » alors dans une acception beaucoup plus large, en vrac : émoticônes, symboles, flèches, parenthèses, griffures, glyphes, agrafes, incrustations d’images ( EVLC), la panoplie est vaste. C’est surtout que s’accroit le besoin de fabriquer un corps plus vivant, que le poème m’étonne, se risque, le besoin de trouver d’autres sens, pour le faire sortir des rails, lui faire prendre l’air, bref, qu’il vive, et qui témoigne enfin de mon amour profond de la chose peinte, gravée ou sculptée : « Comme je voudrais peindre ! ou disparaitre sur le chemin des muletiers. » ( FDJF : 101). Donc oui, « horreur » des mots parfois, mais encore plaisir esthétique, en sachant que ce ne sera jamais de la « décoration », ou un « jeu ». Par exemple l’apparition de « la troupe des chevaliers » ( JP : 47) par des signes qui m’importent pour leur force de mouvement, leur caractère graphique, humoristique même,
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         jusqu’à rejoindre la bande dessinée que j’aime beaucoup 10. Ils seront tous, plus ou moins, mais toujours nécessairement, vécus dans le dire, répondant alors totalement à l’appellation de partition, dont on a pu qualifier mon poème. Je voudrais terminer par le geste irrésistible – dernière section de  DNC, « Germaine et Capu di Fenu » (VIII) – consistant à tirer des lignes sur le poème, à l’image des fils métalliques qu’elle a tendus autour de certaines de ses œuvres, dans un but assez proche du sien : tenir et soulever l’espace du poème, prolonger son corps dans la page, lire sa géométrie dans l’espace. Quelle va être leur « traduction » corporelle ? Je l’ignore pour l’instant.
      
       
            
      
       
          Aurélie Foglia : Il est certain que, dans ma démarche (quand j’écrivais   , et les livres qui viennent avant), je n’avais pas de cahier des charges formel en tête, loin de là. Il y avait juste ce pronom flottant qui allait prendre consistance et inconsistance à la fois,   , le féminin impersonnel d’ on. Le souci c’est que s’il est écrit one, sans point médian, la lecteurice ne peut que le lire en anglais, dès le titre, dans sa proposition massive. Or, dans cette autre langue, le mot est non genré. Et ce n’était pas un neutre qu’il me fallait, tout au contraire. Rien de moins anodin ici que la ponctuation : l’essentiel sédimente dans les détails.
      
       
         À partir de ce point originel,   , qui faisait surgir à la fin le féminin, les points ont essaimé. Alors qu’au début, « j’avais des réserves » au sujet de « l’écriture à points » (comme on parle du permis à points) : fabuleuse polysémie de la langue, et de la poésie, où entendre simultanément « j’avais des ressources » et « j’avais des réticences ». C’est plutôt dans ce deuxième sens que j’avais d’abord pensé ce vers, à vrai dire. Et c’est très intéressant, ces résistances qu’on ressent à parler, à écrire : c’est peut-être là que la littérature commence, non pas dans l’exercice fluide d’une capacité humaine, mais dans la rencontre sourde d’un obstacle, à force de rencontrer une butée, de venir et revenir s’y heurter à l’intérieur. Quand on ne sait plus comment écrire, quand la langue en nous en est inquiétée, infectée, chargée, l’aventure devient un enjeu majeur, avec son lot de hantises et de questions à résoudre (ou pas, ou provisoirement, le moins mal qu’on peut). Les points de suspension portent ce suspens vers des solutions qui s’ébauchent, des inventions à plusieur  es.
      
       
         Aussi ai-je pu faire cette proposition d’on  e avec point médian : non pas dans l’application d’un code préexistant qui s’appelle écriture inclusive, ni dans le choix délibéré de l’adopter dans un livre de poésie, mais parce que cette nécessité s’est imposée à moi, de sorte qu’il a fallu lui faire une place, toute la place. De là, la ponctuation s’est trouvée en proie à une perturbation générale : ces points insistants se sont mis à désigner les points aveugles de langue, quand on accorde au masculin, quand les conventions silencient sans cesse le  e du féminin.
      
       
         Ces points se sont donc montrés envahissants, au point qu’ils ont pris la main. Je me suis souvenue involontairement d’avoir lu, vers la fin de mon adolescence, le journal d’Alix Cléo Roubaud. Elle ponctuait de façon surprenante, au milieu des phrases tout autant qu’à la fin. Il faut croire que ce semis de points apparemment aléatoires m’avait marquée à mon insu, morts ponctuelles, sursauts, revies. Presque rien : le point avec son petit drame rattrapé, relancé.
      
       
         Dans les bribes de vers que tu cites, j’entends, je vois également quelque chose d’une décomposition à la fois sociétale et organique du corps et de l’identité féminine : une poussière d’êtres, qui se manifeste du fond de son anonymat criant. Il entre même du démembrement là-dedans, comme ce corps de femme découpé par son mari qu’elle voulait quitter dans « Assassinat d’un pronom sans » (en écho au  sparagmos antique, dans   ). Bref, la langue travaille, et ces déplacements, ces interruptions subites des phrases lui font quelque chose qui fait sens, intensément. En voici quelques exemples :
      
       
         
           On  e est un indéfini
           féminin.
              
           flottant  e. habillé  e
           de cheveux longs.
              
           Porte une veste en laine
           d’homme autre  fois
              
           sur ses épaules. Outre
           bien sûr le monde.
              
           dans son ventre. On
           la fait porter. Mis  e
              
           bas.
              
           -  -  -  -
              
           On  e est le féminin
           d’on. Sa femelle sans
              
           nom. Moi  e toi  e
           quelqu’un  e.
              
           Un elle elliptique.
           à mort.
        
      
       
         
           Ventre rond
           comme. de la terre.
              
           -  -  -  -
              
           On  e est personne
              
           quand personne
           cache quand même
              
           quelqu’un  e. Personne
           du sexe disait on.
              
           On  e est un  e indéfini  e
           féminin  e.
        
      
       
            
      
       
          YM : Pour poursuivre sur cette question du silence, nous pouvons évoquer le sous-titre du livre d’Hélène (« une poème ») avec «  Le ‘e’ final de ‘poème’ [qui] est / le reste du ‘a’, féminin avalé / par les flots autrefois » ( JP : 15), ainsi que l’invention de ce    pour Aurélie : un mot qui « Trop longtemps […] / a eu le e muet » (   : 9). Autant de remarques graphiques ou phoniques qui nous portent sur le terrain d’une (éventuelle) poésie féminine. Si la notice consacrée à Hélène dans  Un nouveau monde 11 renvoie à la figure de la poétesse Marceline Desbordes-Valmore, et si on peut trouver, sous la plume d’Aurélie, l’invention du terme « articide », résonnant volontairement avec « féminicide », il semblerait toutefois qu’il n’y ait pas chez vous de revendication directement politique sur la place des femmes dans le champ poétique. Pourtant, c’est dans la matière (et la manière) de vos poèmes (et avant même que ces réflexions occupent une place importante dans les productions poétiques actuelles) que se formule une parole et une pensée féminines ou féministes, semble-t-il. En somme, il ne s’agirait pas, chez vous, de « parler de » ou « sur » la violence que rencontrent les femmes, les empêchements, les processus de silenciation, etc., mais de les « faire » entendre (par exemple dans  JP : 57 et dans la deuxième partie « Fille de Jeanne-Félicie »), voire de donner aux inventions langagières le pouvoir de les traverser (dans   , nous lisons par exemple les mots « femmilière », « affemmé  e », « un  e nu  e femme », « on  e rit aux fleurs / excisé  e de la pensée »)… comme si vos poèmes frayaient sans cesse un chemin entre le « Joug » et le « Joui », pour reprendre les termes d’Hélène dans  Et voici la chanson.
            
      
       
          AF :  va contre l’amuïssement généralisé du féminin pendant des siècles : la poésie performance est devenue ici ce geste, à mon humble mesure, pour le sonoriser ne serait-ce qu’un moment. Le faire entendre : avec le vœu qu’en résonnant un peu plus, le féminin en tirerait une existence accrue. J’avais parlé de cette question complexe de l’oralisation avec mon éditrice (Lanskine) : comment prononcer ce point ? Qu’est-ce qu’il pouvait provoquer dans la diction ? Finalement nous avons opté pour un ralenti qui le détachait avec une sorte de douceur.
      
       
         Ce geste ne peut pas passer pour l’illustration d’un projet politique qui m’animerait, ni d’une mobilisation militante sur la scène sociale. Car telle n’est pas ma posture. Je suis de l’ombre, de la discrétion. À d’autres la scène médiatique, la parole tranchante, parfois la guerre. Il en faut, et si nos ainées n’avaient rien dit, si elles ne s’étaient pas senties investies de cette charge de faire retentir haut et fort le féminin d’une façon ou d’une autre, nous serions encore privées en grande partie de nos droits, éternelles mineures aux bras coupés, rien que des ventres à la bouche cousue, comme c’est encore le cas dans d’autres pays. Ce combat reste pendant : non pas la guerre des sexes, mais la revendication d’une égalité et d’une reconnaissance. Je suis moi-même, par mon parcours, le fruit de cette égalisation progressive des études, entre autres.
      
       
         Et puis, notamment grâce à #metoo, un climat de sororité a pu se faire jour davantage dans les Lettres. Je me permets de vous renvoyer au collectif auquel j’ai participé,  Ce que les femmes font à la poésie (Lanskine 2025). Je tiens à évoquer le cas de l’articide que tu mentionnes, j’y viens un peu plus loin.
      
       
         Dans  Gens de peine, livre qui se tient déjà entre onomastique et anonymat, j’avais mis en avant des néologismes, comme une « hemme », qui modifiait en profondeur la question de l’âme, quand des savants s’interrogeaient, dans des temps révolus, pour savoir si les femmes avaient une âme. Dans le texte, cela donnait :
      
       
         
                                                                    II.
              
                    « dites moi dites moi bon nomme
                    quels sons ?
                    comment vous hommez-vous ?
                    – et toi comment te préhommes-tu ? »
              
           
                      C’est Adrien Fauve Benoît Bonnebouche Simon Terrenoire Olivier Bâtard
          
           
                      Alexis Grandhomme
          
              
                    Constance Chlore halète
                    « je suis une homme je suis une hemme
                    je porte-parole de la gente féminine
                    enfin comment dire que je ne suis pas hors
                    de vous avec vos mâles-mots bafouillent
                    bafouent mes noms de guerre »
              
           
                      Laura Lagrue crie Anaïs Piton crie Maltête Laure crie Nicole Pigeon crie
          
           
                     Hélène Fablet crie de sexe faible et puis elle et puis elle
          
        
      
       
         Donc, je ne dirais pas que mes livres de poésie sont directement politiques : je dirais qu’ils font de la politique oblique, sans appartenance, sans messages ni mots d’ordre clairs. Mais ils sont portés par une cohérence, j’y tiens : les lignes des vers sont traversées par des lignes de force qui les sous-tendent. Il faut qu’elles y soient, qu’on les y sente : ce sont des « colonnes vert/ébrales », comme les arbres de  Grand-Monde, ou des fleuves souterrains qui affleurent et reviennent nous chercher.
      
       
            
      
       
          HS : Pour ma part : oui,  une poème. Avec le plaisir de déclarer féminin un mot masculin, et, à notre époque où la question du genre est si importante, j’ai vécu joyeusement le fait d’attribuer à ce mot une liberté de sexe. De lui attribuer les deux genres comme pour ces noms du français terminés par « e » qu’on appelle épicène. En outre  la poème en question est Poïena, personnage féminin, pour laquelle j’ai inventé un nom, à partir du grec « poïen ». Un « a », un féminin, « avalé par les flots autrefois » mais les flots savent ramener l’essentiel sur le rivage, bref nous sommes de retour et nous tenons 😆, en face, et avec tous les hommes de bonne volonté qui n’ont pas disparu par bonheur 😂
      
       
         Mais ta question est si justement et si pleinement formulée que je ne sais trop quoi ajouter. Alors répéter qu’en effet j’ai choisi (un peu tout au moins) d’être dans le « faire », ce « Poïen » ! 😉 Donc qu’il ne s’agit pas pour moi de « parler de » mais bien de « faire » entendre (comme d’autres manquements, privations, exactions, ainsi le « Chant de l’homme mort tombé de la falaise » ( DDE : 77) qui dans sa manière et sa matière chante l’insupportable supplice subi par un Noir). Oui, parole et pensée, féministes, se retrouveront de façon plus ou moins visible, dans chacun de mes livres. Dès le premier,  Fille de Jeanne-Félicie. Décliner dans la première page du poème l’identité de l’enfant dans son berceau : « Fille de Jeanne-Félicie, / Fille de Louis-Joseph / Fille de France », ( JP : 81) sera pour mieux en affirmer bientôt une autre plus mystérieuse et vaste, insaisissable : « Car elle t’a voulue droite, / trop près de son image. / tu débordes du cadre, et te penches, / question d’obscurité, fréquentation du gouffre. » ( Ibid. : 97). La désobéissance est inscrite, elle sera tenue, non sans combat. Je pense soudain à  Do not cross, et à la réflexion de mon frère (un garçon donc !) dans la relecture de mon manuscrit avant impression, que je lui avais demandée, sur cette « Ourse en rut ». Rut ? pas pour une femelle… Mais oui, Monsieur, pour une femelle 😂
      
       
         D’ailleurs, dans le premier ensemble publié, dès le titre de  De la main gauche, exploratrice, la main gauche signale sa différence, revendique une place, la lutte est déclarée, elle ne sera pas près de s’éteindre : « Les femmes existent / seules loin des lavoirs ! Écrivent et peignent au fond de leurs lits ce qui sera divulgué beaucoup beaucoup plus tard, elles très mortes et remplacées par de très jeunes filles ou femmes jeunes de leur âge » ( JP : 113). Et la révolte, la recherche d’air du large, et de la liberté : « Invente ! Émigre, Fille de ! » ( Ibid. : 119). « Fille » est un mot que j’aime utiliser, le plus souvent avec une majuscule, et c’est alors presque un prénom. Accompagné de ce « de », comme dans les sections en « prose » de  JP, je l’entends quasiment comme un titre de noblesse. Il y aurait beaucoup d’autres exemples : « J’aurai Fille dans le poing, ce que je suis j’aurai, qu’on me jette des / pierres ou m’arrache les pieds » ( LH : 38), ou bien « Et Fille qui disait, / je suis ce que je suis, tresses sang de bûcheron pas honte du tablier pas / du frein usé ni du pétard dans mes chaussettes » ( Ibid. : 48). Ou bien encore dans  EVLC : « Fille se décide et maintenant assez, plus de / rechigne, en place et assez notre peuple » ( Ibid. : 55).
      
       
         Pour en revenir à la page que tu cites dans  JP, il s’agit d’évènements vécus, petite fille ou adolescente, en allant sur le chemin du lycée. Et puis, qui m’importe beaucoup, dans le même livre, la déclaration radicale de la fin de la Scène 3 (Une rencontre capitale) : « Pauvre jeune fille, / retourne vite sous / la couverture / - NON » dit-elle / mais tous voulurent / entendre un oui / Depuis lutte est / terrible entre fille / et garçon » ( JP : 45.) Inutile de citer davantage.
      
       
         Oui, nous sommes des Filles. Et fières de l’être. Oui, parole et pensée féministes se retrouveront dans chacun de mes livres, dans ma vie quotidienne, dans mon métier de professeure de lettres, dans mon existence de poète, j’ai toujours été inclassable, hors cadre, affrontant seule mes différences, sans jamais me renier ou céder à un quelconque chantage, et je n’ai jamais pu appartenir à un groupe. Je ne pense pas que cela soit le fait de ma génération mais bien plutôt propre à mon caractère. J’ai toujours détesté obéir, être soumise, etc. Revendiquer pour les femmes, une place dans le champ poétique, il est grand temps, et je signe ardemment en entendant claquer les armes d’incendie de mes camarades poètes-femmes. Je signe pour toutes les égalités. Je me souviens d’une phrase plutôt terrible qui se voulait être un grand compliment d’un célèbre professeur d’université qui deviendra mon ami : « Ton écriture, c’est celle d’un homme. » Mais je revendique que le poème ne soit pas assigné à un sexe, ni même à une quelconque identité. J’y reviendrai.
      
       
         Même si je travaille généralement beaucoup mes textes, j’entends que la parole m’échappe, qu’elle garde sa liberté de débordement et d’« insaisissable autrement » comme a pu le dire autrefois Georges Mounin. Ou comme a pu l’affirmer Salah Stétié avec sa voix à nulle autre pareille, dans  La Unième Nuit : « La poésie est l’ennemie des idées » ( Ibid. : 84) ou encore : ‘Non, la poésie n’est pas discours. Oui, elle est corps’ ( Ibid. : 86). J’aimerais juste remplacer « poésie » par « poème ». De fait, ce que je revendique, malgré toutes les chapes qui nous écrasent, les mots d’ordre qui nous ligotent, c’est la vie, le Joug et le Joui, c’est un « toujours : exister » ( LH : 39). Est-ce pour cette raison qu’on a pu dire politique, mon poème ? Ne sais. Je réclame un soulèvement, et je voudrais que la parole se soulève. J’écris du poème pour me sentir vivante. Même si je lui en veux tellement d’être si vain par moments, dure contradiction.
      
       
            
      
       
          YM : Vos ouvrages se distinguent par des choix formels très singuliers. Pour Aurélie : majoritairement choix du distique et surinvestissement de la coupe et de l’enjambement dans  On·e ; poésie soucieuse de la manière dont la parole s’inscrit dans l’espace-livre… Pour Hélène : texte divisé en « Scènes », entrecoupé de deux sections de proses, auquel vient se joindre un autre texte entre vers et prose, écrit plusieurs décennies plus tôt, dans  Jadis, Poïena ; confrontation aux écritures du spectacle et au chant dans presque tous les livres (en particulier dans  Et voici la chanson) et aux arts plastiques (surtout la sculpture, dans  Alparegho)… Plus que de « forme », il faudrait d’ailleurs plutôt parler d’une « force » qui traverse vos textes (une force dont peuvent témoigner celles et ceux qui ont vu ou entendu Hélène porter ses textes par son corps et sa voix). Pourriez-vous revenir, justement, sur les particularités de vos livres respectifs, et évoquer les inflexions de vos parcours d’écriture ?
      
       
            
      
       
          AF : Tu soulignes avec beaucoup de justesse l’importance de la coupe dans mon travail du vers. Je n’aurais sans doute pas écrit de poésie s’il avait fallu couler mes mots dans des rythmes préexistants : ces contraintes ne me parlent pas. En revanche, ce qui reste du vers, à mon sens, c’est-à-dire de la grande dilution du vers métrique dans le vers libre et le poème en prose, c’est la coupe, le fait d’interrompre la ligne alors que la phrase continue plus bas (j’aime cette liberté, loin de la juger négative). L’effet sur la page est plastique, déployant la verticalité du vers. J’aime, presque physiquement, la façon dont les vers se disposent sur la page. Ils ont cette matérialité bien reconnaissable, cette disposition picturale, trouée de blancs. Le texte de poésie à mes yeux est aéré : spacieux au-delà de la page, ouvert par les marges, respirant de tout son blanc.
      
       
         Surtout, ce sont les effets de polysémie qui me retiennent, parce qu’ils offrent de formidables possibilités de relance et de prolifération des sens. Prenons un exemple dans  Grand-Monde :
      
       
            
      
       
         
           c’est difficile d’être
           un être
              
           je me gouffre
              
           dans mon habit brisé
           de branches
              
           l’hiver se roule sur moi
           même
              
           aussi n’ai-je pas
              
           toujours un un
           ivers
        
      
       
         Dans ce dernier distique, quand on ne lit que le premier vers, on a l’impression d’une faute de frappe, d’un balbutiement visuel, « un un », cela ne veut rien dire. Mais le vers suivant lève l’énigme en reconstituant le mot, « univers », tout en le décomposant en « nu » (la liaison fait qu’on doit lire rétrospectivement « un nu »), et l’hiver, lequel fait écho au dépouillement du moi blotti sur lui-même dans ce texte, privé soudain de monde. La coupe contient ainsi des propriétés étonnantes pour rafraichir le langage et faire apparaitre des essaims de sens possibles, compris l’un dans l’autre, et renvoyant la lecteurice à son inventivité interprétative.
      
       
         Dans   , j’ai opté pour des suites de distiques, recréant des couples souvent conflictuels entre  on et   , avec soudain des vers seuls qui introduisent des déséquilibres, des solitudes, des boiteries, sinon des liens esquissés vers d’autres possibles. Ce sont des vers « coupés courts », « à la garçon  ne ». Il me fallait de la brièveté, fermée au bavardage, une forme de sècheresse sans pathos pour dire l’indisable. C’était m’aventurer aux lisières de la parole, risquer des mots tout au bord du noir. De toute façon j’ai tendance à sabrer, à abréger, les vers venant au résultat d’un processus de condensation.
      
       
            
      
       
          HS : Mes livres se sont écrit de cette manière-là : aventure – peuple – espaces – temps, même si, et c’est une de mes exigences les plus vives, chacun cherche à s’éloigner de la « musique », du rythme, des tonalités du précédent livre, de le « casser », et de trouver d’autres voies et voix. Les laisser venir.
      
       
         Le départ est véritablement un plongeon dans l’inconnu, et le poème va être vécu comme une  aventure (l’étymologie du mot compte ici). Elle va drainer tout un peuple dans un espace et un temps qui ne sont pas programmés, et ce peuple, dans ces espaces et dans ces temps, différents, va vraiment fonder la matière taillée et sonnante du poème. ll y a donc un « peuple » (remuant, hybride) dont se charge le poème (dans toutes les acceptions de ce mot), des êtres, et des sortes de personnages que je vais laisser s’exprimer (au sens premier) avec la tête qu’ils ont. Les choix formels ne sont pas vraiment des choix, même si le (long) travail d’écriture va veiller à une distribution maitrisée. Car il faut que le poème si capricieux (procédant par sauts et ruades de capretta donc 😉) soit « tenu » tout en débordant. Les formes adviennent, naissent comme l’une de l’autre, en harmonie ou en dissonance.
      
       
         Au départ, plongeon dans l’inconnu de la piste et pas d’idée, mais souvent une « vision » – signe que le poème sera viable – comme si la page s’éclairait de la place que va prendre le texte à venir, comment il va se poser, je compare volontiers ce phénomène au passage des chats dans mon jardin, à leur façon de s’assoir, de s’allonger, s’étirer, etc. C’est du concret, du graphique, ainsi dans  Le Héros, chiffre 1, filet et titre, se sont soudainement imposés.
      
       
         
                                1 ______________________________ UN FILS.
              
           Et je déciderai de m’arrêter au double 1, c’est-à-dire au :
              
                                11______________________________ LE FOSSÉ.
              
           Dans  DDE, des signes graphiques qui plantent dans l’espace de la page une sorte de campement :
                                                                 ░ ……. ∆
        
      
       
         ouvrant sur ces premières phrases « données » : « L’eau du lac est frémissante sous le vent. Le coussin de mousse est trempé, mes fesses aussi. » ( Ibid. : 9). C’est l’expression de l’étrange sensation tactile éprouvée devant l’aquarelle « Bords de la pièce d’eau des Suisses à Versailles » par François-Marius Granet, où je me suis sentie devenir un corps massif, carré, autre, masculin, là, dans l’humidité du bord du lac. Voilà ce qui a décidé de la forme du journal intime, et ce fut vraiment une manière de me reposer de l’astreinte des vers des trois « Chants » qui vont surgir en « réaction », et dynamiser les « notes » de cet étrange narrateur de 1 ère personne.
      
       
         Expérience opposée, avec  JP. Première page, envoi adressé aux Enfuies, inspiré par l’écoute d’« Amanké Dionti », chant bouleversant d’Ablaye Cissoko, qui veut s’inscrire plein milieu de page. Suit un découpage en scènes. Le texte prend alors la forme d’une colonne étroite de vers avec césures brutales. Et puis soudain, la rupture, car soudain aussi le texte s’use, et moi avec lui. Rompre alors, ici avec de la « prose », les deux sections intitulées « Fille de » ont été les bienvenues. Même phénomène dans  Le Héros, où soudain j’ai éprouvé ce désir de passer à une écriture dramatique faisant s’exprimer en direct mes « personnages ».
      
       
         Même interruption avec les lettres dans  DDCB. Ou par l’invention d’un conte, presque dans chaque livre, et de « Chansons », drôles de chansons dans  Et voici la chanson. Mon parcours a suivi cette route mouvementée et, si je suis sûre aujourd’hui que je n’invente rien, je suis aussi sûre que mon écriture ne ressemble à aucune autre. « Pareille à rien », comme tu l’as dit ? Il y a sous-jacent le défi lancé au poème : peux-tu, petit poème, porter tout ça dans ta besace ?
      
       
         Mais avant tout, c’est la force que je cherche. C’est ce dont j’ai essayé de rendre compte dans l’anthologie proposée par les éditions Lanskine,  Cargo bleu sur fond rouge. J’en suis plutôt fière car si le choix des extraits m’a demandé beaucoup de temps et de travail, j’en ai été récompensée quand, une fois le livre publié, j’ai eu dans les mains et sous les yeux, le « visage » de mes six livres édités entre 1999 et 2017 (moi qui aime si peu me retourner…) qui offrait tension et mouvement. Je voulais par ce choix que le lecteur sente une vitalité générale. Et que toute mon anthologie traduise cet « En avant ! » présent dans quasiment tous mes livres, un appel, une exhortation à la lutte, une volonté d’exister. Cela rejoint la joie, une « joie athlétique et combattante » comme l’a définie Jean-Baptiste Para ( Ibid. : 146) dans l’entretien qui suit  DDE, car depuis  Et voici la chanson, un basculement s’est produit, énergie et faim s’étant décuplées, proportionnelles aux catastrophes annoncées ou produites, une joie qui vient de l’éclatement des présences, de leur prolifération, de leur force accrue par leur opposition, de leur coexistence, de la contamination qu’elles exercent entre elles, leur collision, leur alliance, etc. Et cette joie devient une arme, la force de soulèvement dont j’ai déjà parlé : par et dans la langue. Trouver cette sorte de joie non pas dans ce que dit le poème mais dans la manière qu’il a de se « dépenser », de se casser, se réveiller, d’être emporté. Cette surabondance de vie crée une panique (au sens étymologique), des moments où la parole perd la tête mais pas ses jambes, où elle exulte de se défaire et se refaire dans cette autre langue que le poème trouve parfois, ces moments où cela s’écrit tout seul, et échappe, ivresse d’une parole qui s’invente, invente ses mots aussi, et ses signes »
      
       
         
           … voici une chanson malheureuse
           roncevelle chanson d’étape pétasse chanson
           qué, oh, di, fuliou espèce de, plus si veut
           plu, comme plu, à tort tortense tueux, tordu tordu tordu
           du déraper s’encolère normalement justement tueux
           BING ! BING ! BING ! BING !
           4 touffes de coton, et tombe neige sur le champion
           douce sur ses cils
           ( EVLC, p. 92)
        
      
       
         Et c’est sans doute l’entreprise de la Chanson qui en est la révélation. Mais il y aurait d’autres passages que, faute de temps, je ne peux citer autant dans  DDE ou plus près de nous dans  JP. C’est la même force que par mon corps et ma voix je fais passer dans les lectures publiques. C’est la joie de dire, cher Yann, l’autre face d’écrire, inséparables ces deux, comme le recto et le verso d’une feuille. Et c’est un juste retour des choses de restituer ces forces que le poème m’a données, de le sentir exister et de me sentir vivante. C’est de la haute joie, quasiment un rapport amoureux. J’ai très tôt ressenti cela – nous en avons parlé à propos de la ponctuation – partition sur la page, dans le sens où tous mes efforts visent à ce que mon texte existe, physiquement, qu’il se voie et s’entende dans l’espace de la page, qu’il ait un corps vivant, notamment au travers de polices et graisses différentes, à l’agrandissement ou au rapetissement des caractères, aux usages inattendus de la ponctuation, des capitales, comme de divers signes graphiques et sonores, etc. Mon piano à pouces va beaucoup m’aider à entendre les rythmes du texte, à le porter en effet.
      
       
         Et il faudrait peut-être enfin ici que j’évoque l’atelier du poème, autrement dit, mon travail de la terre. Du modelage. Argile et porcelaine. Tu as évoqué dans ta question une confrontation aux arts plastiques, plus précisément la sculpture avec  Alparegho, Pareil-à-rien, et cela m’importe, de plus en plus à vrai dire. Plusieurs de mes livres ont été touchés par ma pratique du modelage de la terre, je veux dire que certains sont nés de la possibilité de faire naitre des présences, un peuple, oui, et les « maisons » où pourraient habiter un tel peuple. Je pense être particulièrement obscure en m’exprimant de la sorte mais comment faire autrement ? Présence d’Alparegho – je l’ai évoqué souvent – fait de plâtre et de carton, peint en jaune, et tête rouge, annonciateur de la rage du grand pauvre qu’il est et de toutes celles et tous ceux qui l’entourent. Un poème où ces pauvres vont, grâce à un conte « allégorique » demander justice aux majestés qui les gouvernent. Et les oublient. La statuette de  JP que j’ai appelée Poïena, et qui est à l’origine du poème, est un exemple plus récent de la confiance que j’accorde à ces œuvres de terre pour aller vers ce qui me dépasse et ce qu’aucun de mes mots ne parvient à dire.
      
    
  
   
     
       
         1
         « Avant-propos » de  Jadis,  Poïna, éditions Flammarion 2025 : 8 [Désormais  JP, suivi du numéro de page, comme pour les autres ouvrages des deux poétesses].
      
       
         2
         On·e, éditions Lanskine, 2024 : 137-138.
      
       
         3
          JP : 11.
      
       
         4
          Ibid. : 74.
      
       
         5
         Ses ouvrages sont publiés chez Flammarion, L’Act Mem, L’Amandier, La Lettre volée, Lanskine, Lurlure. Il faut citer  De la main gauche, exploratrice (1999) [ DLMG] ;  D’ici, de ce berceau (2003) [ DDCB] ;  Alparegho, Pareil-à-rien (2005) [APAR] ;  Le Héros (2008) [ LH] ;  Et voici la chanson (2012, repris en 2021) [ EVLC] ou  Domaine des englués (2018) [ DDE]. Récemment,  Cargo bleu sur fond rouge se présente comme une « anthologie (1999-2017) » et vient de sortir (au moment où cet entretien prenait forme)  Do not cross… Ne pas traverser, Lurlure éditions, 2026 [ DNC].
      
       
         6
         Ses livres se trouvent aux éditions Nous, Corti, Lanskine. Parmi eux, citons  Gens de peine (2014) [ GDP] ;  Grand-Monde (2018) [ GM] :  Comment dépeindre (2020) [ CD] ou  Lirisme (2022) [ L].
      
       
         7
          Lirisme, Éditions Corti, 2022 : 93.
      
       
         8
          JP : 105.
      
       
         9
         Désormais  FDJF.
      
       
         10
         Voir « L’Aventure a commencé là », dans  Tintin sous le regard des écrivains, dossier dirigé par G. Cartier ( Europe, n° 1085-1086).
      
       
         11
         Yves Di Manno & Isabelle Garron,  Un nouveau monde, Poésies en France 1960-2010, Éditions Flammarion, 2017. Voir  Le français aujourd’hui n° 203.
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       OUVRAGES
       
         Denis APOTHÉLOZ,  La Construction du lexique en français. Principes de morphologie dérivationnelle, 2025 (nouvelle édition actualisée), Paris, Ophrys, coll. « L’essentiel français » (192 p., 20 euros)
         
           Fidèle à la ligne indiquée par la collection « L’essentiel français », cette nouvelle édition de l’ouvrage de Denis Apothéloz propose une introduction à la construction du lexique, accessible sans entamer la rigueur du propos. Comme pour les autres titres de la collection, en un peu moins de deux-cents pages, l’ouvrage se structure de sorte à faciliter sa lecture avec, notamment, un glossaire et un index qui viennent en appui au lecteur peu familier du sujet. La liste organisée des principaux affixes proposée en annexe permet aussi de projeter le livre dans une perspective d’enseignement du français.
        
         
           L’auteur présente cette deuxième édition comme une mise à jour de la première, parue en 2002, compte tenu de l’évolution des travaux dans le champ du lexique et de la morphologie. Certains chapitres ont été réduits ou réaménagés, et le texte s’enrichit d’un chapitre consacré à la morphologie évaluative et la variation diaphasique. Le tout aboutit à un programme complet permettant de saisir les enjeux actualisés de la discipline. Le texte suit une progression qui part de son inscription dans le champ de la linguistique pour, progressivement, aborder les spécificités morphologiques de la construction du lexique français.
        
         
           Le premier chapitre, « Introduction et notions de base », permet au lecteur de situer la morphologie dans le champ de la linguistique et de bien articuler morphologie et lexique. Le troisième point consacré à la problématique qui sous-tend la notion de « mot » est à ce titre appréciable. Que l’on soit familier ou non des prédispositions théoriques en linguistique, le propos, bien étayé, apparait incontestable. L’ensemble de ce chapitre conduit le lecteur à adopter la posture nécessaire pour appréhender les procédés morphologiques détaillés dans les chapitres suivants.
        
         
           Au-delà des qualités (in)formatives que l’on peut lui attribuer, le texte ne se limite pas à la seule description du système, mais permet de l’interroger au regard de l’usage des locuteurs, en particulier avec les chapitres sept, « Vers une morphographie. L’appréhension du système morphologique à travers l’orthographe », et neuf, « Morphologie évaluative et variation diaphasique ». Le dernier chapitre qui ouvre la perspective d’une morphographie est tout à fait bienvenu : d’une part, en écho au chapitre introductif, il resitue le propos dans le champ de la linguistique en abordant une des problématiques transversales, le rapport oral/écrit ; d’autre part, la prise en compte des effets de l’orthographe donne à voir un aspect de ce que Jacques Anis envisageait comme une graphématique autonome, bien que l’auteur n’y fasse étonnamment pas référence. Le texte montre ainsi la pertinence de considérer les principes strictement orthographiques pour mettre en lumière les biais qu’ils introduisent dans une analyse qui exclut les réalisations orales. À la suite de l’exemple du traitement du préfixe  in-, l’auteur précise que : « le graphocentrisme du lexicographe, ainsi que le probable souci de donner un procédé permettant d’éviter les fautes d’orthographe, conduit à une représentation exagérément compliquée du fonctionnement d’un préfixe, et passe complètement à côté des principes généraux réglant son allomorphie » (p. 153). Dans le même temps, l’auteur montre que la prise en compte de l’orthographe éclaire la permanence d’une « mémoire de la variation allomorphique » (p. 154), en proposant une appréhension strictement visuelle des consonnes sur lesquelles s’appuie la production de formes longues, même à l’oral. En somme, ce chapitre montre une part des effets des rapports entre l’oral et l’écrit sur le système, en l’occurrence ici morphologique et lexical en français.
        
         
           Le nouveau chapitre (par rapport à la première édition) consacré à la morphologie évaluative et la variation diaphasique ne tient pas, en revanche, toutes ses promesses. La partie présentant les principes de la morphologie évaluative est très claire et permet à qui ne serait pas spécialiste d’en comprendre les mécanismes. On voit quel lien avec la variation, comment le procédé qui implique la spécification du signifié des bases « au moyen d’un composant sémantique diminutif, augmentatif, mélioratif, dépréciatif, intensif, fréquentatif, hypocristique, etc. » (p. 123) permet l’évocation d’une évaluation qui ne peut être valable que dans certains contextes. Cependant, de la dimension diaphasique, l’auteur semble ne retenir que la marginalité des formes construites. Autrement dit, le diaphasique n’est considéré que dans un rapport binaire standard/non standard, écartant l’expressivité des données de l’analyse. Or, il aurait été intéressant de surpasser cette dichotomie pour illustrer l’articulation « interne »  vs « externe » ; l’analyse de ces constructions n’est complète qu’en considération des productions  in situ. Plus généralement, on peut regretter que l’ensemble du texte ne propose que des exemples isolés qui ne sont ni cotextualisés ni contextualisés. Pourtant, l’observation de corpus illustrant la parole ordinaire donne à voir et à entendre comment les locuteurs exploitent régulièrement (et non marginalement) le système morphologique de façon efficace pour servir l’expressivité en proposant des constructions dites « non standard ». Les « jeunes », en s’accordant davantage de liberté créative, sont dans ce domaine particulièrement prolifiques.
        
         
           Quoi qu’il en soit, cette deuxième édition reste un ouvrage qui constitue une référence pour saisir les principes de la construction du lexique en français. Elle constitue une base actualisée dont on voit bien comment elle peut s’inscrire dans les bibliographies à destination des étudiants (notamment) à différents niveaux d’un cursus en sciences du langage.
        
         
           Emmanuelle GUERIN
        
      
       
         Christiane CONNAN-PINTADO, Gersende PLISSONNEAU & Sylvie LALAGÜE-DULAC (éds), 2024,  Écrire l’esclavage dans la littérature pour la jeunesse (2),  Modernités, n° 50, Presses universitaires de Bordeaux (246 p. 16 euros)
         
           En 2001, la loi Taubira reconnait l’esclavage comme crime contre l’humanité et rend obligatoire son enseignement en France, soulevant de nouvelles questions sur l’objet et les modalités de cette transmission. Le récit de la lutte pour l’abolition a longtemps eu des relents paternalistes et l’un des défis de l’histoire de l’esclavage est de l’aborder, non pas exclusivement du point de vue des dominants, mais aussi et surtout du point de vue des hommes et des femmes asservis qui ont mené une lutte collective d’ampleur pour leur libération et celles de leurs compagnons.
        
         
           Quatre ans après la publication d’un premier volume sur la représentation de l’esclavage dans la littérature pour la jeunesse, Christiane Connan-Pintado, Gersende Plissonneau et Sylvie Lalagüe-Dulac, coordinatrices de ce deuxième volume, proposent un prolongement fécond de leurs premières investigations. « Il faut faire parler les silences de l’histoire » : cette citation de Jules Michelet placée en exergue de l’introduction, offre un beau fil directeur à cet ouvrage constitué de neuf chapitres. Rédigé par C. Connan-Pintado, le texte introductif propose un panorama très complet de l’actualité de la question de l’esclavage dans un contexte à la fois mémoriel, scientifique et culturel. À la récente création de la Fondation pour la mémoire de l’esclavage (2020) fait écho le travail des historiens pour offrir un tableau documenté de l’histoire de l’esclavage, en variant les échelles géographiques et temporelles. Les musées et les municipalités des anciens ports négriers ne sont pas en reste pour informer et sensibiliser le public à ce passé encore trop méconnu. C’est dans ce contexte que l’on observe, depuis une dizaine d’années, une multiplication par deux du nombre des récits d’esclavage pour la jeunesse publiés en France (p. 14), qu’il s’agisse de fictions historiques ou de documentaires, de traductions, d'adaptations ou bien d’œuvres originales. Là où le premier volume avait pour objectif essentiel d’analyser la poétique des œuvres consacrées à l’esclavage pour un jeune public, le présent ouvrage, sans négliger ces précédents aspects, insiste sur les enjeux liés à la transmission de l’histoire des Afro-Américains.
        
         
           Intitulée « Fictionnaliser l’histoire de l’esclavage : les voix diversifiées de la transmission littéraire », la première partie offre un empan chronologique et générique très large. Danielle Dubois-Marcoin montre de quelle manière la question de l’esclavage travaille à divers titres  Robinson Crusoé de Daniel Defoe (1719), ainsi que de nombreuses robinsonnades et récits d’aventures ultérieurs, dont elle montre l’évolution jusqu’à la fin du XIX e siècle. Là où Robinson Crusoé veut faire commerce d’esclaves avant son naufrage, puis entretient avec Vendredi, un lien qui n’est pas sans rappeler celui des premiers missionnaires avec les indigènes qu’ils ont voulu « civiliser », Louis Desnoyers et Jules Verne dénoncent explicitement les horreurs de la traite négrière. Les deux sections suivantes portent sur des autrices contemporaines issues de territoires marqués par l’esclavage : Alexandra Malala Razafindrabe prend les  Contes de l’ile de la Réunion d’Isabelle Hoarau comme point de départ d’une analyse du rôle de la nature dans plusieurs récits consacrés à deux célèbres esclaves de la Réunion : Edmond Albius qui découvre le secret de la fécondation artificielle de la vanille, et Mario, esclave marron, qui trouve refuge dans une jungle impénétrable. Le choix du conte atténue les réalités de l’esclavage, mais signale l’importance de ces deux figures dans la mémoire collective de l’ile. Sylvie Servoise montre, de son côté, de quelle manière Évelyne Trouillot, écrivaine haïtienne, problématise transmission du passé et transmission de la vie dans  Rosalie l’infâme, du nom du négrier qui a arraché à l’Afrique les aïeules de Lisette, la narratrice du récit. Cette jeune esclave créole, née à Saint-Domingue dans les années 1750, découvre que sa grand-tante Brigitte a mis à mort de nombreux nouveau-nés pour les faire échapper à l’exploitation inhumaine qui les attend. Le choix de Lisette de garder son propre enfant vient toutefois signifier l’importance de la transmission mémorielle au sein de la lignée. Ce cheminement est significatif du choix de l’autrice de faire entendre, non pas « l’histoire des vainqueurs » (Benjamin, p. 74) régulièrement mobilisée en Haïti quand il est question de l’indépendance, mais celle d’esclaves anonymes, notamment de femmes. Dans le texte suivant, Virginie Meyer insiste, elle aussi, sur « la voix de l’esclave » en montrant la place de plus en plus importante prise, dans le documentaire pour la jeunesse, par des récits à la première personne destinés à redonner une parole et une individualité aux oubliés de l’histoire, que cette parole soit « chant de libération, affirmation de sa dignité humaine ou cri d’une mémoire enfin partagée » (p. 106).
        
         
           La deuxième partie de l’ouvrage, « Illustrer l’esclavage : des images d’archives aux livres de jeunesse » aborde le rôle et l’évolution de l’iconographie de l’esclavage pour aider à se représenter « l’irreprésentable ». C. Connan-Pintado analyse le réemploi contemporain, pédagogique et engagé, d’images d’archives. Par exemple, dans  Un Homme, Gilles Rapaport s’inspire d’un tableau de Jean-Baptiste Debret pour rendre son humanité à l’esclave battu par son maitre. Aldo Gennaï envisage ensuite la rareté des adaptations transmodales (BD et albums) de  La Case de l’oncle Tom – roman devenu lui-même trace historique du combat des abolitionnistes – du fait de la difficulté à condenser l’œuvre source et des stéréotypes que celle-ci véhicule sur les Noirs.
        
         
           La troisième partie, « Lire et enseigner l’album historique sur l’esclavage », porte tout d’abord sur la figure d’Harriet Tubman, ancienne esclave et militante de l’Underground Railway. Priscille Croce commence par analyser sa place dans des anthologies de femmes célèbres avant de centrer son analyse sur les albums  Libre ! (Daugey et Charpentier 2020) et  Freedom ! (Darlymple et Brax 2021), représentatifs de la volonté de transmettre l’émancipation des Afro-Américains. Ces deux ouvrages sont aussi au cœur de la contribution de Christelle Camsuza, qui envisage la tension féconde qui s’y noue entre « vocation documentaire » et « perspective esthétisante » (p. 185), la dimension poétique des œuvres contribuant à interpeler la conscience du jeune lecteur. C’est dans le dernier chapitre de l’ouvrage que l’on trouve la proposition didactique la plus développée, assortie d’une stimulante réflexion sur la complémentarité entre didactiques de l’histoire et de la littérature. G. Plissonneau et S. Lalagüe-Dulac présentent la séquence menée avec des élèves de CM1 autour de l’album  L’Esclave qui parlait aux oiseaux d’Yves Pinguilly et Zaü (1998). L’un des intérêts de l’ouvrage, mis en valeur par la démarche adoptée, réside dans la structure narrative et temporelle d’une œuvre où Mariama et Alexandre, enfants d’aujourd’hui, découvrent, dans un conte enchâssé, l’histoire de l’ancêtre de la petite fille fait prisonnier en Afrique. Le travail interprétatif débouche sur un débat important : « Doit-on se souvenir des faits passés ? » C’est aussi tout l’enjeu de ce riche volume scientifique sur la mémoire de l’esclavage, telle qu’elle peut se transmettre aux jeunes lecteurs dans un corpus foisonnant, attentif à donner corps et voix aux victimes du système esclavagiste pour se faire écho, non seulement de leurs douleurs mais aussi de leurs luttes.
        
         
           Caroline RAULET-MARCEL
        
      
       
         Élisabeth BAUTIER & Marion van BREDERODE (éds), 2024,  Des Différences curriculaires en classe de 6  e . Une analyse de cahiers d’élèves d’établissements socialement différenciés, 2024, Presses universitaires de Rennes, coll. « Paedeia » (160 p., 19 euros)
         
           Issu des travaux des équipes du réseau Reseida, dont les membres ont signé les différents chapitres, cet ouvrage s’inscrit dans une recherche étendue à plusieurs laboratoires (CIRCEFT-ESCOL des universités Paris 8 et Paris Est Créteil, LAB-E3D de l’université de Bordeaux et CREAD de l’université Rennes 2) sur la difficulté scolaire et l’hypothèse, confirmée par les résultats des recherches antérieures, de l’articulation entre certaines pratiques enseignantes et les inégalités d’apprentissage observées.
        
         
           L’ouvrage comporte sept chapitres encadrés par une introduction qui présente une nouvelle recherche, dans la continuité des travaux antérieurs, mais qui en diffère par la démarche, et une conclusion qui donnent les raisons du titre. Les résultats de cette recherche permettent en effet d’affirmer que les élèves « rencontrent un curriculum différent » en fonction de l’appartenance sociale de leur établissement.
        
         
           La participation des pratiques enseignantes à la construction de la difficulté scolaire est posée dès le titre et pourrait, de ce fait, rebuter les enseignants qui, en toute bonne foi, s’échinent à accompagner, étayer, chercher des solutions pour aider les élèves les plus fragiles. Cependant, le matériau présenté met à distance l’« effet maitre » et leur charisme personnel : ce sont les cahiers issus de plusieurs classes de Sixième d’établissements socialement contrastés (favorisés/défavorisés) et de deux disciplines, le français et les sciences de la vie et de la terre (SVT), qui sont étudiés comme autant de traces objectives du travail de l’enseignant et des élèves, comme autant de fenêtres ouvertes sur l’enseignement de ces disciplines. Le choix de la classe de Sixième, à la jonction du premier degré, avec ses usages scolaires, et du collège, monde nouveau censé conduire les élèves vers de nouvelles pratiques, dédouane chacun d’une responsabilité individuelle. La recherche, dont cet ouvrage rend compte, a pour objectif d’identifier, à partir d’une lecture fine de ces cahiers, ce qui, à l’insu des enseignants, différencie les deux types d’établissement et donc ce qui peut être mis en relation avec la difficulté scolaire des élèves des établissements défavorisés.
        
         
           La question du curriculum peut étonner : on sait bien que tous les enseignants sont fidèles aux programmes qui leur sont imposés. Les auteurs mettent cependant en évidence que, si les contenus sont « les mêmes », pour toutes les classes de Sixième  , les opérations cognitives et langagières sollicitées ne sont pas toutes du même niveau. Le point « fort » de l’analyse de ces traces repose sur la notion de régime majeur/mineur (Bautier et Rayou 2009) qui caractérise le travail dans lequel la tâche engage l’élève. Dans un cas, elle sollicite une activité cognitive et langagière de haut niveau (usages « hautement littéraciés du langage »), dans l’autre, elle se contente de restituer des connaissances, des définitions, des éléments de savoir ; les deux régimes n’ayant pas les mêmes conséquences sur le développement cognitif et le savoir construit, et plus généralement sur la réussite scolaire. Pour les enseignants, l’intérêt majeur repose dans la catégorisation majeur/mineur, souvent méconnue, des tâches. L’angle adopté par cette nouvelle recherche est donc celui de l’inégale sollicitation des élèves par les tâches proposées en fonction du contexte social des établissements.
        
         
           Le deuxième point fort de cette recherche réside dans la démarche mise en œuvre, démarche qui affine les stratégies usuelles de recherche (la contribution de Stéphane Bonnéry). Si les précédents travaux reposaient sur une analyse fine des pratiques observées et relevaient donc d’une démarche qualitative, il a paru nécessaire à l’équipe de recourir à une démarche quantitative pour donner du poids et valider ses résultats (Céline Piquée et Marion van Brederode). Les premières études reposent ainsi sur le croisement qualitatif/quantitatif : identification des différences de régime de travail proposé aux élèves, observées entre les cahiers de français, d’une part (Marianne Woollven et Marceline Laparra), de SVT, d’autre part, et leur transformation en indicateurs quantifiables. Trois catégories d’indicateurs sont retenues : la nature des textes de savoir, les opérations de pensée sollicitées, la nature et le type des écrits prescrits. Ce croisement fait apparaitre des résultats qui intéressent le chercheur, bien sûr, mais aussi l’enseignant. Si, sous l’angle quantitatif, peu de différences sont mises à jour entre les cahiers des deux types d’établissement – et ce, dans les deux disciplines –, en revanche, ces différences minimes s’articulent entre elles et s’organisent en « configurations qualitativement différentes du point de vue de la complexité » (Élise Vinel et Élisabeth Bautier). La répétition de ces configurations et leur cumul engagent les élèves dans des activités cognitives et langagières différentes ; elle crée des environnements de travail de régimes différents et en conséquence des curricula différenciés. Quatre chapitres donnent matière à cette double démarche, trois concernant les cahiers de français (organisation, tâches proposées, lexique) et un les cahiers SVT.
        
         
           Les chapitres consacrés à l’organisation du cahier de français s’intéressent plus particulièrement à l’étude du conte. Quel que soit l’établissement considéré, les autrices constatent l’absence de cadrage temporel, de catégorisation, d’organisation typographique. Élise Vinel et Élisabeth Bautier, autrices du chapitre « Des différences curriculaires qui mettent en question la fréquentation d’une même littératie scolaire pour tous », étudient les cahiers de français sous l’angle de la « littéracie scolaire », vocable qui recouvre les usages langagiers et cognitifs qui caractérisent notre société et donc l’école (et ses programmes), usages qui ne sont pas également investis par tous les milieux sociaux. Ces pratiques ciblées fournissent donc des indicateurs pour analyser les cahiers. Les consignes (demande d’application d’une procédure, d’un savoir explicite, d’élaborations nouvelles), les savoirs sollicités (anciens ou nouveaux, renvoyant ou non au Cours moyen), la complexité ou l’accessibilité des textes de savoir… opposent les établissements et témoignent de la plus ou moins grande familiarisation des élèves avec les pratiques littéraciées qui conditionnent les apprentissages tout au long de la scolarité.
        
         
           Le même constat est porté par Martine Champagne-Vergez, autrice du troisième chapitre consacré aux cahiers de français et intitulé « L’enseignement des textes fondateurs : des différences curriculaires confirmées ». Elle porte son intérêt aux textes fondateurs, nouvel objet même s’il est proche des contes rencontrés par les élèves depuis l’école maternelle, mais qui suppose la construction d’un regard nouveau et des pratiques peu usuelles. L’analyse s’intéresse plus particulièrement au lexique qui joue un rôle important pour l’identification des textes fondateurs par rapport au conte, ainsi que sur la lecture et la production d’écrit. Les mêmes différences qu’au chapitre précédent sont relevées : i) réemploi ponctuel du lexique dans des phrases préconstruites (régime mineur) opposé à sa réutilisation (régime majeur) dans de nouvelles phrases ; ii) « mobilisation des connaissances quotidiennes » opposée à la construction de savoirs nouveaux ; iii) sélection sèche d’informations explicites, d’une part, mises en relation, interprétations, argumentations, d’autre part. L’autrice fait une remarque comparable sur les évaluations réduites à la restitution de savoirs déjà abordés en Cours moyen pour les uns, écrits en réélaborant les nouveaux savoirs en de nouveaux contextes pour les autres.
        
         
           Quant au dernier chapitre, signé par Marion van Brederode et intitulé « Des différences curriculaires qui mettent en question une même initiation à la problématisation pour tous », il concerne les cahiers de SVT et prend pour indicateur de la mise en œuvre des régimes majeur et mineur de l’initiation à la problématisation scientifique. À l’examen de ces cahiers, cette initiation s’avère plus ou moins efficace : en milieu favorisé les savoirs sont plus fréquemment mis en relation et donnent accès aux raisons qui les fondent, les questions ouvertes sont plus nombreuses et demandent davantage d’interprétation.
        
         
           Quel que soit l’objet étudié, les différences entre établissements portent principalement sur le même constat : les pratiques cognitivo-langagières ne sont pas également sollicitées et peuvent certainement être corrélées avec les différences de résultats des élèves français aux évaluations internationales. Toutes les analyses insistent sur le fait que, quantitativement, les différences sont peu apparentes, mais elles se cumulent et configurent des univers de régime, majeur ou mineur. Il est à craindre que les élèves des établissements défavorisés s’adaptent à un environnement de travail de régime mineur.
        
         
           Cet ouvrage présente un intérêt pour, à la fois, les enseignants de l’école élémentaire et du collège, et pour les chercheurs en sciences de l’éducation. En effet, les professeurs sensibles à la difficulté scolaire, et plus particulièrement à ce moment de transition école-collège (qui relève davantage d’une rupture), trouveront des explications nouvelles et impensées, mais aussi des pistes de réflexion pour reconsidérer les tâches usuelles qui sont largement détaillées et analysées, et tenter de contrarier le déterminisme scolaire. Même si nous pouvons objecter que les cahiers ne révèlent pas tout ce qui se passe en classe, prendre conscience des traces qu’ils peuvent laisser aux enfants et aux parents mérite d’être considéré. Quant aux chercheurs, ils rencontrent ici une démarche scientifique originale qui articule qualitatif et quantitatif. Dans la continuité des travaux antérieurs de l’équipe ESCOL, elle transforme les résultats obtenus jusque-là dans le cadre de démarches qualitatives, en indicateurs pour quantifier des différences entre établissements scolaires contrastés du point de vue des élèves qu’ils accueillent (favorisés  vs défavorisés).
        
         
           Maryse REBIÈRE
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          CORELA, Cognition, Représentation, Langage, hors-série n o 44, 2026, dossier « (Re)dire le genre » dirigé par Guy Achard-Bayle & Malika Temmar, Cercle linguistique du Centre et de l’Ouest, via Open Edition Journals, <https://journals.openedition.org/corela/18737>
         
           Ce numéro thématique propose d’analyser les opérations discursives des locuteurs, confrontés à la désignation « des entités dont l’identité de genre évolue ou change », comme le précisent Guy Achard-Bayle et Malika Temmar dans l’article introductif du volume. Ils remarquent ainsi qu’« une évolution ou un changement d’identité de genre peut nécessiter un changement de désignation, ce qui peut se traduire notamment par une modification du genre grammatical » ( Ibid.). Le lien entre ces deux acceptions du  genre ne se fait pas « naturellement », du fait de l’histoire de cette notion et de sa catégorisation linguistique dans les espaces de la diachronie et de la synchronie, mais aussi dans les approches épistémologiques en relation, dans les théories et modèles linguistiques comme dans les recherches empiriques liées à des corpus oraux et écrits aujourd’hui plus diversifiés.
        
         
           Le sommaire illustre cette double problématique, avec cinq contributions bien argumentées : « La question du référent évolutif à la croisée de problématiques linguistiques et philosophiques. Le cas du “morceau de cire” de Descartes » par Malika Temmar ; « Conceptualisations du genre dans les discours de savoirs linguistiques » par Julie Abbou ; « Les variations de genre dans les références aux animaux en anglais : des emplois standards à l’usage militant » par Laure Gardelle ; « Dis/continuité référentielle dans les fabliaux médiévaux : variation de genre, points de vue et chaines anaphoriques » par Ondřej Pešek ; « Points de vue textuels et logiques sur les sortes et les changements de genre… » par Guy Achard-Bayle.
        
      
       
          ÉTUDES DE LINGUISTIQUE APPLIQUÉE, n o 221, mars 2026, dossier « Le locuteur natif : linguistique, didactique, social ou politique ? », coordonné par Sylvain Detey, Klincksieck (128 p., 33 euros), <https://www.klincksieck.com/livre/9782252049112/etudes-de-linguistique-appliquee-n1-2026>
         
           Le numéro est présenté par Sylvain Detey, également coordinateur du dossier, avec ce titre : « Introduction au locuteur-auditeur natif : qui ne l’est pas ? De la variation à l’appropriation linguistique ». Il y détaille les objectifs de la thématique d’ensemble, tout en introduisant les différentes contributions. Il constate ainsi que l’évolution des sciences du langage, dans leur rapport aux problématiques sociétales, nécessite une mise au point dans les recherches francophones, car le rapport entre les concepts de «  native speaker » et «  non-native speaker », dans les travaux anglophones, conduit à d’autres interprétations. Les articles qui suivent reviennent donc sur cette question afin de « clarifier la portée et les limites, et inviter ainsi à une certaine lucidité historique relative à la nécessité de contextualiser les débats, tant d’un point de vue disciplinaire, que méthodologique et terminologique » (p. 2). Pour ce faire, S. Detey entend « défendre une vision non-essentialiste de la langue, ou plus exactement de ses locuteurs, tout en défendant une conception classiquement systémique du langage et de sa contextualisation » (p. 7). À travers le locuteur natif, il s’agit d’appréhender les langues dans leurs composantes sociale et historique, et ainsi ouvrir « le plurilinguisme, sans lequel ni communication internationale ni éducation aux langues-cultures ne semble possible » ( Ibid.).
        
         
           À sa suite, le sommaire comprend : « Parcours critique sur le locuteur natif chez Chomsky dans son évolution » par Jacques Durand ; « Le locuteur natif dans la linguistique de l’oral à l’aube du XX e siècle » par Chantal Lyche ; « La parole native face à l’IA et la technologie des accents : défis, tensions et illusions » par Sylvain Detey & Lionel Fontan ; « Le locuteur natif : son évaluation sociale de la parole non native en contexte francophone canadien » par Suzie Beaulieu, Rachael Lindberg, Kristin Reinke & Pavel Trofimovich ; « Le locuteur natif, sa parole et son évaluation face à la diversité du monde anglophone : enjeux et perspectives » par Talia Isaacs & Priscillia Mollard-Cadix ; « Le locuteur natif dans la recherche en psycholinguistique : un problème pour les uns l’est-il pour les autres ? » par Isabelle Darcy ; « Le locuteur natif et la langue maternelle au centre d’un débat politique, épistémologique et culturel » par Jean-Louis Chiss ; « Le locuteur natif à l’école en France et le plurilinguisme : nous sommes tous des locuteurs natifs » par Nathalie Auger ; « Le locuteur natif est toujours un locuteur situé : par-delà le sexe, la nationalité et la couleur, ne pas confondre langue et locuteurs, ni son histoire et la leur » par Sylvain Detey.
        
      
       
          ÉTUDES DIACHRONIQUES, n o 4, 2026, dossier « La (re)latinisation du français dans son histoire » dirigé par Gilles Siouffi, Honoré Champion (260 p., 28 euros), <https://www.honorechampion.com/ fr/editions-honore-champion/13517-book-085365484-978274536 5484.html>
         
           Dans son introduction, qui reprend le titre du numéro, Gilles Siouffi observe que « la réactivation consciente de l’appareil morphologique du latin, des bases de son lexique, voire de sa syntaxe » constituent un phénomène de l’histoire du français, comme de nombreuses langues romanes : l’espagnol, le roumain, l’occitan et l’italien… et plus marginalement des langues comme l’anglais et l’allemand. Le terme de  relatinisation est discuté (d’où la parenthèse du préfixe  re- insérée dans le titre), car d’autres travaux préfèrent utiliser le terme de  réfection, afin de préciser le degré de conscience linguistique qui s’établit souvent sans explicitation métalinguistique, dès la période mérovingienne et pendant tout le Moyen Âge. G. Siouffi poursuit en rappelant que « la coexistence du latin et des langues vernaculaires, dans certaines sphères, a induit des interférences plus ou moins conscientes et concertées ».
        
         
           Le sommaire se prolonge avec : « Latiniser le lexique français, ou comment surmonter les “grevance, […] ennui et destourbance” d’une leçon de théologie à délivrer en langue d’oïl au milieu du XIV e siècle » par Géraldine Veysseyre ; « Pierre Bersuire traducteur de Tite-Live : la (re)latinisation à l’œuvre » par Marylène Possamai ; « Vers d’autres solutions traductologiques : revenir sur le lexique et la syntaxe des  Décades de Pierre Bersuire (ms. BnF, fr. 264, ca 1410) » par Evguenia Timofeva ; « De la “phrase” au discours : quelques aspects du latinisme syntaxique » par Bernard Combettes ; « “Ecorcherie” et “démembrement” : quelques exemples de relatinisation chez Ronsard » par Anne-Pascale Pouey-Mounou ; « Relatinisation et internationalisation : la néologie terminologique française dans une perspective contrastive » par Esme Winter-Frommel.
        
      
       
          LANGUE FRANÇAISE, n o 230, juin 2026, dossier « Plus de 50 ans de sociolinguistique du français », coordonné par Françoise Gadet, Armand Colin (144 p., 18 euros), <https://shs.cairn.info/revue-langue-francaise-2026-2-page-9?lang=fr>
         
           Un état des lieux sur plus de 50 ans de recherches sociolinguistiques du français, cela aurait une gageure si la composition de ce numéro « anniversaire » de  Langue française n’avait pas été confiée à Françoise Gadet. De fait, plutôt que proposer un état impossiblement exhaustif des recherches dans ce champ, la chercheuse, également coordinatrice du volume, entend montrer « ce que les sociolinguistes ont en partage pour aborder la diversité langagière : une démarche empirique ancrée sur un/des terrain(s), l’exigence de contextualiser les objets de recherche [même si le terme  contexte est ambivalent], l’exploitation de l’hétérogénéité des façons de parler et des discours, en appréhendant le social à travers l’angle linguistique/langagier » (p. 11). Pour ce faire, les contributeurs ont été conviés à formuler des questionnements plutôt problématiques à partir de leurs recherches, « en les situant dans la ou les théorie(s) qui les inspirent, et si possible dans une perspective critique » ( Ibid.). L’ensemble montre ainsi combien « la sociolinguistique constitue un confluent dans les sciences du langage » ( Ibid.).
        
         
           Après cette présentation argumentée, le sommaire comprend huit articles : « Sociolinguistique historique du français : du texte à l’individu » par France Martineau ; « La sociolinguistique du français dans le Sud global au prisme de la question (dé)coloniale » par Cécile B. Vigouroux ; « Au-delà de l’hégémonie hexagonale : contact, pouvoir normatif et décolonisation des français » par Sylvie Wharton ; « Que fait la sociolinguistique à l’école ? Que fait l’école à la langue ? » par Philippe Hambye ; « Sociolinguistique et enseignement de la langue en France » par Emmanuelle Guerin ; « Quand la sociolinguistique rencontre le travail humain » par Josiane Boutet ; « Cinquante ans de sociolinguistique des pratiques langagières juvéniles en France : bilan, questions et enjeux » par Cyril Trimaille & Maria Candea ; « Pour une conception ouverte de la variation » par Françoise Gadet.
        
      
       
          LA REVUE DES LIVRES POUR ENFANTS, n o 348, juillet 2026, dossier « Aux couleurs du Brésil », Centre national de la littérature de jeunesse de la BnF (204 p., 14,50 euros), <https://cnlj.bnf.fr/fr/ file/couvrlpe347jpg>
         
           Ce dossier explore la littérature de jeunesse brésilienne contemporaine, marquée par une grande vitalité créatrice, mais aussi par une logique de marché qui constitue un véritable défi pour les éditeurs et les libraires indépendants, ainsi que pour l’émergence d’une production originale.
        
         
           Les articles réunis analysent cette situation contrastée, évoquant le rôle indispensable des librairies, mais aussi les résultats des dernières enquêtes sur la lecture et le marché du livre, présentant l’action remarquable de l’Instituto Emília en faveur du livre de jeunesse au Brésil. Le dossier restitue également deux expériences majeures dans le domaine de la formation des lecteurs : la mise en place de bibliothèques communautaires en Amazonie par l’association Vaga Lume, et dans la périphérie de São Paolo par l’organisation IBEAC.
        
         
           Le portfolio de douze illustrateurs et illustratrices permet de découvrir certaines des voix les plus significatives de cette nouvelle génération, tandis que l’entretien avec Edimilson de Almeida Pereira, auteur majeur de la littérature brésilienne, évoque le long chemin menant à la reconnaissance des expressions littéraires issues des cultures indigènes et afro-diasporiques.
        
      
       
          LECTURE JEUNESSE, n o 198, juin 2026, dossier « La lecture dans tous ses états, mutations des pratiques à l’heure du numérique » (15 euros au format papier), <https://www.lecturejeunesse.org/product/la-lecture-dans-tous-ses-etats-mutations-des-pratiques-a-l-heure-du-numerique-juin-2026-n-198/>
         
           Comment les pratiques numériques transforment-elles l’expérience de lecture des jeunes, en démultipliant les usages sans pour autant faire disparaitre le livre ? Entre plateformes d’écriture (comme Wattpad, AO3 etc.), lecture sur smartphone,  audiobooks ou résumés automatisés, les jeunes lisent et écrivent dans des environnements profondément renouvelés. Pourtant, les politiques publiques et les enquêtes sur la lecture continuent souvent de réduire celle-ci à la seule lecture du livre imprimé. Le présent numéro explore ainsi les nouvelles formes de lecture à l’ère numérique, en interrogeant à la fois les transformations des supports, les nouvelles pratiques des jeunes lecteurs et les opportunités que ces mutations ouvrent pour la médiation. Il tente également de faire entendre la voix des jeunes pour comprendre davantage leurs pratiques. Les contributions qui suivent apportent des angles différents pour sortir d’un optimisme naïf ou d’un scepticisme trop rigide, en revenant à ce qui est essentiel, soit ce que lire veut dire. Dès lors, trois axes organisent ce volume, à partir de trois verbes « penser », « agir », « lire »…
        
         
           Pour « penser », en passant des forums aux livres audios, il s’agit de mieux comprendre le développement de l’écriture sur le web, en commençant par une sorte d’archéologie de ces pratiques relativement jeunes, en donnant la parole à la chercheuse, Marie-Anaïs Gueguan, qui a travaillé sur la question de l’écriture sur ces forums, dans les années 2000, en quelque sorte l’ancêtre des plateformes. Lea Como, quant à elle, réfléchit sur ce qui est au cœur du sujet : comprendre le lectorat  Young Adult à l’ère de Wattpad. Dans un dernier essai, et pour prendre du recul sur la question, Servannne Monjour livre son analyse de ces nouveaux modèles de lecture.
        
         
           Pour « agir », il s’agit d’envisager la manière de « faire lire sans livres ? », à partir des outils numériques qui nous donnent une autre façon d’aborder la lecture. Ainsi, Caroline Vernier-Bertelle revient sur son utilisation des « chatbots » afin d’amener ses élèves à lire, tout en interrogeant les limites de cette pratique. La voix des jeunes est également essentielle pour envisager les contours de ces supports, ce que propose le compte-rendu d’Irène Bastard qui va dans en ce sens et reste très éclairant. Concernant les enseignements de terrain, Christophe Ronveaux met en perspective lecture et support, et en redéfinit les termes.
        
         
           Enfin, pour « lire » au-delà des écrans, les contributeurs se demandent si les jeunes lisent vraiment moins depuis l’avènement du numérique. Cette dernière partie donc fait entendre la voix de trois experts du monde de l’édition, et de la jeunesse : Florent Souillot (des éditions Madrigall) déplore un recul de la lecture, alors que Tom Lévêque, auteur et éditeur, rappelle les tendances à la hausse.  In fine, Johanna McCarthy (de l’association GenCo) montre que les pratiques de lecture des jeunes ne sont pas si éloignées de celles de leurs ainés, et qu’il faut créer davantage de lieux d’échange afin de faire vivre la lecture.
        
      
       
          PARTAGES,  Recherches collaboratives en didactique du français, n o 4, 2026, dossier « Stratégies de développement professionnel d’enseignants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité » dirigé par Sara Mazziotti & Noreen Le Page Putillo, UGA éditions, <https://publications-prairial.fr/partages/index.php?id=584>
         
           Le volume s’organise autour de trois questions rarement évoquées, mais essentielles dans la formation à l’enseignement universitaire et aux pratiques d’écriture en rapport : comment identifier les stratégies susceptibles de favoriser le développement du sentiment d’auto-efficacité ? Dans quelle mesure l’insécurité ressentie peut constituer un point d’appui pour l’émergence d’une attitude réflexive ? Comment cette dynamique peut conduire à l’engagement dans un processus de remédiation en passant notamment par une démarche collaborative ? Les articles traitent ainsi la question de l’insécurité sous différents angles tout en montrant l’existence d’une zone de contact avec le sentiment d’efficacité personnelle. Une spécificité supplémentaire et originale à ce numéro : la publication de deux témoignages sous forme d’entretien d’enseignants-chercheurs qui ont accompagné deux autrices dans leur rédaction.
        
         
           Au sommaire du dossier thématique : « Stratégies de développement professionnel d’enseignants : coexistence des sentiments d’insécurité et d’auto-efficacité » par Noreen Le Page Pitullo & Sara Mazziotti ; « La recherche sur l’agir enseignant comme source d’auto-efficacité à travers l’expérience indirecte » par Sülün Aykurt-Buchwalter, Catherine Muller & Adrienn Pleyer ; « Construire ensemble malgré l’insécurité : une expérience de dispositif collaboratif en didactique du français » par Aurélie Mariscalchi ; « Guidant la plume, je questionne la mienne : bilan d’un accompagnement à l’écriture d’un article » par Arnaud Moysan & Sara Mazziotti ; « Retour sur un accompagnement à la publication : l’importance de préserver le point de vue de l’auteur » par Bernadette Kervyn & Noreen Le Page Pitullo ; « Recherche collaborative sur l’évolution des gestes professionnels d’explicitation en contexte UPE2A : une étude croisant observation et analyse de l’agentivité enseignante » par Raphaëlle Alexandre.
        
      
       
          POÉTIQUE, n o 199, mai 2026, collectif dirigé par Michel Charles, Le Seuil (150 p., 20,50 euros), <https://www.seuil.com/ouvrage/poetique-n-199-collectif-dirige-par-michel-charles/9782021614060>
         
           Dans son article initial, « Esquisse d’une théorie de la tonalité », Bernard Gendrel interroge les tonalités littéraires en constatant qu’elles sont souvent les délaissées de la théorie littéraire. Pourtant, elles sont omniprésentes dans nos lectures et nos enseignements dans les collèges et les lycées, sans qu’aucune étude d’envergure n’ait essayé d’en préciser la définition, les contours ou les catégories esthétiques qui, pourtant, circulent à travers nombre de substantifs comme : le lyrique, le tragique, le pathétique, le dramatique… La théorie littéraire s’est généralement contentée de la dimension artistique du texte, sans aller jusqu’à l’expérience esthétique proprement dite, y compris « les théories de la réception qui sont restées à une conception très intellectuelle de la lecture » (p. 3).
        
         
           Le numéro se poursuit avec les articles : « Récit factuel et effet de fiction » par Michel Charles ; « Transitions factuelles (Retz) » par Arnaud Welfringer ; « Un malaimé des lettres, le roman politique du XIX e siècle » par Guy Larroux ; « “Quel opéra qu’une cervelle d’homme !”, Balzac et la psychologie cognitive » par Boris Lyon-Caen ; « Sartre aux bords du poème en prose » par Jean-François Louette ; « La schématisation stylisante du discours indirect libre » par Jean-Daniel Gollut & Joël Zufferey.
        
      
       
          PRATIQUES, Linguistique, littérature, didactique, n o 209-210, 2026, dossier « Enseigner toutes les littératures » coordonné par Nathalie Denizot, Blandine Longhi & Hélène Raux, Centre de recherche sur les médiations (CREM), via Open Editon Journal, <https://journals.openedition.org/pratiques/20577>
         
           Ce nouveau volume de  Pratiques explore le pluriel des littératures dans une perspective essentiellement didactique. Il s’inscrit dans un contexte où les frontières de la littérature évoluent (prégnance des médias numériques, ouverture aux sciences sociales, réexamen de la tradition des genres…). Dans leur présentation, les coordinatrices, Nathalie Denizot, Blandine Longhi et Hélène Raux, posent ainsi un ensemble de questions vives : quelle littérature l’école transmet-elle ? Quelle est la part des littératures contemporaines, populaires, francophones ? Quels corpus de textes étudier en lien avec les préoccupations sociétales, culturelles et politiques actuelles ? Le projet est d’en analyser les effets sur les élèves et les enseignants, et les conséquences immédiates ou attendues sur la manière de lire et d’enseigner la littérature.
        
         
           Après cet article introductif, qui explicite le titre thématique, « Enseigner toutes les littératures », le sommaire s’organise en trois parties qui distribuent les quatorze contributions suivantes : « Lire une œuvre littéraire en classe de seconde : les corpus déclarés des professeurs » par François Le Goff & Élise Dardill ; « Quelle littérature pour les élèves de lycée professionnel ? » par Stéphanie Lemarchand ; « Élèves à besoins éducatifs particuliers : quels corpus littéraires pour quelles modalités de lecture ? » par Isabelle De Peretti ; « Spécialité “Humanités, Littérature et Philosophie” : effets d’un nouvel enseignement sur le corpus recommandé » par Maïté Eugène ; « Qui a peur de la littéraTube ? » par Nathalie Brillant Rannou, Erika Fülöp & Gaëlle Théval ; « Introduire des albums fictionnels dans les corpus scolaires destinés aux adolescent  es : des conditions interrogées par les didacticien  nes et les enseignant  es » par Séverine De Croix & Dominique Ledur ; « Défamiliariser la littérature scolaire : représentations et pratiques enseignantes des littératures francophones à Genève et à New York » par Zeina Hakim ; « L’idée de littérature(s) interrogée par l’écriture créative : un dispositif écrivain/enseignant en cursus de lettres » par AMarie Petitjean ; « Scolariser la littérature orale au contact des langues-littératures au Maroc : du sujet-lecteur au sujet-orateur inter-langues » par Yassamine Fertahi ; «  Les lectures de  toutes les littératures » par Bénédicte Shawky-Milcent ; « Pluralité des corpus littéraires et choix de la trace écrite. Effets d’une négociation et de ses incidences dans le cadre d’une recherche collaborative à l’école élémentaire » par Sandrine Bazile ; « Lire toutes les littératures pour enseigner : l’étape essentielle de la lecture personnelle des œuvres » par Céline Foliot & Magali Brunel ; « Littérature consentante, concertante ou déconcertante : quelle littérature contemporaine entre dans les classes du secondaire et pour quels enjeux ? » par Judith Émery-Bruneau & Sonya Florey ; « Les corpus socialement vifs - Table ronde » par Yoann Daumet, François Le Goff, Anne-Claire Marpeau, Kathy Similowski & Cendrine Waszak.
        
         
           Le numéro comprend également un très bel hommage à Liliane Sprenger-Charolles, récemment décédée. André Petitjean restitue ainsi le parcours d’une chercheuse brillamment engagée dans les domaines de l’acquisition de la lecture et de l’apprentissage de l’orthographe rénovée.
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